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La  catastrophe  dans  laquelle  sombra  la  royauté  fran- 
çaise en  1792  était  inévitable.  L'inexpérience  des  Cons- 
tituants avait  placé  les  pouvoirs  publics  dans  un  état 
d'équilibre  instable  :  les  attributions  du  roi,  chef  du 
pouvoir  exécutif  et  de  l'Assemblée,  dépositaire  du  pou- 
voir législatif  avaient  été  combinées  sans  tenir  compte 
de  la  possibilité  d'un  conflit  et  sans  prévoir  le  moyen 
de  le  résoudre  le  jour  où  fatalement  il  se  produirait, 
On  avait  abandonné  le  projet  d'une  seconde  Chambre 
pour  ne  pas  remplacer  l'ancienne  aristocratie  par  une 
nouvelle  ;  le  droit  de  veto  accordé  au  roi  ne  servait 
qu'à  surexciter  les  ardeurs  impatientes,  parce  qu'il 
était  simplement  suspensif.  L'autonomie  presque  sans 
limites  reconnue  aux  administrations  locales  brisait 
toute  unité  de  direction  et  préparait  de  loin  la  crise 
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du  fédéralisme.  En  attendant,  l'autorité  royale  était 
désarmée  et  nul  n'avait  qualité  pour  la  représenter 
auprès  des  corps  élus  qui  gouvernaient  les  départe- 
ments, les  districts  et  les  communes  ;  les  ministres 
qui  avaient  à  parler  au  nom  du  roi  devant  l'assemblée 
législative  étaient  réduits  au  rôle  de  commis  et  de  plus 
en  plus  les  députés  tendaient  à  absorber  l'aiitorité 
executive. 

L'unique  solution  en  cas  de  désaccord  était  le  recours 
à  la  force  :  coup  d'état  militaire,  si  le  roi  voulait  se 
débarrasser  des  représentants,  —  coup  d'état  popu- 
laire, si  les  députés  prétendaient  vaincre  les  résistances 
royales,  et  dans  les  deux  cas,  c'était  la  suppression  des 
garanties  inscrites  dans  la  Constitution.  Voilà  où  avaient 
conduit  en  quelques  mois  les  utopies  des  liommes 
de   1789. 

L'occasion  du  conflit  fut  surtout  religieuse  :  nous 
avons  vu  qu'en  présence  des  réformes  administratives, 
judiciaires,  financières  et  sociales  qui  s'étaient  accu- 
mulées en  peu  de  temps,  la  nation,  éblouie  par  de  pres- 
tigieuses promesses,  grisée  par  de  capiteuses  haran- 
gues, séduite  par  des  innovations  dont  elle  ne  voyait 
encore  que  les  avantages,  avait  suivi  docilement  ses 
meneurs  et  avait  tout  accepté  avec  une  confiance 
aveugle.  Mais  quand  on  avait  eu  la  prétention  de 
toucher  aux  institutions  religieuses,  des  résistances 
s'étaient  produites  et  une  large  crevasse  s'était  dessinée 
dans  la  bâtisse  toute  neuve.  Même  parmi  les  non- 
croyants,  libéraux  sans  parti  pris,  le  symptôme  avait 
paru  grave  ;  tous  ceux  que  les  réformes  lésaient  dans 
leurs  intérêts  ou  troublaient  dans  leurs  habitudes,  et 
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que  la  prudence  avait  jusque-là  réduits  au  silence, 
suivaient  d'un  œil  attentif  ce  mouvement  d'opposition 
et  les  chefs  de  la  Révolution  comprenaient  que  s'il 
leur  arrivait  de  perdre  la  partie  engagée  sur  le  terrain 
religieux,  leur  œuvre  tout  entière  était  menacée.  Il 
leur  fallait  donc  écraser  à  tout  prix  leurs  adversaires 
pour  ne  pas  l'être  eux-mêmes,  et  la  victoire  était  d'autant 
plus  difficile  que  les  catholiques  s'étaient  retranchés  à 
l'ahri  des  principes  de  liberté  proclamés  par  l'Assemblée 
nationale.  On  sait  ce  qu'en  pareil  cas  peuvent  peser  les 
principes. 

Quelle  était  l'attitude  adoptée  par  Louis  XVI?  Il 
avait  subi  la  constitution  civile,  nous  avons  dit  avec 
quelles  hésitations  ;  au  mois  de  décembre  1790,  il  avait 
sanctionné  la  loi  qui  imposait  aux  prêtres  fonction- 
naires l'obligation  du  serment  et  semblait  avoir  aban- 
donné la  lutte.  Cependant  il  conservait  autour  de  lui 
le  personnel  de  son  aumonerie  où  il  n'y  avait  pas  un  seul 
jureur  ;  au  printemps  de  1791,  il  essaya  de  se  soustraire 
à  l'obligation  de  faire  ses  pâques  de  la  main  d'un  curé 
constitutionnel  ;  mais  un  mouvement  populaire  l'avait 
empêché  de  partir  pour  Saint-Cloud  et  le  jour  de 
Pâques,  la  reine  et  lui  assistaient  à  la  messe  parois- 
siale de  Saint-Germain-I'Auxerrois.  Cela  ne  suffit  pas  : 
le  39  novembre,  la  Législative  vote  une  première  loi  de 
déportation  des  insermentés  et  cette  fois,  la  conscience 
du  prince  se  révolte  à  la  pensée  qu'il  va  avoir  à  mettre 
son  nom  au  bas  d'une  mesure  de  proscription  portée 
contre  ceux  qu'il  sait  innocents.  Le  27  mai,  l'Assem- 
blée revient  à  la  charge  en  aggravant  les  peines  pro- 
noncées contre  les  «  réfractaires  ».  De  nouveau,  le  roi 


4  LOUIS    XVI    ET    LA.    CONSTITUTION    DE     I79I 

use  de  son  droit  de  vélo,  et  alors  commence  à  se  déve- 
lopper une  fermentation,  habilement  entretenue  et 
activée  :  quel  est  donc  ce  droit  odieux  qui  permet  au 
monarque  de  braver  les  volontés  du  peuple?  La  presse 
révolutionnaire  revient  chaque  jour  sur  ce  thème; 
doctrinale,  grossière  ou  sarcastique,  elle  bat  en  brèche 
les  diverses  prérogatives  royales,  et,  couverte  par  l'im- 
punité, en  vient  à  exprimer  les  menaces  les  plus 
atroces.  Dans  les  clubs,  on  commente  les  articles  des 
journaux  ;  des  déclamateurs  furibonds  chaufTent  à 
blanc  toutes  les  passions  ;  des  organisateurs  d'émeute 
commencent  à  entraîner  leurs  bandes  et  le  lo  août  au 
soir,  Louis  XVI  n'est  plus  qu'un  prisonnier  d'Etat.  Il 
est  bien  à  croire  que  si  même  il  eût  sanctionné  les  lois 
de  déportation,  un  autre  prétexte  n'aurait  pas  manqué 
pour  le  détrôner,  mais  il  n'en  est  pas  moins  acquis  que 
pour  n'avoir  pas  consenti  à  suivre  jusqu'au  bout  les 
persécuteurs  de  l'Eglise,  Louis  XVI  perdit  la  couronne 
et  la  vie.  Cela  suffît  pour  nous  faire  oublier  bien  des 
fautes  que  d'ailleurs  il  a  cruellement  expiées. 

Après  le  lo  août,  il  semble  qu'une  digue  ait  été 
rompue  :  le  flot  des  passions  anti-religieuses  que  rien 
ne  contient  plus  se  répand  en  renversant  les  derniers 
obstacles  ;  les  mesures  contre  les  prêtres  sont  encore 
une  fois  renouvelées  et  de  plus  en  plus  implacables  ; 
sans  respecter  les  délais  prévus  par  la  loi  elle-même, 
on  les  pourchasse,  on  les  emprisonne,  on  les  pré- 
sente comme  des  conspirateurs,  des  traîtres,  des 
égorgeurs  du  peuple,  des  alliés  de  ces  Prussiens  qui 
marchent  sur  Paris  ;  un  mot  d'ordre  circule  :  il  faut 
exterminer  ces  monstres  ;   des  compagnies  d'assassins 
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se  recrutent  et  le  jour  où  les  représentants  du  peuple 
attérés  sentent  que  cette  populace  en  fureur  ne  sera 
apaisée  que  lorsqu'elle  aura  trouvé  des  victimes,  ils  la 
laissent  se  ruer  sur  les  prisons  remplies  de  suspects... 
Quand  ils  apprennent  que  le  sang  coule  à  flots,  ils 
éprouvent  enfin  un  soulagement  en  pensant  que  le 
sang  qui  coule  aurait  pu  être  le  leur. 

Les  poursuites  que  l'indignation  publique  avait  récla- 
mées contre  les  auteurs  des  massacres  de  Septembre 
furent  bientôt  abandonnées  :  il  y  aurait  eu  trop  de 
coupables  à  poursuivre  et  les  complicités  montaient 
trop  haut  pour  que  le  glaive  de  la  Loi  ait  pu  les  attein- 
dre i.  En  revanche,  quand  il  fallut  inquiéter  les  prêtres. 


I.  M.  Aulard,  dans  son  cours  sur  Danton,  et  ensuite  au  t.  II  de 
ses  Etudes  et  leçons  sur  la  Révolution  (pp.  Sg-ioG),  s'est  efforcé  de 
prouver  que  non  seulement  Danton  n'est  pas  l'auteur  responsable 
des  massacres  de  septembre,  mais  qu'il  fit  tout  ce  qui  dépendait 
de  lui  pour  les  empêcher.  Pour  en  faire  la  preuve,  il  insiste  sur 
l'état  d'exaspération  où  avait  mis  la  population  parisienne  l'an- 
nonce de  l'arrivée  imminente  des  Prussiens  ;  il  montre  l'affolle- 
ment  de  Roland  et  des  ministres,  ses  collègues,  qui,  dans  un 
moment  de  panique,  songèrent  à  quitter  Paris  ;  la  Commune  de 
Paris  est  sans  autorité  et  l'assemblée  législative  en  désarroi.  C'est 
alors  que  Marat  entre  dans  le  Comité  de  surveillance  de  la  Com- 
mune et  y  fait  prévaloir  ses  conseils  sanguinaires,  avec  le  concours 
avoué  de  Sergent  et  de  Panis  et  la  complicité  de  Fabre  d'Eglan- 
tine,  secrétaire  de  Danton  au  ministère  de  la  Justice.  Roland  et 
les  autres  ministres,  Petion,  le  maire  de  Paris,  la  commune  et  la 
Législative  voyaient  le  moment  où  les  fureurs  populaires  allaient 
se  tourner  contre  eux  ;  à  leur  xwint  de  vue,  les  massacres  des 
prisons  sont  une  diversion  providentielle  qui  les  sauve  !  Ils 
laissent  faire  ;  tout  au  plus,  ils  laissent  tomber  du  bout  de  leurs 
lèvres  blanches  de  peur  des  protestations  qui  sonnent  faux  tant 
on  les  sent  peu  convaincues.  Ils  arrivent  à  sauver  (pielques  indi- 
vidus, mais  se  désintéressent  du  sort  des  victimes  et  Roland  va 
jusqu'à    parler    dans   sa    proclamation    des   «  justes   colères  du 
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la  loi  des  suspccls  fut  appliquée  avec  une  rigueur  impi- 
toyable. L'institution  des  certificats  de  civisme  et  de 
la  carte  de  sûreté  mettait  une  arme  redoutable  aux 
mains  des  Jacobins  persécuteurs.  Un  prêtre  voulait-il 
obtenir  un  passeport  pour  quitter  Paris,  ne  fût-ce  que 
pour  peu  de  jours,  voulait-il  toucher  le  quartier  échu 
de  sa  pension,  il  devait  se  présenter  à  sa  section  pour 
établir  avant  tout  qu'il  était  en  règle  avec  les  lois  : 
exhiber  le   récépissé  des  serments   qu'il   avait   eu    à 


peuple  »,  justes  sans  doute,  parce  qu'elles  ne  tombaient  pas  sur 
lui.  Quant  à  la  population,  terrifiée,  elle  n'osa  pas  intervenir  : 
dans  toutes  les  catastrophes,  la  foule  est  cynique  d'égoïsme,  et  la 
peur  mène  à  toutes  les  lâchetés.  11  semble  donc  qu'en  ces  horribles 
circonstances,  personne  nait  lait  sou  devoir  et  que  les  responsa- 
bilités s'étendent  à  l'infini. 

Mais  Danton  ?  Seul,  dit  M.  Aulard,  il  ne  perd  pas  la  tête  ;  il 
empêche  la  fuite  des  ministres,  il  s'interpose,  il  se  compromet  pour 
arrêter  l'effusion  du  sang  ;  il  cache  un  dossier  afin  de  sauver  un 
innocent,  et  c'est  Fabre  d'Eglantine  qui  lui  dérobe  ce  dossier  pour 
le  donner  à  Marat. 

Alors,  conclut  M.  Aulard,  les  témoins  qui  ont  parlé  ne  méritent 
pas  créance  :  les  uns  mentent,  comme  Madame  Roland,  qui  ne 
pouvait  ignorer  la  vérité,  les  autres  se  sont  trompés,  comme 
M.  de  Ségur,  d'autres  enfin  ont  parlé  sans  savoir,  comme  Lafayette, 
Louis-Philippe  et  généralement  tous  les  historiens. 

Restent  cependant  les  aveux  de  Danton  lui-même  :  son  silence 
quand  le  sang  coulait  devait  préserver,  nous  dit-on,  une  popula- 
rité qu'il  avait  besoin  de  conserver  pour  travailler  elïicacement 
au  salut  de  l'Etat.  Il  a  félicité  Fournier  l'Américain  après  les 
massacres  de  Versailles...  ?  Qu'en  peut-on  conclure  «  au  point  de 
«  vue  de  sa  complicité  avec  les  massacreurs?  ».  Mais  il  a  avoué.' 
<(  Admettons  que  Danton  ait  tenu  ces  propos.  Je  ne  vois  là  que  des 
sophismos  ou  des  mensonges  politiques,  assurément  blâmables, 
odieux,  si  vous  voulez  (ailleurs,  page  lo.'j,  M.  Aulard  emploie  le 
mot  d'hypocrisie  pour  qualifier  cette  conduite)  mais  qui  n'ont  rien 
d'invraisemblable  de  la  part  de  celui  qui  a  dit  :  (c  Qu'on  m'appelle 
buveur  de  sang  et  que  la  patrie  soit  sauvée  !»    il  aimait  mieux 
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prêter  —  les  quittances  établissant  qu'il  avait  payé  ses 
impôts  et  sa  quote-part  des  «  contributions  patrioti- 
ques »  —  produire  une  attestation  où  le  sergent  de  sa 
compagnie  de  Garde  Nationale  disait  s'il  avait  fait  son 
service,  monté  ses  gardes  ou  payé  un  citoyen  pour  les 
monter  à  sa  place.  On  entendait  alors  tous  ceux  qui 
avaient  quelque  dénonciation  à  faire,  quelque  soupçon 
à  formuler,  et,  si  rien  dans  ces  plaintes  ne  paraissait 
sérieux,  une  carte  était  délivrée  au  postulant,  sans 
laquelle  le  bureau  des  passe-ports  ou  le  caissier  des 
pensions  eussent  répondu  par  un  refus  formel.  Quand 
des  accusations  s'étaient  produites,  que  l'intéressé 
n'avait  pas  su  y  donner  une  réponse  satisfaisante  et 
que  la  carte  avait  été  refusée,  le  postulant  pouvait  être 
arrêté,  car  le  refus  de  certificat  de  civisme  était  un  des 


que  son  gouvernement  parut  complice  des  meurtres  que  si  on 
l'avait  cru  débordé  par  les  hommes  et  les  passions.  Il  aimait  mieux 
que  l'Europe  et  la  France  jugeassent  le  Conseil  exécutif  criminel, 
que  si  on  l'avait  vu,  dans  cette  crise  de  la  défense  nationale, 
annihilé  et  impuissant.  Il  lui  semblait  utile,  au  salut  de  la 
patrie,  quand  les  Prussiens  marchaient  sur  Paris,  que  celui  qui 
passait  pour  le  chef  de  la  dictature  provisoire  eût  l'air  de  diriger 
tout,  même  le  mal,  même  le  crime  !  Voilà  le  secret  de  ces  propos 
violents,  de  ces  responsabilités  cyniquement  revendiquées,  pour 
masquer  l'échec  de  sa  politique  humaine  et  patriotique.  Lui  qui 
s'opposera  de  toute  son  habileté  aux  coups  de  force  du  3i  mai 
et  du  2  juin,  il  n'hésitera  pas  à  dire  ensuite,  pour  rétablir  le 
prestige  de  son  gouvernement,  que  c'était  lui  qui  avait  fait  les 
journées.  Imprudents  artifices,  que  paieront  cher  sa  mémoire  et 
sa  cause,  mais  dont  les  faits,  impartialement  établis,  ne  nous 
permettent  pas  d'être  dupes  »  (p.  91-92). 

Ainsi,  d'après  M.  Aulard,  Danton  serait  pur  de  toute  participa- 
tion aux  massacres,  et  son  unique  tort  serait  de  s'être  vanté  de  les 
avoir  ordonnés.  Je  dois  avouer  que  cette  démonstration  ne  me 
paraît  pas  péremptoire. 
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cas  qui  rangeaient  un  citoyen  dans  la  catégorie  des 
suspects.  Si  la  plainte  n'avait  pas  paru  assez  fondée 
pour  motiver  un  refus  absolu,  mais  assez  pour  faire 
naître  quelque  soupçon,  le  prêtre  recevait  une  carte, 
mais  d'une  couleur  différente  de  celles  qu'on  donnait 
aux  u  bons  citoyens  »  et  chaque  fois  qu'il  avait  à  la 
présenter,  il  se  dénonçait  lui-même  comme  un  indi- 
vidu dangereux  dont  il  fallait  se  défier. 

Le  prêtre  commandé  pour  monter  la  garde  devait 
prendre  part  aux  opérations  de  police,  perquisitions, 
arrestations... 

Un  jour,  un  particulier  se  présenta  à  la  porte  d'Or- 
léans venant  de  l'extérieur  :  avant  de  le  laisser  péné- 
trer dans  la  ville,  le  factionnaire  lui  demanda  d'un  ton 
bourru  de  présenter  ses  pièces,  et  il  sortit  de  son 
portefeuille  une  carte  au  nom  de  Pastel,  médecin  à 
Sceaux.  Le  prétendu  Pastel  n'était  autre  que  l'abbé 
Nicolas  Guillon,  ancien  aumônier  et  bibliothécaire  de 
la  princesse  de  Lamballe*.  Pendant  la  Révolution,  il 

I.  Guillon  (Nicolas-Sylvestre)  né  le  i"  janvier  1760,  à  Paris, 
sur  la  paroisse  St-Séverin,  collabora  avec  l'abbé  Barruel  à  ses 
publications  polémiques  contre  la  Révolution.  Sous  l'Empire,  il 
fut  chanoine  honoraire  et  bibliotliécaire  du  chapitre  de  Notre- 
Dame,  et  ensuite  professeur  à  la  Faculté  de  théologie  ;  il  travailla 
à  l'édition  des  Pères  de  l'Eglise,  œuvre  hâtive  que  devait  rendre  à 
peu  près  inutile  l'édition  de  Migne.  Sous  la  Restauration,  il  se 
rangea  dans  l'opposition,  ce  qui  le  fit  choisir  comme  confesseur 
par  la  duchesse  d'Orléans.  Avissi,  au  lendemain  de  la  Révolution 
de  juillet,  ne  fut-on  pas  surpris  quand,  du  haut  de  la  chaire,  dans 
l'église  de  la  Sorbonne,  il  fit  une  bruyante  adhésion  au  régime 
nouveau.  Désigné  par  Louis-Philippe  pour  l'évèché  de  Bcauvais, 
il  fut  attaqué  passionnément,  et  le  Pape,  dont  Louis-Philippe 
n'avait  pas  demandé  l'adhésion  préalable,  ne  se  montra  pas  disposé 
à  lui  donner  l'institution  canonique.    Les    choses   en    étaient   là 
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avait  pris  le  nom  de  sa  mère  et  exerçait  vaguement  la 
médecine  à  Sceaux  et  à  Bourg-Égalité  (ci-devant  Bourg- 
la-Reine).  Le  garde  national,  après  avoir  vérifié  le 
signalement  et  examiné  le  papier  d'un  air  soupçon 
neux,  les  rendit  enfin  à  l'abbé  déguisé  et  lui  dit  :  «  Tu 
mens  !  tu  es  un  calotin  réfractaire  et  tu  te  nommes 
Guillon  »,  puis,  avant  que  son  interlocuteur  ait  pu 
revenir  de  son  émoi,  il  lui  dit  à  l'oreille  :  «  Médecin  des 
corps,  soignez  surtout  les  âmes  ».  L'abbé  Guillon 
reconnut  alors  le  soldat  :  c'était  l'abbé  Borderies,  du 
collège  Sainte-Barbe,  qui  devait  être  par  la  suite  vicaire 
à  Saint-ïhomas-d'Aquin,  vicaire  général  de  Paris  et 
évêque  de  Versailles  i. 

Parmi  les  nombreux  moyens  auxquels  recourait  la 
police  pour  découvrir  les  suspects,  il  en  est  un  qui 
n'était  pas  nouveau,  et  dont  elle  usait  sans  vergogne  : 
la  violation  du  secret  des  correspondances.  Les  dossiers 
du  Comité  de  Sûreté  générale  sont  pleins  de  lettres 
saisies  à  la  poste,  et,  dans  les  plus  inoffensives,  la  mal- 
veillance savait  trouver  de  quoi  asseoir  une  accusation 
capitale. 


quand  l'abbé  Guillon  crut  devoir  passer  outre  aux  défenses  for- 
mulées par  Mgr  de  Quelen,  et  alla  donner  les  derniers  sacrements 
à  l'abbé  Grégoire,  qui  mourait  sans  vouloir  se  réconcilier  avec 
l'Eglise.  Revenu  bientôt  à  d'autres  sentiments,  M.  Guillon  se 
dévoua  au  service  des  cholériques  et  reçut  de  Mgr  de  Quelen 
des  marques  d'estime.  Il  ne  pouvait  cependant  plus  être  question 
de  lui  pour  un  diocèse  :  le  Pape  le  préconisa  évêque  du  Maroc, 
in  partibus,  et  le  roi  des  Français  le  nomma  aumônier  de  la  cha- 
pelle royale  de  Dreux  :  en  fait  c'était  un  exil  et  le  roi  qui  tenait 
à  se  faire  bien  venir  du  clergé  l'éloignait  de  Paris  et  de  la  Sor- 
bonne.  Mgr  Guillon  mourut  à  Montfermeil  le  i6  octobre  i8'i7. 
I.  Ami  de  la  Religion,  i3  octobre  i8/i8. 
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Tel  paraît  avoir  été  le  cas  de  M.  Emery,  supérieur 
de  Saint-Sulpice,  arrêté  à  l'occasion  de  diverses  lettres 
écrites,  transmises  ou  reçues  par  lui.  11  fut  mis  en  arres- 
tation le  jour  de  la  Pentecôte  (19  mai  1798)  et  après 
quelques  jours  passés  a  à  la  chambre  de  sûreté  delà 
Mairie  de  Paris  »,  il  fut  écroué  à  Sainte-Pélagie^.  Le 
28  mai,  il  lui  fut  demandé  compte  de  ce  que  pouvait 
contenir  sa  correspondance  ;  on  savait  que  M.  Emery 
avait  un  frère  qui  habitait  Thoiry,  près  de  Gex,  et  faisait 
mettre  à  la  poste  à  Genève  les  plis  que  l'abbé  lui  en- 
voyait; parmi  ces  plis  qui  furent  interceptés,  on  en  avait 
saisi  un  à  l'adresse  de  l'archevêque  de  Paris,  qui  résidait 
alors  à  Constance  2.  Cette  lettre,  signée  Essex,  avait 
éveillé  de  graves  soupçons  :  conçue  en  termes  volon- 
tairement obscurs,  elle  contenait  entre  autres  quelques 
réflexions  sur  la  marche  des  événements  politiques  et 
des  allusions  à  l'organisation  du  culte  à  Paris.  Ce  qui 
la  rendait  encore  plus  compromettante,  c'est  que  le 
pseudonyme  d'Essex  cachait  la  personne  de  l'abbé 
Edgeworth  de  Firmont,  celui  qui  avait  accompagné 
Louis  \V1  à  la  guillotine  3. 

M.  Emery,  de  Gex,  avisé  de  cette  saisie,  avait  pris 
peur,  et  s'était  caché;  trois  lettres  qu'il  écrivait  à  son 
frère  le  Supérieur  les  4  et  20  avril  et  le  1 2  mai  furent 
saisies.  En  y  voyant  les  inquiétudes  que  ces  lettres 
trahissaient,  on  était  amené  à  penser  que  de  graves 
secrets   avaient  été  surpris.  Les   recherches  augmen- 

1.  Arcli.  Nat.,  F^J^oo. 

2.  Arcli.  Nat.,  W'-^.iSi.  —  Vie  de  M.  Emery,  par  M.  Gosselin,  I, 
33/i.  —  Histoire  de  M.  Emery,  par  l'abbé  Méric,  I,  267. 

3.  Vie  de  M.  Emery,  I,  335  bis. 
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lèrent  donc  de  sévérité  et  amenèrent  la  découverte 
d'une  correspondance  de  M.  Emery  avec  des  prêtres 
de  Saint-Sulpice  qui  s'étaient  réfugiés  à  Baltimore  et  y 
avaient  fondé  quelques  œuvres^. 

Disons  tout  de  suite  que  les  poursuites  commencées^ 
contre  le  frère  de  M.  Emery  aboutirent  à  un  acquitte- 
ment, car  son  rôle  dans  toute  cette  affaire  était  fort 
innocent.  Quant  au  supérieur  de  Saint-Sulpice,  il  fut 
interrogé  les  33  et  24  mai  -.  Toujours,  il  donna  des 
explications  satisfaisantes,  prouva  qu'il  était  étranger 
aux  menées  contre-révolutionnaires  dans  lesquelles  on 
voulait  l'impliquer;  que  si,  dans  ses  lettres  à  son  frère, 
il  y  avait  quelques  expressions  un.  peu  vives,  le  ton 
général  n'avait  rien  qui  pût  motiver  une  accusation.  Son 
frère,  étant  venu  à  Paris  pour  affaires,  au  mois  de 
mars  1793,  avait  changé  des  louis  pour  des  assignats 
afin  de  profiter  de  la  prime  du  change  :  il  espérait 
écouler  ses  assignats  avec  bénéfice,  mais  il  arriva  une 
nouvelle  baisse  du  papier-monnaie,  qui  rendit  la  spé- 
culation fort  désavantageuse.  M.  Emery  raille  amicale- 
ment son  frère  sur  sa  déconvenue,  mais  il  n'y  avait  pas 
moyen  de  tirer  de  là  la  preuve  qu'il  travaillait  à  dépré- 
cier le  crédit  public,  et  ce  chef  d'accusation  tomba 
comme  les  autres. 

Ce  qu'on  aurait  pu  lui  demander,  c'est  si,  supérieur 
d'une  communauté  dissoute  et  d'un  séminaire  fermé, 
il  n'avait  pas  continué  à  gouverner  l'une  et  l'autre, 

1.  L'histoire  de  la  fondation  des  œuvres  sulpiciennes  des  Etats- 
Unis  est  racontée  avec  beaucoup  de  détails  intéressants  dans  le 
Bulletin  des  anciens  élèves  de  Saint-Sulpice  (njoS-tgog). 

2.  Arcli.  \at.,  \\^  181. 
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dans  la  mesure  où  les  difficultés  du  temps  le  lui 
permettaient.  Quand  il  se  verra  en  face  de  la  mort, 
M.  Emery  écrira  que  s'il  est  demeuré  en  France  au 
lieu  d'émigrer  en  Amérique  avec  ses  confrères,  c'est 
précisément  qu'il  voulait  sauver  ce  qu'il  pourrait  des 
établissements  de  sa  compagnie  i.  Il  vivait  avec  quel- 
ques-uns de  ses  prêtres,  et  il  recevait  comme  externes 
et  isolément  tous  les  séminaristes  qui  avaient  dû 
quitter  la  maison.  Mais  cela,  la  police  ne  le  savait  pas, 
ou,  si  elle  s'en  doutait,  elle  n'avait  pas  réussi  à  en 
faire  la  preuve.  M.  Emery  fut  néanmoins  maintenu 
dans  la  prison  de  Sainte-Pélagie,  et  son  procès  resta 
interrompu. 

En  attendant,  ses  amis  agissaient  pour  le  faire  déli- 
vrer :  c'étaient  tout  d'abord  les  membres  de  la  section 
du  Luxembourg  qui  siégeaient  depuis  trois  ans  au 
séminaire  et  qui  n'avaient  eu  qu'à  se  louer  des  pro- 
cédés courtois,  prévenants  et  attentifs  avec  lesquels 
on  les  avait  toujours  traités.  Quand  M.  Emery  fut 
obligé  de  leur  abandonner  la  jouissance  de  tout  l'éta- 
blissement, ils  lui  offrirent  de  conserver  sa  chambre 
et  ne  voulurent  accepter  aucun  loyer^.  C'était  un  beau 
mouvement  que  de  permettre  à  un  propriétaire  d'oc- 
cuper une  partie  de  la  maison  dont  on  l'avait  dépouillé 
et  cela  gratis  ;  et  il  faut  le  remarquer  parce  que  nous 
ne  trouverons  pas  beaucoup  d'exemples  d'une  pareille 
générosité.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  membres  de  la 
section,    qui  connaissaient  les  idées  de    M.   Emery, 

I.  Cette  lettre,    adressée  à  M.  Nagot,   est  citée  dans   la   Vie  de 
M.  Emery,  pp.  343  bisk  346. 
3.  Méric,  op.  cit.,  I,  278. 
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purent  attester  que  rien  en  lui  ne  trahissait  les  senti- 
ments d'un  contre-révolutionnaire  ;  il  avait  été  des 
premiers  à  prêter  le  serment  de  Liberté-Egalité,  et  on 
savait  qu'il  avait  beaucoup  contribué  à  le  faire  prêter 
autour  de  lui. 

D'autre  part,  M.  Emery  avait  pour  cousine  la  trop 
fameuse  Madame  de  Villctte,  l'amie  de  Voltaire,  qui 
demeurait  rue  Férou,  dans  un  hôtel  mitoyen  avec  le 
Séminaire  ;  depuis  la  Révolution,  on  avait  même  percé 
une  porte  de  communication  entre  les  deux  maisons, 
et  Madame  de  Villette  avait  mis  en  sûreté,  au  milieu 
des  reliques  de  Voltaire,  pas  mal  d'objets  précieux  pro- 
venant du  Séminaire,  et  en  particulier  le  lit  dans  lequel 
était  mort  saint  Charles  Borroméei.  Ayant  beaucoup 
d'amis  parmi  les  personnages  politiques,  cette  femme 
de  cœur  se' mit  en  campagne  et  le  3 1  mai  au  soir,  elle 
obtenait  un  ordre  de  mise  en  liberté  ;  sans  perdre  de 
temps,  elle  courait  à  Sainte-Pélagie,  et,  à  1 1  heures  du 
soir,  faisait  sortir  le  prisonnier  -.  Cinq  jours  après,  un 
huissier  se  présenta  à  la  prison  portevu-  d'une  citation 
par  laquelle  M.  Emery  était  appelé  à  comparaître  devant 
le  Tribunal  révolutionnaire.  Le  concierge  lui  ayant  fait 
voir  l'ordre  d'élargissement  daté  du  3i  mai,  il  dut  s'en 
retourner  comme  il  était  venu.  Pour  cette  fois,  le  Tri- 
bunal avait  manqué  sa  victime,  il  n'allait  pas  tarder  à 
prendre  sa  revanche. 

Si  M.  Emery  avait  tenu  à  la  vie,  il  aurait  eu  large- 
ment le  temps  de  passer  la  frontière  avant  que  sa  sortie 


1.  Vie  de  M.  Emery,  I,  272. 

2.  Ibid.,  I,  33C  bis. 
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de  prison  eût  été  constatée,  mais  il  ne  paraît  pas  en 
avoir  eu  la  pensée.  Il  rentra  au  séminaire  et  reprit  la 
direction  de  sa  communauté.  11  n'y  avait  plus  que 
quatre  prêtres  de  Saint-Sulpice  logeant  dans  le  bâti- 
ment de  la  rue  Férou  :  c'étaient  avec  M.  Eniery, 
MM.  Montagne,  directeur,  Grenier,  procureur,  et 
Béchet,  soi-disant  bibliothécaire,  mais,  de  plus,  vicaire 
général  de  Paris.  M.  Le  Gallic,  ancien  supérieur 
général,  qui  avait  dû  quitter  Issy  après  le  lo  août,  pour 
demeurer  rue  Saint-Honoré,  venait  prendre  ses  repas 
-avec  ses  confrères,  ainsi  qu'un  autre  ancien  directeur, 
M.  Montenis^.  Une  vingtaine  de  séminaristes  étaient 
dispersés  dans  les  hôtels  du  quartier  ;  plusieurs 
s'étaient  inscrits  aux  cours  de  droit  ou  de  médecine; 
les  autres,  surtout  ceux  qui  étaient  dans  les  ordres 
sacrés,  ne  dissimulaient  pas  leur  qualité  d'étudiants 
ecclésiastiques  ;  ils  rendaient  visite  de  temps  en  temps 
à  leurs  maîtres  pour  recevoir  d'eux  la  direction  dont  ils 
avaient  besoin  tant  pour  leur  conduite  que  pour  leurs 
études. 

J'ai  dit  que  la  police  avait  quelques  soupçons,  mais 
elle  n'avait  que  des  soupçons,  et  il  est  à  remarquer  que 
dans  beaucoup  de  cas  le  défaut  de  vigilance  ou  de 
perspicacité  des  policiers  sauva  bien  des  innocents.   Il 

I.  M.  l'abbé  Coatrasty,  dans  une  notice  qu'il  a  publiée,  dans  le 
Bulletin  des  anciens  élèves  de  Saint-Sulpice  (lô  novembre  1908, 
pp.  li6o-!tG3),  reproduit  une  curieuse  lettre  de  M.  Emery,  de  la  fin 
de  1792  ou  du  commencement  de  1798  ;  le  vénéré  supérieur  y 
donne  à  un  confrère  émigré  en  Espagne  des  nouvelles  de  tous 
les  membres  de  la  Compagnie  ;  pour  Paris,  il  cite  MM.  Montagne. 
Béchet,  Grenier  (que  M.  C.  a  lu  Scénier),  Le  Gallic  et  Montenis 
{et  non  Monthuis,  comme  semble  le  porter  un  manuscrit  probable- 
ment peu  lisible). 
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ne  faut  pas  juger  la  police  par  les  romans  judiciaires, 
les  mémoires  des  «  chefs  de  la  svireté  »  et  autres  a;u\res 
d'imagination  :  quand  elle  n'est  pas  servie  par  des 
traîtres,  ou  par  le  hasard,  la  police  va,  comme  la  jus- 
tice, d'un  pas  boîteiix  et  passe  souvent  à  côté  de  ce 
qu'elle  aurait  intérêt  à  savoir.  Cela  s'explique,  en  ce 
qui  concerne  les  recherches  dirigées  contre  les  ecclé- 
siastiques, par  l'ignorance  profonde  où  les  agents  sont 
des  habitudes  du  clergé  ;  par  profession,  ils  sont  le 
plus  souvent  aux  trousses  des  malfaiteurs  :  dans  ce 
monde  spécial,  ils  finissent  par  acquérir  une  certaine 
expérience  des  gens  et  des  choses,  mais  quand  on  les 
sort  de  leur  milieu  ordinaire  de  travail,  ils  sont  dans 
l'inconnu  et  ne  prennent  pas  garde  à  une  foule  de 
détails  qui  n'échapperaient  pas  à  l'attention  d'un 
simple  séminariste.  C'est  pour  cela  que  les  limiers  du 
Tribunal  révolutionnaire  se  virent  fort  en  peine  quand 
ils  eurent  à  remettre  la  main  sur  M.  Emery  échappé 
aux  poursuites  commencées  contre  lui,  et  à  établir 
avec  preuves  à  l'appui  qu'il  était  dans  le  cas  d'être  mis 
en  jugement.  On  organisa  donc  autour  du  séminaire, 
rue  du  Vieux-Colombier,  un  réseau  compliqué  de  sur- 
veillance :  dix  agents  u  observateurs  »  furent  à  poste 
fixe  dans  les  environs  de  la  maison,  avec  la  consigne 
de  recueillir  tous  les  indices  possibles,  de  savoir  le  nom 
des  personnes  qui  entraient  et  sortaient,  en  un  mot  de 
réunir  les  éléments  d'une  accusation.  Cette  surveil- 
lance, qui  dura  trois  semaines,  coûta  370  livres,  ainsi 
qu'il  résulte  d'un  état  de  frais  qui  se  trouve  annexé  au 
dossier  de  M.  Emery,  aux  Archives  Nationales  ^. 

I.  Arch.  Nat.,  W'^.iSi,  pièce  71. 
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!  Quand  les  policiers  crurent  avoir  réuni  assez  de  ren- 
seignements, le  Comité  de  Sûreté  générale  pensa  que 
le  moment  était  venu  de  frapper  un  grand  coup  :  le 
i5  juillet,  à  5  heures  du  matin,  on  organisa  une  souri- 
cière à  la  porte  du  séminaire.  Des  gardes  placés  dans  la 
loge  du  concierge  et  devant  les  chambres  des  direc- 
teurs avaient  reçu  l'ordre  de  laisser  entrer  tout  le 
monde  et  de  ne  laisser  sortir  personne.  C'est  ainsi  que  le 
soir  le  filet  contenait  5i  prisonniers  :  — les  directeurs, 
dont  plusieurs  étaient  déjà  sortis  pour  dire  leur  messe, 
(et  on  ne  pensa  pas  à  savoir  où  ils  avaient  été  la  dire, 
ce  qui  eût  permis  d'apprendre  bien  des  choses)  ; 
ils  furent  pris  à  leur  rentrée  dans  la  maison  ;  —  quatre 
domestiques  au  service  de  ces  Messieurs  furent  consi- 
gnés à  la  disposition  de  la  justice  ;  —  puis  MM.  Le  Gallic 
et  Montenis  arrivés  sans  défiance  vers  l'heure  du  repas  ; 
—  six  étudiants,  entre  autres  l'abbé  Jean-Baptiste  de 
Sambucy  que  nous  retrouverons  exerçant  à  Saint- 
Sulpice  en  1 796  ;  ■ —  douze  visiteurs  dont  quatre  prêtres, 
une  dizaine  de  domestiques  envoyés  pour  faire  des 
commissions  de  la  part  de  leurs  maîtres;  —  quelques 
voisins  attirés  par  la  curiosité  en  voyant  toutes 
ces  allées  et  venues  ;  —  enfin  une  douzaine  de  femmes  : 
l'une  d'elles.  Madame  Frelle,  était  une  religieuse  de 
l'Assomption,  réfugiée  rue  de  Mézières  avec  quelques 
autres  sœurs  ;  ne  la  voyant  pas  .rentrer  pour  le  dîner, 
une  de  ses  compagnes  était  allée  voir  pourquoi  elle 
s'attardait,  et  elle  avait  été  retenue,  puis  une  autre, 
puis  un  voisin  envoyé  aux  nouvelles,  puis  successive- 
ment leurs  deux  sei'vantes  ^. 

I.  Arcli.  Nat.,  W^.iSi,  pièce  A..  • 
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Chacune  des  personnes  arrêtées  était  fouillée,  inter- 
rogée et  étroitement  surveillée.  Les  papiers  personnels 
des  directeurs  avaient  été  minutieusement  examinés, 
et,  comme  on  peut  le  penser,  on  ne  trouva  rien.  Les 
domestiques  ciiargés  d'apporter  des  lettres  les  avaient 
détruites  ou  n'avaient  eu  à  transmettre  que  des  mes- 
sages verbaux.  Sous  ce  régime  de  suspicion  et  d'es- 
pionnage, il  fallait  user  de  prudence,  et  les  amis  de 
M.  Emery  n'employaient  que  des  personnes  dévouées 
et  prudentes.  On  eut  beau  tourner  et  retourner  ces 
cinquante  personnes,  il  n'y  eut  ni  une  délation,  ni 
une  indiscrétion,  ni  même  un  mot  compromettant,  et 
les  filles  illettrées  firent  preuve  d'autant  de  circons- 
pection que  les  docteurs  en  théologie. 

Les  interrogatoires  durèrent  toute  la  journée  et  une 
partie  de  la  nuit  ;  onze  arrestations  ne  furent  pas  main- 
tenues et  à  3  heures  du  matin  les  quarante  autres  pri- 
sonniers furent  conduits  dans  l'ancien  couvent  témoin 
des  massacres  de  septembre  et  que  la  terminologie  offi- 
cielle désignait  alors  sous  le  nom  de  caserne  des  Carmes. 
On  avait  requis  3oo  hommes  de  garde  nationale  po.ur 
servir  d'escorte  pendant  ce  trajet  de  quelques  minutes, 
car  la  ville  était  sous  le  coup  de  l'émotion  provoquée 
par  le  meurtre  de  Marat,  et  tout  était  à  craindre. 

Après  de  nouvelles  comparutions  devant  les  commis- 
saires de  la  Sûreté,  on  élargit  d'abord  quelques  civils, 
puis  les  séminaristes,  et,  le  27  juillet  tous  les  prêtres  à 
l'exception  de  M.  Emery  qui  fut  transféré  le  3  août  à 
la  Conciergerie.  C'était  lui  qui  était  visé  :  ses  compa- 
gnons n'avaient  été  arrêtés  que  parce  qu'on  espérait 
tirer  d'eux  des  preuves  de  culpabilité,  mais  on  n'avait 
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rien  appris  de  concluant.  M.  Emery  n'en  fut  pas  moins 
renvoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire  pour  le 
i4  août.  Convaincu  que  sa  condamnation  était  inévi- 
table, il  écrivit  avant  son  jugement  une  toucbante 
lettre  adressée  à  ceux  de  ses  confrères  qui  étaient  éta- 
blis à  Baltimore  ;  il  leur  faisait  ses  adieux  et  leur  con- 
fiait les  destinées  de  la  compagnie,  qui  semblait  ne 
devoir  survivre  que  dans  le  tardif  rejeton  transplanté 
en  Amérique  ^. 

Contre  toute  prévision,  M.  Emery  ne  fut  pas  jugé,  et, 
pendant  les  8  mois  qu'il  passa  à  la  Conciergerie,  il  vit 
plusieurs  fois  se  renouveler  le  personnel  des  détenus. 
Comment  se  fait-il  qu'il  ait  échappé  à  la  mort,  pendant 
que  presque  tous  ses  compagnons  allaient  tour  à  tour 
à  la  guillotine  ?  Comment  s'est  opérée  cette  espèce  de 
miracle  ? 

Nous  savons  que  M.  Emery  avait  beaucoup  d'amis 
dévoués.  Madame  de  Villette,  toujours  persévérante 
dans  son  ingénieux  attachement,  une  tante  de  Fou- 
quier-Tinville,  excellente  chrétienne,  et  d'autres  femmes 
de  bien  passent  pour  avoir  obtenu  un  premier,  puis  un 
second  sursis.  Il  y  eut  peut-être  d'autres  influences 
employées  que  les  prières  de  ces  dames  et  leur  inter- 
vention auprès  des  puissants.  Le  nommé  Blandin,. 
farouche  révolutionnaire,  était  chargé  de  dresser 
chaque  jour  la  liste  des  accusés  qui  devaient  compa- 
raître devant  le  tribunal  :  il  paraît  que  quelques  rou- 
leaux de  louis  laissés  sur  la  table  au  moment  opportun 
par  un  avocat   ami  de   M.  Emery,   nommé  Barbier,. 

I.  Vie  de  M.  Emery,  1,  p.  ;5'i3. 
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l'amenèrent  à  égarer  le  dossier  au  milieu  de  ses 
papiers  '.  Mais  ces  procédés  n'auraient  pas  pu  réussir 
indéfiniment,  ni  avec  tout  le  monde.  Comment  alors 
expliquer  que  Robespierre  lui-même,  quand  on  lui 
demandait  la  mise  en  jugement  de  M.  Emery.  répon- 
dait :  «  Nous  y  pensons  ;  c'est  un  homme  très  dange- 
reux ;  nous  le  ferons  passer  avec  d'autres  qui  sont  dans 
le  même  cas  et  dont  l'affaire  s'instruit  ». 

On  a  dit  aussi  que  M.  Emery  fut  épargné  à  cause  de 
f  influence  qu'il  exerçait  dans  la  prison  :  par  sa  grande 
vertu,  et  aussi  par  son  aménité  exquise,  il  avait  con- 
quis ses  geôliers  et  jouissait  dans  la  prison  d'une 
liberté  qu'on  n'accordait  pas  à  tout  le  monde  ;  il  rece- 
vait des  visites,  pouvait  s'isoler  pour  travailler — (pen- 
dant sa  détention,  il  relut  en  entier  la  Somme  de 
Saint  Thomas)  —  ;  il  pouvait  communiquer  avec  tous 
les  détenus  et  faisait  auprès  d'eux  beaucoup  de  bien. 
On  raconte  que  c'est  lui  qui  donna  l'absolution  à 
Marie-Antoinette  le  jour  de  son  exécution.  Pour  rece- 
voir les  prisonniers  en  particulier,  il  disposait  d'une 
pièce  où  il  pouvait  s'entretenir  avec  eux  et  les  aider  à 
mettre  ordre  à  leur  conscience.  Beaucoup,  qui  étaient 
menacés  de  tomber  dans  le  désespoir,  en  vinrent  à 
accepter  leurs  épreuves  en  esprit  de  pénitence,  et  avec 
cette  humilité  chrétienne  qui  considère  la  douleur 
comme  la  peine  et  la  rançon  du  péché.  Or,  dans  cette 
prison,  infecte  et  malsaine,  où  les  détenus  entassés 
souffraient  de  véritables  tortures  physiques  et  morales, 
il  était    bon    d'avoir    quelques    prêtres    prêchant    la 

I.  Vie,  clc,  I,  p.  35/i-3i»5. 
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patience,  la  soumission  et  la  résignation.  L'abbé 
Lothringer,  ancien  vicaire  de  l'intrus  Gobel,  le  P.  de 
la  Tour,  doctrinaire,  qui  fit  en  prison  une  traduction 
estimée  de  Claudien,  et  devint  plus  tard  curé  de  Saint- 
Thomas  d'x\quin,  étaient  des  prédicateurs  d'abandon  à 
la  volonté  de  Dieu,  et  les  gardiens  les  estimaient  parce 
qu'ils  rendaient  les  prisonniers  les  plus  difficiles  aussi 
doux  que  des  moutons  ^. 

Quant  à  M.  Emery,  on  ignore  le  nombre  des  pécheurs 
qu'il  eut  le  bonheur  de  réconcilier  au  moment 
suprême  :  c'étaient  des  magistrats,  des  grands  sei- 
gneurs philosophes,  des  soldats,  des  gens  du  peuple, 
des  femmes  de  toute  condition,  même  la  plus  mépri- 
sable, qui  lui  demandaient  de  les  aider  pour  mourir 
courageusement.  Parmi  ses  pénitents  les  plus  notables, 
il  eut  trois  anciens  évêques  constitutionnels  :  Fau- 
chet  2,  Lamourette  ^  et  Montault  ^  ;  ils  lui  durent  :  les 
deux  premiers  une  mort  réparatrice,  le  troisième 
une  conversion  totale  qui  fut  le  début  d'une  vie  nou- 
velle :  nommé  en  1802  à  l'évêché  d'Angers,  Mgr  Mon- 
tault des  Iles  gouverna  cette  église  pendant  317  ans,  et 
quand  il  mourut,  en  1889,  il  laissa  une  mémoire 
vénérée. 

M.  Montagne,  qui  vivait  ignoré  dans  une  maison  de 
la  rue  des  Maçons,  près  de  la  Sorbonne,  venait  de  temps 


1.  Vie,  etc.,  I,  p.  355-30o. 

2.  Pisani,  Répertoire  de  l'épiscopat  constitutionnel,  p.  171.  —  Vie, 
etc.,  1,  365. 

3.  Ibid.,  pp.  278-280.  —  Vie,  etc.,  I,  367. 

4.  Vie  de  Mgr  Montault  des  Iles,  évêque  d'Angers,  par  l'abbé  Mau- 
point.  Paris.  i85/i. 
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à  autre  visiter  son  supérieur,  et,  dans  un  mouchoir, 
lui  glissait  une  petite  boîte  d'argent  qui  contenait  la 
Sainte  Eucharistie,  ce  qui  permettait  au  prisonnier  de 
communier  chaque  jour  et  de  distribuer  la  commu- 
nion à  ses  co-dé tenus  ^.  Quand  M.  Montagne  fut  arrêté, 
d'autres  prêtres  le  remplacèrent  dans  leur  périlleux 
ministère  :  ce  furent  même  parfois  de  pieuses  femmes 
qui  furent  chargées  du  précieux  message  2. 

Le  4  avril  1794  (i5  germinal  an  11),  M.  Emery  fut 
transféré  à  la  prison  du  Plessis  :  c'était  là  qu'on  réu- 
nissait ceux  qui  étaient  destinés  à  comparaître  pro- 
chainement devant  le  tribunal  qui  ne  faisait  pas  grâce. 
Le  28  avril,  il  fut  avisé  que  son  tour  était  arrivé  et  que 
le  lendemain  ce  serait  à  lui  de  passer  en  jugement.  Il 
adressa  alors  à  M.  Montagne  une  lettre  admirable  qui 
était  son  testament  de  supérieur  de  Saint-Sulpice.  Sans 
paraître  autrement  ému  par  la  perspective  d'une  mort 
prochaine,  il  ne  parle  que  de  ses  amis  et  de  ses  con- 
frères :  il  a  un  mot  affectueux  pour  chacun  d'eux  : 
«  Vous  leur  direz  que  je  meurs  victime  de  ma  tendresse 
«  pour  eux  et  de  mon  attachement  à  la  compagnie  ; 
«  c'est  pour  me  mettre  en  état  de  leur  procurer  quelques 
((  secours,  pour  leur  servir  de  centre  de  correspon- 
«  dance,  pour  veiller  à  la  conservation  des  restes  véné- 
«  râbles  de  M.  Olier  et  de  M.  de  Bretonvilliers  que  j'ai 
«  résisté  à  toutes  les  instances  qui  m'ont  été  faites 
«  pour  me  retirer  et  disparaître...  Je  meurs  avec  la 
«  consolation  et  l'espérance  que  le  nom  et  l'esprit  de 


1.  Vie,  etc.,  I.  869. 

2.  Ibid.,  I,  35G. 
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((  Saint-Sulpice  ne  périront  pas  entièrement...  Que  la 
«  bénédiction  de  M.  Olier  et  de  tous  les  saints  prêtres 
«  de  la  compagnie  tombe  et  repose  sur  vous  !  » 

Cette  fois  encore,  M.  Emery  fut  épargné  et  sa  com- 
parution fut  ajournée  :  le  9  thermidor  le  sauva  et  mit 
fin  aux  angoisses  de  ses  amis  et  de  ses  enfants,  mais  sa 
captivité  ne  prit  pas  fin  aussitôt.  Beaucoup  de  prison- 
niers furent  élargis  dans  les  jours  qui  suivirent  la  mort 
de  Robespierre,  mais  les  prêtres  furent  retenus  pen- 
dant de  longs  mois.  Ce  n'est  que  le  4  brumaire  an  III 
(26  octobre  1794)  que  son  ordre  de  mise  en  liberté  fut 
signé  *  ;  il  avait  été  en  prison  plus  de  quinze  mois.  Le 
9  brumaire,  les  scellés  placés  sur  ses  effets  furent  levés 
par  les  commissaires  qui  les  avaient  apposés,  et  il  fut 
autorisé  à  rentrer  dans  son  logement  '^,  mais  il  ne  l'oc- 
cupa que  quelques  jours  :  la  situation  était  encore  très 
critique  à  Paris;  M.  Emery  n'y  serait  resté  que  pour 
son  ministère,  et  ce  ministère  était,  par  suite  des  cir- 
constances, à  peu  près  impossible,  plus  difficile  certai- 
nement qu'à  la  Conciergerie,  car  il  se  savait  espionné, 
et,  s'il  était  indifférent  à  ce  qui  pouvait  lui  arriver  à  lui- 
même,  il  voulait  éviter  de  compromettre  ceux  qu'il  eût 
désiré  voir  :  au  mois  de  septembre  1796,  il  demanda 
un  passe-port,  que  lui  accordèrent  sans  difficulté  ses 
amis  de  la  section  du  Luxembourg,  devenue  section  de 
Mutius  Scevola,  et  partit  pour  visiter  son  frère,  dans 
le  pays  de  Gex  ^.  Une  fois  près  de  la  frontière,  il  trouva 
le  moyen  de  gagner  la  Suisse  et  quelques  mois  passés  à 

I.  Archives  de  la  Préfecture  de  Police  ;  prison  du  Plessis. 
a.  Vie,  etc.,  I,  869. 
3.  Ibid.,  I,  37G. 
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Nyon,  sur  les  bords  du  lac  Léman,  lui  procurèrent  le 
repos  dans  la  sécurité  dont  il  avait  le  plus  grand 
besoin.  Il  put  ainsi  se  remettre  de  toutes  ses  fatigues 
ai  de  toutes  ses  émotions.  Mais  en  1796,  appre- 
nant que  la  religion  jouissait  de  nouveau  d'un  peu  de 
liberté,  il  reprit  le  chemin  de  Paris,  où  nous  le  verrons 
bientôt  rouvrir  le  séminaire  dans  une  maison  du  fau- 
bourg Saint-Jacques. 

Tous  les  prêtres  insermentés  n'avaient  pas  été  empri- 
sonnés :  nous  savons  que  les  confrères  de  M.  Emery 
avaient  été  relâchés  en  juillet  1793,  après  un  court 
séjour  à  la  prison  des  Carmes;  à  part  MM.  Duclaux  et 
Montagne  qui  furent  de  nouveau  incarcérés  et  sortirent 
en  même  temps  que  leur  supérieur,  et  M.  Rougane  qui 
se  laissa  reprendre  au  Mont-Valérien  et  fut  guillotiné, 
avec  l'abbé  de  Fénelon  ^  les  insermentés  échappèrent 
pour  la  plupart  à  la  persécution.  Pendant  les  premiers 
mois  de  1793,  il  suffisait  de  quelques  précautions  pour 
éviter  les  poursuites  :  ceux  qui  furent  arrêtés  avaient 
été  imprudents  ou  avaient  été  spécialement  visés  par 
l'inimitié  de  quelque  délateur. 

Tel  paraît  avoir  été  le  cas  de  M.  Pihoret,  supérieur 
de  la  maison  des  Missions  Etrangères,  rue  du  Bac. 
Mahieu,  le  curé  jureur  de  Saint-Sulpice,  avait  une 
vieille  rancune  contre  lui  :  le  i4  juin  1792,  quelques 
jours  avant  la  Fêle-Dieu,  son  prédécesseur,  le  P.  Poiret, 
dont  il  était  alors  le  premier  vicaire,  l'avait  envoyé  se 
concerter  avec  M,  Hody,  qui  dirigeait  le  séminaire  des 
Missions,  au  sujet  de  la  procession  paroissiale  ;  le  pro- 

I.  Arch.  Nat.,  W.  3G6. 
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gramme  comportait  une  station  à  la  chapelle  de  la  rue 
du  Bac,  M.  Ilody  et  M.  Pihoret  reçurent  poliment 
M.  Mahieu  et  les  municipaux  dont  il  s'était  fait  accom- 
pagner, mais  ils  lui  déclarèrent  qu'ils  ne  recevraient 
pas  la  procession  :  ils  exerçaient  leur  culte  dans  une 
chapelle  privée,  sous  la  sauvegarde  des  lois,  mais  rien 
ne  les  obligeait  à  y  introduire  une  procession  venant 
d'une  autre  église.  Le  jour  de  la  fête,  la  procession 
passa,  escortée  par  la  Garde  nationale,  devant  la  cha- 
pelle qui  était  fermée;  quelques  membres  du  clergé 
s'étant  introduits  par  une  petite  porte,  voulurent  faire 
ouvrir  de  force,  mais  M.  Poiret,  qui  portait  le  Saint- 
Sacrement,  et  qui  était  un  homme  pacifique,  fît  signe 
de  poursuivre  la  route  sans  provoquer  un  conflit  qui 
eût  été  scandaleux.  Dans  la  journée,  quelques  agita- 
teurs, à  la  tête  d'une  bande  tapageuse,  pénétrèrent 
violemment  dans  la  maison  des  Missions  ;  il  n'y  avait 
pour  la  défendre  qu'un  vieux  missionnaire  impotent, 
M.  Bramany  :  les  perturbateurs  enfoncèrent  les  portes, 
firent  tous  les  dégâts  possibles,  et  rencontrant  le  vieux 
prêtre  le  maltraitèrent  brutalement^. 

En  1793,  M.  Poiret  était  mort  et  M.  Hody  avait 
émigré;  M.  Mahieu  était  devenu  curé  constitutionnel 
de  Saint-Sulpice.  Averti  que,  pas  plus  que  l'année  pré- 
cédente, sa  procession  ne  serait  reçue  aux  Missions,  il 
répondit  par  une  dénonciation  et  M.  Pihoret  fut  con- 
duit à  Sainte-Pélagie.  Quelques  jours  après,  M.  Pihoret 
fut  rejoint  en  prison  par  M.   Mahieu  lui-même,  arrêté 


I.  Histoire   de   la   Société   des    Missions    étrangères,   par    Adrien 
Laiinay,  II,  273-276. 
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pour  avoir  manifesté  en  faveur  du  célibat  ecclésias- 
tique. Comme  on  voit,  on  est  toujours  le  clérical  de 
quelqu'un. 

Le  lo  août  1798,  anniversaire  de  la  prise  des  Tuile- 
ries, il  y  avait  de  grandes  fêtes  nationales  :  depuis  trois 
jours,  on  démolissait  les  tombeaux  royaux  de  Saint- 
Denis  et  on  jetait  à  la  voirie  ce  qui  restait  des  princes 
et  des  grands  ensevelis  dans  la  basilique.  Les  reliques 
des  saints  partageaient  le  sort  de  la  dépouille  de  nos 
rois.  C'est  alors  que  la  sainte  Couronne  d'épines  fut 
sauvée  par  la  curiosité  d'un  archéologue  et  déposée  au 
Cabinet  des  médailles  de  la  Bibliothèque  Nationale.  — 
Un  des  numéros  du  programme  était  l'holocauste  des 
attributs  de  la  royauté,  qu'on  devait  jeter  solennelle- 
ment dans  un  bûcher  allumé  sur  la  place  de  la  Bas- 
tille. Un  prêtre  assermenté  de  Saint-Eustache,  l'abbé 
Tailhardat,  y  était  allé  en  badaud.  Quand  le  feu  fut 
mis  au  bûcher,  le  bois  doré  du  trône  noircit,  mais  ne 
flamba  pas  :  les  gamins  criaient  :  Brûlera  !  brûlera 
pas  !  !  !  M.  Tailhardat,  qui  était  un  vrai  parisien,  quoique 
natif  de  Clermont-Ferrand,  se  mit  à  faire  chorus  et 
ajouta  :  «  c'est  qu'il  est  encore  solide  !  »  Ce  propos, 
recueilli  par  les  voisins,  fut  aussitôt  qualifié  d'inci- 
vique, et  l'abbé,  après  avoir  été  vivement  houspillé, 
fut  mis  en  prison,  comme  un  dangereux  contre- révo- 
lutionnaire, soudoyé  par  Pitt  et  Cobourg.  Il  en  fut 
quitte  cependant  pour  une  détention  de  quelques 
semaines. 

Un  homme  qui  passait  pour  plus  suspect  encore, 
c'était  l'abbé  Huet,  ancien  chapelain  de  la  Sainte-Cha- 
pelle de  Yincennes  ;  attaché  à  la  paroisse  de  Vincennes 
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SOUS  un  curé  assermenté,  il  avait  cependant  des 
allures  inquiétantes  et  ses  absences  faisaient  jaser  les 
oisifs  de  Yincennes.  On  finit  par  savoir  que  de  temps  à 
autre,  il  passait  la  Seine  et  allait  à  Ivry,  au  château  de 
la  marquise  de  la  Coudrette,  chez  qui  était  déjà  caché 
un  autre  prêtre  qu'on  ne  pouvait  arrêter,  faute  de 
savoir  exactement  son  nom,  mais  qu'on  cherchait  acti- 
vement. Le  25  septembre,  1793,  au  petit  matin,  le 
château  fut  cerné  par  la  Garde  Nationale  et  on  trouva 
M.  Huet  qui  venait  de  dire  sa  messe  ;  on  le  conduisit  à 
la  prison  de  la  Force  et  il  ne  recouvra  sa  liberté  que 
treize  mois  après,  le  21  vendémiaire  an  111  ^.  Jusqu'à  la 
fin  de  la  Révolution,  il  continuera  à  exercer  son  minis- 
tère à  Nogent,  puis  à  Rosny,  dont  il  deviendra  curé 
en  1802. 

L'abbé  Bauduin,  grand-maître  du  collège  du  Cardi- 
nal Lemoine,  n'avait  pas  prêté  serment  ;  il  était  retiré 
chez  son  neveu,  chirurgien,  rue  de  Gramont.  Le  6  oc- 
tobre 1793,  sur  une  dénonciation,  il  fut  arrêté  pour 
exercice  clandestin  du  culte.  Son  neveu  rédigea  un 
mémoire,  que  contresignèrent  deux  de  ses  confrères, 
pour  établir  que  le  suspect,  âgé  de  76  ans,  était  gout- 
teux, à  demi  paralysé  et  souffrait  d'autres  maladies 
internes.  Après  vingt  jours  de  détention,  il  fut  rendu 
à  son  neveu,  et,  en  1795,  il  eut  encore  assez  d'énergie 
pour  prendre  rang  dans  le  clergé  insermenté  qui 
ouvrait  au  culte  l'église  de  la  Conception,  rue  Saint- 
Honoré^. 


1.  Arch.  Nat.,  F'. 4745. 

2.  Ibid.,  F'. 4589,  4Ô91  et  7181. 
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Trois  religieux,  un  ancien  chanoine  régulier  de 
Sainte-Croix  de  la  Brctonnerie,  Gaudin,  un  bénédictin, 
Malitourne,  et  un  Carme  de  la  maison  des  Billeltes, 
Mercier,  s'étaient  associés  pour  vivre  plus  économique- 
ment dans  une  maison  de  la  rue  Sainte-Croix  de  la 
Bretonnerie.  Ils  furent  accusés  de  reconstitution  de 
communauté  religieuse  et  enfermés  à  la  Force  ^.  Ils 
disparaissent  tous  les  trois  sans  que  rien  indique  qu'ils 
aient  été  mis  en  liberté.  Leur  âge  les  dispensait  de  la 
déporta^tion,  mais  la  réclusion  à  Montaigu,  puis  à 
Bicêtre  n'était  pas  une  peine  moins  terrible  pour  des 
vieillards.  11  est  à  craindre  qu'ils  aient  péri,  victimes 
de  quelqu'une  de  ces  épidémies  causées  par  l'encom- 
brement et  l'insalubrité  qui  ravageaient  périodique- 
ment les  prisons  et  préparaient  la  place  nécessaire  pour 
une  nouvelle  fournée  de  prisonniers. 

Les  prêtres  insermentés  ou  rétractés  qui  exerçaient 
le  ministère  savaient  que  la  moindre  imprudence  pou- 
vait les  perdre  :  ils  usaient  donc  de  circonspection  et 
se  cachaient  de  leur  mieux.  M.  Cirriez,  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois.  se  disait  homme  de  loi  :  il  donnait 
des  consultations  qui  devaient  être  bonnes,  car  il  était 
instruit  et  fort  prudent^.  M.  Magnin  s'était  fait  reven- 
deur de  vieux  habits  et  M.  Malbeste,  marchand  de  bas 
ambulant  ;  ils  s'en  allaient  criant  leur  marchandise  et 
regardant  aux  fenêtres  ;  une  tête  apparaissait  :  au 
signal,  ils  montaient  mais  ce  n'était  ni  pour  des  bas,  ni 


1.  Arch.  Nat.,  F''.lt']2o  et  ivyA^'-^. 

2.  Ibid..  F'./i648. 
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pour  des  vieux  habits  :  c'était  un  enfant  à  baptiser,  un 
malade  à  assister,  des  affligés  à  consoler,  et  leur  office 
rempli,  ils  recommençaient  à  arpenter  les  rues  en 
répétant  leur  cri  professionnel,  qui  pour  les  seuls 
initiés  voulait  dire:  «Voila  un  prêtre  qui  passe^  !  » 
M.  de  Sambucy  était  ouvrier  chez  un  quincaillier  ; 
d'autres  étaient  typographes  ou  commis  dans  des 
banques,  des  études  ou  des  magasins.  Le  soir  venu, 
tous  commençaient  leur  travail  de  prêtres;  il  s'en 
trouva  qui  surent  s'introduire  dans  les  prisons  pour 
y  porter  des  consolations  aux  confrères  qui  étaient 
détenus,  et  procurer  la  conversion  et  le  salut  à  d'autres 
prisonniers  qui  avaient  attendu  l'heure  suprême  pour 
se  réconcilier  avec  Dieu. 

Quand  la  guillotine  commença  à  fonctionner  régu- 
lièrement, ces  prêtres  se  tenaient  au  courant  des  tra- 
vaux du  Tribunal  révolutionnaire,  et  chaque  jour  ils 
consultaient  la  liste  de  ceux  qui,  accusés  le  matin, 
devaient  être  exécutés  le  soir.  Des  affiliés  avertissaient 
les  victimes,  et  quand  la  fatale  charrette  les  conduisait 
à  l'échafaud,  elles  étaient  prévenues  qu'à  un  endroit 
convenu,  un  prêtre  se  trouverait  sur  leur  passage, 
déguisé,  mais  reconnaissable  à  quelque  détail  de  cos- 
tume. Au  coin  d'une  rue,  à  une  fenêtre,  parfois  sur  le 
lieu  de  l'exécution,  le  condamné  apercevait  celui  qu'on 
lui  avait  annoncé  ;  il  se  recueillait  et  recevait  une  der- 
nière absolution.  Pour  ne  pas  être  trahis,  ces  prêtres, 
qui  s'appelaient  entre  eux  les  «  aumôniers  de  la  guil- 
lotine, »  n'étaient  de  service  qu'à  tour  de  rôle,  généra- 

I.  Arch.  Nat.,  F'.477/r";  hn'-i^^  ;  /i775«. 
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lement  une  fois  par  semaine.  Parmi  eux  étaient  M.  Bé- 
chet,  le  vicaire  général  que  nous  connaissons  déjà, 
M.  Grayo  de  Kéravenant,  qui  avait  échappé  au  mas- 
sacre des  Carmes  et  qui  sera  plus  tard  curé  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  MM.  Magnin  et  Devoisins,  futurs 
curés  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  et  de  Saint- 
Etienne-du-Mont  ;  l'abbé  Philibert  de  Bruillart  qui, 
après  avoir  gouverné  à  Paris  les  paroisses  de  Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet  et  de  Saint-Etienne-du-Mont, 
sera  évêque  de  Grenoble  jusque  sous  le  règne  de  Napo- 
léon III  i. 

Le  nombre  des  prêtres  insermentés  ou  rétractés  qui 
exercèrent  sous  la  Terreur  est  assez  difficile  à  déter- 
miner. Les  recherches  que  j'ai  faites  m'ont  donné  le 
moyen  d'en  identifier  environ  i5o,  mais  le  secret  dont 
ils  s'entouraient  permet  de  penser  qu'un  assez  grand 
nombre  a  su  dissimuler  son  existence.  J'ai  trouvé  la 
preuve  que  80  d'entre  eux  furent  arrêtés  et  9  guillotinés. 
Il  n'en  est  pas  moins  plus  que  probable  que  ces  chiffres 
sont  inférieurs  à  la  réalité.  Malgré  le  soin  avec  lequel 
j'ai  dépouillé  les  livres  d'écrou,  il  a  dû  m'en  échapper: 
d'abord  parce  que  plusieurs  de  ces  livres  ont  été  brûlés 
en  1871,  ensuite  parce  que  ces  prêtres  prenaient  des 
noms  d'emprunt,  que  je  ne  connais  pas  tous,  et  sous 
lesquels  ils  ont  été  inscrits  sans  qu'il  soit  fait  mention 
de  leur  qualité  de  prêtres.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'ils   formaient  im  beau  bataillon  d'hommes  intré- 

I.  En  1848,  Mgr  Philibert  de  Bruillart  rédigea  pour  M.  Tres- 
vaux,  chanoine  de  Paris,  un  récit  de  sa  vie  et  de  ses  travaux  apos- 
toliques pendant  la  Révolution.  L'abbé  Delarcen  a  reproduit  une 
partie  dans  son  t.  III,  pp.  9^-99. 
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pides  qui  jouaient  chaque  jour  leur  vie  pour  faire  leur 
devoir. 

A  leur  tète  était  l'état-major  des  vicaires  généraux  : 
MM.  de  Malaret,  de  Dampierre,  d'Espinasse,  Emeryet 
Béchet.  Nous  avons  eu  déjà  à  parler  de  ces  deux  der- 
niers, membres  de  la  Société  de  Saint-Sulpice.  M.  Syn- 
cholle  d'Espinasse,  ancien  jésuite,  avait  été  vicaire 
général  de  Mende  ;  M.  deJuigné  l'avait  appelé  en  1782 
au  chapitre  de  Notre-Dame.  M.  Bruno  de  Malaret  était, 
dès  avant  la  Révolution,  archidiacre  de  Brie,  et  l'un 
des  vicaires  généraux  de  Paris  ^.  M.  de  Dampierre  avait 
été  vicaire  général  de  M.  de  Juigné  à  Châlons  et  l'avait 
accompagné  en  la  même  qualité  quand  le  prélat  était 
devenu  archevêque  de  Paris.  Arrêté  une  première  fois 
à  Châlons  en  1792,  et  mis  en  liberté,  il  était  revenu 
prendre  son  poste  à  Paris-.  La  police  jacobine  le  con- 
naissait bien  et  ne  cessa  de  le  poursuivre.  Elle  arriva 
une  fois  rue  4'Anjou,  au  Marais  (aujourd'hui  rue  Pas- 
tourelle) dans  l'hôtel  de  la  Présidente  de  Barmond,  où 
on  croyait  savoir  que  l'abbé  de  Dampierre  avait  pris 
domicile.  On  ne  fit  aucune  difficulté  pour  conduire  les 
policiers  dans  une  chambre  qu'on  leur  dit  être  celle 
«  de  M.  l'abbé,  »  mais  il  n'y  était  pas.  Une  minutieuse 
perquisition  n'amena  que  la  découverte  de  papiers  sans 
importance  ;  prévenu  à  temps,  l'abbé  était  parti  pour 
la  campagne  et  on  perdit  encore  une  fois  sa  trace.  Les 

1.  Arch.  Nat.,  F". 677/131.  —  Histoire  du  culte  à  Paris,  de  la 
Terreur  au  Concordat,  par  l'abbé  Grente.  Je  ferai  gouvent  usage  de 
ce  précieux  ouvrage. 

2.  Arch.  Nat.,  F'. 4660.  —  L'abbé  Millard,  Le  clergé  du  diocèse  de 
Chdloiis-sur-Marne. 
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agents  s'en  retournèrent  en  emportant  les  papiers  qu'ils 
avaient  saisis  :  je  les  ai  eus  entre  les  mains  et  ils  ne 
contenaient  rien  de  compromettant  pour  personne. 
Environ  tous  les  trois  mois,  on  faisait  une  nouvelle 
tentative  pour  saisir  le  fugitif,  mais  il  resta  introu- 
vable et  les  ordres  d'arrestation  se  superposent  les  uns 
sur  les  autres  dans  son  dossier  comme  une  preuve  de 
la  persévérance  et  de  la  maladresse  de  la  police. 

M.  de  Malaret  fut  arrêté,  mais  seulement  sous  le 
Directoire,  et  fut  envoyé  à  l'île  de  Ré.  Sa  maison,  rue 
du  Cloître  Notre-Dame,  fut  souvent  visitée  par  les 
policiers  sous  la  Terreur  ;  on  pouvait  constater  qu'il 
n'était  pas  parti  depuis  longtemps  mais  il  avait  dis- 
paru. On  plaçait  des  gens  en  embuscade  pour  le  saisir 
dès  qu'il  rentrerait,  mais  il  ne  rentrait  pas.  Quand  la 
garde  avait  été  relevée,  il  reparaissait  sans  qu'on  sût 
d'où  il  venait.  C'est  à  croire  que  le  clergé  de  cette 
époque  avait  à  son  service  une  contre-police  qui 
s'ingéniait  à  éventer  toutes  les  manœuvres  de  l'autre, 
et  qui  faisait  son  service  avec  infiniment  plus  d'adresse, 
puisqu'on  n'a  jamais  su  comment  elle  était  organisée. 

Nous  avons  vu  comment  le  clergé  insermenté  s'était 
préparé  à  des  éventualités  qui  devaient  se  produire  sous 
le  nom  de  «  Terreur  ».  Nous  allons  voir  comment  les 
constitutionnels  vont  supporter  ce  rude  choc  et  quelles 
conséquences  ce  régime  de  persécution  ouverte  aura 
sur  ce  corps  déjà  ébranlé  par  les  divisions  intérieures. 


CHAPITRE  II 

LE    CLERGÉ    DE    PARIS    EN    1798.  LES    ASSERMENTÉS. 

Les  prêtres  jureurs  à  Paris.  —  La  fête  de  Noël  en  1792.  —  La 
Fête-Dieu  en  1793.  —  Persécution  Qscale.  —  Saint-Roch  en 
1778.  —  Arrestations.  —  Interdiction  du  culte.  —  Abdication 
de  Gobel.  —  Fière  attitude  de  Grégoire.  —  La  fête  de  la 
Raison. 

Nous  avons  déjà  eu  à  parler  du  clergé  assermenté  : 
nous  savons  qu'à  Paris,  tout  au  moins,  il  s'était  recruté 
sans  trop  de  difficultés,  et  qu'au  début  de  1798,  Gobel 
était  à  la  tête  de  près  de  600  coopérateurs,  dont  5oo 
employés  dans  les  paroisses.  Mais  si  nous  sommes  à 
peu  près  fixés  sur  la  valeur  numérique  de  ce  clergé,  il 
nous  faut  revenir  sur  sa  valeur  morale,  afin  de  pouvoir 
expliquer  les  événements  lamentables  qui  vont  remplir 
les  derniers  mois  de  cette  année. 

11  semble  que  les  prêtres  qui  avaient  prêté  le  serment 
constitutionnel  doivent  être  rangés  en  trois  classes  : 
les  convaincus,  les  ambitieux...  et  les  autres.  Ce  n'est 
pas  que  parmi  les  ambitieux,  il  n'y  ait  eu  des  con- 
vaincus, et  que  chez  les  insignifiants  il  ne  se  soit 
rencontré  quelques  préoccupations  ambitieuses,  et  cela 
rend  ma  classification  un  peu  imparfaite;  mais,  comme 
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il  n'y  a  pas  deux  caractères  coulés  exactement  dans  le 
même  moule,  nous  devons  bien  nous  en  tenir  à  des 
approximations.  Un  convaincu,  c'était  l'abbé  Fauchet  : 
mais  alors  même  qu'il  divaguait  avec  le  plus  de 
passion,  croyant  fermement  à  ses  extravagances,  cet 
emballement  irraisonné  n'excluait  pas  la  secrète  envie 
de  devenir  l'un  des  chefs  de  l'église  qu'il  travaillait  à 
fonder  1.  Brugière,  le  curé  de  Saint-Paul,  était  aussi 
un  convaincu  :  tant  qu'il  végéta  dans  la  disgrâce,  il  ne 
pouvait  se  faire  entendre  en  dehors  du  petit  cercle  dont 
il  était  l'âme.  Or,  pour  faire  triompher  les  idées  qui  lui 
étaient  chères,  il  avait  besoin  de  s'élever.  Pour  répandre 
la  véritable  doctrine  de  saint  Augustin  sur  la  grâce, 
légitimer  la  résistance  à  la  Bulle  Cnigenitus,  protester 
contre  le  formulaire,  combattre  les  «  superstitions 
romaines  »,  propager  l'enseignement  de  Quesnel,  faire 
renaître  par  ces  moyens  la  piété  austère  des  solitaires 
de  Port-Royal,  et  régénérer  l'église  gallicane  corrompue 
par  les  Jésuites,  il  fallait  qu'il  obtînt  un  poste  lui  con- 
férant l'autorité  nécessaire.  11  fut  donc  ambitieux  pour 
servir  ses  convictions,  mais  il  serait  injuste  de  le 
confondre  avec  les  vulgaires  arrivistes  qui  ne  virent 
dans  la  constitution  civile  qu'un  moyen  d'échanger  la 
position  médiocre  de  curé  de  campagne  pour  la  dignité 
suprême  de  l'épiscopat,  ou  ceux  qui,  remplissant  dans 
une  paroisse  de  Paris  quelque  fonction  subalterne,  se 


1.  L'abbé  Charrier,  de  Nevers,  vient  de  publier  une  excellente 
vie  de  Fauchet  où  se  trouve  étudié  avec  beaucoup  de  pénétration 
le  caractère  complexe  de  ce  prêtre  intelligent,  mais  dévoyé,  (a  vol. 
Champion.) 
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voyaient  déjà  à  la  tête  d'une  des  grandes  églises  de  la 
capitale. 

Pour  ceux-ci,  l'ambition  procédait  de  passions  mépri- 
sables, de  l'orgueil,  de  l'avarice  ou  de  l'envie,  et  le 
jour  où  l'église  constitutionnelle  ne  leur  procurera 
plus  le  moyen  de  satisfaire  leurs  basses  aspirations, 
ils  mettront  leur  jeu  sur  une  autre  carte,  et  se  feront 
révolutionnaires.  Mariés,  concussionnaires,  traîtres  à 
leurs  serments,  ils  poursuivront  de  leurs  vengeances 
féroces  tous  ceux  dont  la  constance  sera  la  condam- 
nation de  leur  apostasie.  On  connaît  les  abominations 
des  fameux  conventionnels  Ichon,  Paganel,  Ysabeau, 
Laplanche,  Lakanal,  Le  Quinio,  Monestier,  Simond, 
La  Salcette,  Bassal,  de  Lanneau,  Chasles,  Chabot,  qui 
tous  étaient  des  prêtres  défroqués  ;  parmi  les  évoques 
Issus  de  la  constitution  civile,  on  compte  aussi  un 
grand  nombre  d'apostats,  parmi  lesquels  il  faut  citer 
Massieu,  de  l'Oise,  Minée,  de  la  Loire-Inférieure,  Thi- 
I)ault,  du  Cantal,  Huguet,  de  la  Creuse,  Lindet,  de 
l'Eure,  Gay-Vernon,  de  la  Haute-Vienne,  Pontard,  de 
la  Dordogne  ^.  A  Paris,  sans  parler  de  Gobel,  nous 
trouvons  une  dizaine  de  ces  ambitieux  déçus  qui  se 
jettent  dans  les  partis  extrêmes  et  nous  épouvantent 
])ar  leurs  fureurs.  Nous  connaissons  Aubert  et  Ber- 
nard, de  Sainte-Marguerite  2  ;  c'est  ce  dernier  qui, 
comme  officier  municipal,  conduira  Louis  XVI  au  sup- 
plice. —  Roux  et  FaveroUes,  de  Saint-Sulpice  >*,  Chas- 

1.  Pisani,  Répertoire   de    l'Episcopat    constitutionnel,  pp.  99-100; 
ï30-i39  '  174-176  ;  i83-i8.'i  ;  289-292  ;  '12O-/127  ;  /isS-^So. 

2.  Arch.  Nat.,  Y'^.lq'ji.x^''. 

3.  Pisani,  L'Eglise  de  Paris  et  la  Révolution.  T.  II,  p.  199. 
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sant  ^  et  Crosne  -,  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  ; 
Pignard-Diiplessis  ^,  de  Saint-Gervais  ;  Audouin  *,  de 
Saint-ïhomas  d'Aquin  ;  Gravet  ^,  de  Saint-Louis  en 
l'Ile,  le  religieux  de  Saint-Victor  Mulot  ^,  les  théophi- 
lanthropes Dubroca  '^  et  Chapuis  ^,  Baudin,  \icaire 
épiscopal  de  Gobel  •',  Charles  Faure,  ancien  clerc  de  la 
Chapelle  du  Roi  ^o.  Après  le  9  thermidor,  plusieurs 
seront  recherchés  comme  terroristes  :  Bernard  sera 
guillotiné  ;  Faverolles  l'avait  été  comme  complice  de 
Dumouriez  ;  Roux  n'échappera  au  supplice  que  par  le 
suicide  ;  d'autres  seront  emprisonnés,  l'amnistie  de 
l'an  111  les  soustraira  à  un  châtiment  mérité  :  ils  végé- 
teront jusqu'à  la  fin  dans  des  situations  infimes,  expiant 
déjà  sous  le  mépris  public  leurs  infâmes  forfaits. 

Ces  scélérats  ne  sont  qu'une  minorité  ;  les  convaincus 
sont  plus  nombreux.  Les  préjugés  gallicans  sont  pour 
beaucoup  dans  le  succès  relatif  de  l'aventure  consti- 
tutionnelle. Depuis  que  le  Concordat  de  François  P"^ 
avait  mis  efl'octivement  la  collation  des  bénéfices  entre 
les  mains  du  Roi,  depuis  surtout  que  le  pouvoir  royal 
était  devenu,  sous  Louis  XIV,   un  absolutisme   tirant 


T.  Arch.  Nat.  F'^.AO/ii.  —  Charavay,    les  Elections  de  Paris,  t.  Il, 
pp.  535-536.  —  Mathiez,  La  Théophilanthropie,  pp.    228-230. 

2.  Arch.  Nat.,  F.7/i658.  —  Fi».864. 

3.  Ibid.  F7.iG/,6  et  [iT]1{^^.  —  Y.  10810. 
h.  Ibid.  F''.329g  et  /I7746I. 

5.  Ibid.  F^.4729. 

6.  Ibid.  F"./i77/,53. 

7.  Mathiez,  op.  cit.,  pp.  262-265  et  pass. 

8.  Mathiez,  op.  cit.,  pp.  119  et  pass. 
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du  droit  divin  la  prétention  de  dominer  sur  les  âmes 
autant  que  sur  les  corps,  l'église  gallicane  avait  dû 
s'incliner  devant  la  puissance  séculière,  et  ses  velléités 
d'indépendance,  comprimées  à  l'égard  du  roi,  ne  trou- 
vaient plus  à  s'exercer  que  vis-à-vis  du  Pape.  C'est 
alors  que  furent  formulées  les  célèbres  «  franchises  et 
libertés»  qui,  s'inspirant  d'une  défiance  blessante  pour 
Rome,  mettaient  le  clergé  français  à  la  merci  du  pou- 
voir temporel.  Le  Saint-Siège,  en  conflit  périodique 
avec  les  ambassadeurs  du  Roi  Très  Chrétien,  devait 
s'en  tenir  à  de  timides  protestations.  A  deux  reprises, 
à  propos  de  la  révocation  de  l'Edit  de  usantes  et  lors 
des  querelles  du  jansénisme,  le  roi  de  France  fut  assez 
habile  pour  désarmer  le  Pape  en  se  posant  comme  le 
défenseur  de  la  foi  ;  mais  ce  rôle  d'  «  évêque  du 
dehors  »,  renouvelé  de  Charlemagne,  lui  permettait 
de  légitimer  ses  entreprises  sur  le  pouvoir  spirituel, 
et  donnait  au  clergé,  aussi  bien  qu'au  peuple,  cette 
impression  que  le  Roi  était  le  représentant  autorisé  du 
chef  de  l'Eglise. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  clergé  français,  en  s'indi- 
vidualisant,  avait  quelque  peu  oublié  que  Rome  est 
le  centre  de  la  chrétienté  ;  l'attachement  filial  que  nous 
portons  à  la  personne  du  Saint-Père,  et  la  soumission 
empressée  avec  laquelle  nous  recevons  ses  enseigne- 
ments étaient  des  sentiments  peu  répandus  dans  la 
France  du  xvni"  siècle.  L'église  gallicane  était  devenue 
une  sœur,  encore  à  peu  près  orthodoxe,  de  l'église 
anglicane. 

On  comprend  donc  pourquoi  il  se  rencontra  dans  le 
clergé  de  France,  et  à  Paris  en  particulier,  des  prêtres. 
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d'ailleurs  pieux  et  respectables,  qui  ne  virent  aucune 
difficulté  à  prêter  serment  à  la  Constitution  de  1791. 
Pieux,  ils  l'étaient  incontestablement,  d'une  piété 
plus  ou  moins  teintée  de  jansénisme  ;  chez  plusieurs 
l'attachement  à  la  doctrine  réprouvée  par  l'Eglise  était 
même  très  accentué,  et  je  ne  serais  pas  surpris,  si,. 
dans  leur  testament,  ces  impénitents  n'avaient  pas 
consigné  une  dernière  fois  leur  appel  contre  la  Bulle 
i'nigenilus.  Toutefois,  le  jansénisme  du  clergé  de  Paris 
se  manifestait  en  général  dans  les  mœurs  plus  que 
dans  la  doctrine  :  sévères  pour  les  autres,  ils  étaient 
impitoyables  pour  eux-mêmes  ;  pénétrés  de  la  sainteté 
des  sacrements  qu'ils  avaient  à  dispenser,  ils  officiaient 
avec  lenteur  et  gravité  ;  leur  dévotion,  pour  n'être 
aucunement  tendre,  était  cependant  solide  et  profonde. 
Dans  leurs  rapports  avec  les  âmes,  ils  se  montraient 
paternels  et  charitables,  mais  sans  que  leur  bonté  se 
traduisit  par  des  élans  venus  du  cœur,  ni  que  leur 
charité  les  inclinât  à  l'indulgence.  Dans  leur  direction, 
ils  suivaient  les  méthodes  opposées  à  celles  des 
Jésuites  ;  ils  s'appliquaient  à  inspirer  aux  fidèles  la 
crainte  de  Dieu  plus  que  l'amour  de  ses  perfections  ; 
dans  le  ministère  du  confessionnal,  ils  s'inspiraient 
d'un  austère  rigorisme  plus  capable  de  faire  trembler 
leurs  pénitents  à  la  pensée  des  jugements  de  Dieu^ 
que  de  les  rassurer  sur  les  miséricordes  de  son  infinie 
bonté. 

C'est  surtout  dans  cette  catégorie  de  prêtres  que 
furent  élus,  en  1791,  les  curés  de  Pans  ;  mais,  si 
pénétrés,  si  fiers,  qu'ils  fussent  de  l'éminente  dignité 
de  leur  charge,  ils  ne  surent  pas  tous,  à  l'heure  de  la 
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persécution,  se  garder  d'humiliantes  défaillances, 
châtiment  de  leur  orgueil. 

En  très  grande  majorité,  le  clergé  constitutionnel 
était  composé  de  prêtres  qui,  dans  des  circonstances 
ordinaires,  auraient  convenablement  rempli  leur  devoir. 
Avant  la  Révolution,  ils  vaquaient  honorablement  à 
leurs  fonctions  :  suffisamment  instruits  pour  donner 
un  enseignement  approprié  aux  besoins  des  fidèles, 
assez  zélés  pour  faire  leur  service  quotidien  sans 
négliger  personne  ;  assez  désintéressés  pour  se  con- 
tenter d'émoluments  modestes,  ils  étaient  soumis  à 
leur  curé,  pleins  de  respect  pour  Monseigneur  l'Arche- 
vêque, et  attachés  à  leur  foi.  On  y  trouvait,  à  la  vérité, 
peu  d'hommes  d'un  talent  extraordinaire,  et  surtout 
très  peu  de  ces  apôtres  qui  s'oublient  pour  se  donner 
sans  compter  ;  d'une  science  médiocre,  d'une  vertu 
plutôt  négative,  d'une  activité  qui  ne  s'exerçait  pas  en 
dehors  du  cercle  étroit  où  ils  tournaient  d'une  allure 
quelque  peu  routinière,  ils  manquaient  essentiellement 
de  l'héroïsme  qui  fait  les  martyrs. 

La  Constitution  civile  ne  fut  pas  pour  eux  l'occasion 
de  doutes  angoissants  :  il  s'agissait  simplement  de 
continuer  à  faire  ce  qu'ils  avaient  fait  jusque  là,  de 
rester  dans  les  postes  auxquels  ils  avaient  été  cano- 
niquement  appelés  ou  qui  leur  étaient  conférés  par  une 
loi  de  l'Etat.  Ce  qu'il  y  aurait  de  changé,  c'était  leur 
situation  matérielle,  qui  allait  être  notablement  amé- 
liorée, leur  disait-on,  puisque  le  moindre  d'entre  eux 
devait  toucher  i.ooo  livres  par  an.  En  acceptant  la 
Constitution,  ils  pensaient  faire  acte  de  bons  citoyens 
puisque  tous  les  services  publics  étaient  réorganisés. 
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il  convenait  que  l'église  participât  à  cette  réorgani- 
sation, et  leur  devoir  patriotique  était  de  s'y  prêter 
sans  faire  d'opposition  ;  et  ils  s'y  prêtaient  d'autant 
plus  facilement  qu'ils  en  bénéficiaient.  Les  charges 
inutiles  étaient  supprimées,  la  réduction  des  gros  trai- 
tements allait  profiter  aux  petits,  et  il  leur  semblait 
équitable  que  les  revenus  des  prébendes  opulentes, 
qui  entretenaient  a  le  faste  des  évêques  »  ou  «  l'oisiveté 
des  chanoines  »,  profitassent  aux  humbles  ouvriers 
qui  portaient  depuis  longtemps  le  poids  du  jour  et  de 
la  chaleur.  Il  y  avait  donc  pour  eux  à  la  fois  un  devoir 
civique  à  remplir  et  un  profit  à  retirer,  peut-être  même 
quelques  jalouses  rancunes  à  satisfaire. 

Et  puis,  refuser  le  serment,  c'était  se  priver  volon- 
tairement de  tout  moyen  d'existence,  se  condamner  à 
vivre  de  ressources  précaires,  s'exposer  à  des  vexations 
de  toute  sorte.  Ils  avaient  d'ailleurs  pour  se  rassurer 
l'exemple  de  prêtres  qu'ils  avaient  toujours  regardés 
comme  des  modèles,  et  enfin,  beaucoup  étaient  gagnés 
par  le  vertige  qui  tourna  tant  de  têtes  au  début  de  la 
Révolution!.  Grisés  parles  harangues  sentimentales 
et  patriotiques  des  rhéteurs,  ces  hommes  droits,  mais 
un  peu  naïfs  se  croyaient  appelés  à  travailler  à  la 
grande  cause  dont  tout  le  monde  parlait,  et  cela  leur 
semblait  beaucoup  plus  utile  que  de  risquer  de  mourir 
de  faim. 

Pour  ces  individus  à  l'esprit  terre  à  terre,  c'était  une 


I.  L'enthousiasme  qui  saisit  en  1789  toute  la  nation  et  jus- 
qu'aux évêques,  est  fort  bien  décrit  dans  les  articles  publiés  par 
l'ablié  Sicard  dans    le  Correspondant  des  2  5  mars  et  26  avril  1909, 
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satisfaction  de  penser  qu'ils  allaient  coopérer  à  la 
régénération  de  la  Société,  et  sans  prendre  d'autre 
peine  que  de  continuer  à  mener  leur  existence  coutu- 
mière. 

Quelques  religieux  vinrent  se  ranger  sous  la  houlette 
des  pasteurs  constitutionnels  :  la  suppression  progres- 
sive des  couvents  les  obligeait  à  rentrer  dans  le  monde 
pour  y  vivre  difficilement  d'une  maigre  pension  ;  beau- 
coup, il  faut  le  dire,  avaient  quitté  sans  regret  une  vie 
de  privations  et  de  pénitence,  et,  dans  les  commu- 
nautés les  plus  relâchées,  le  poids  des  quelques  obser- 
vances qui  s'étaient  maintenues  paraissait  insuppor- 
table à  des  gens  touchés  par  le  vent  d'émancipation 
qui  avait  soufflé  à  travers  les  portes  insuffisamment 
closes  de  leurs  monastères.  Parmi  les  plus  jeunes  et 
les  plus  zélés,  il  s'en  rencontrait  un  assez  grand  nombre 
qui  voyaient  avec  effroi  s'ouvrir  devant  eux  une  exis- 
tence vide  et  inoccupée...  —  Pourquoi  ne  pas  saisir 
l'occasion  qui  s'offrait  de  se  consacrer  au  ministère 
paroissial  ?  Chez  les  Capucins,  en  particulier,  quelques 
Pères  furent  tentés  par  cette  perspective  :  continuer 
leur  vie  de  missionnaires  sous  l'habit  séculier,  n'était- 
ce  pas  sauver  une  partie  de  leur  vocation  à  l'apostolat? 
Quelques-uns  se  réjouissaient  même  de  pouvoir 
s'adonner  à  cette  vie  sans  trouver  à  chaque  pas  les 
entraves  de  la  règle,  avec  une  liberté  d'action  que  ne 
contrarieraient  plus  les  remontrances  maussades  de 
quelque  vieux  Père  gardien.  Pas  très  théologiens,  ils 
ne  saisissaient  pas  tous  en  quoi  l'église  constitution- 
nelle pouvait  être  condamnable  ;  peu  au  courant  des 
dangers  de  la  vie  extérieure,  ils  entraient  dans  cette 
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nouvelle  carrière  avec  une  ardeur  confiante,  sans  se 
douter  que  plus  d'un  y  rencontrerait  la  pierre  sur 
laquelle  trébucherait  son  inexpérience. 

Ainsi  constitué  d'éléments  hétérogènes,  le  clergé 
assermenté  n'avait  jamais  eu  qu'une  unité  factice  : 
l'Eglise  est  essentiellement  un  corps  hiérarchisé,  et, 
à  Paris,  de  1791  à  1793,1e  chef  de  la  hiérarchie,  Gobel, 
manquait  de  l'autorité  qui  inspire  le  respect  et  impose 
l'obéissance.  A  part  deux  anciens  curés,  son  conseil 
métropolitain  ne  comptait  que  des  individus  sortis  on 
ne  savait  d'où,  que  rien  ne  recommandait  à  l'estime 
du  clergé,  et  dont  plusieurs,  en  commençant  par 
Denoux,  le  premier  des  vicaires,  s'étaient  rapidement 
disqualifiés.  La  scandaleuse  affaire  du  mariage  de 
l'abbé  Aubert  à  Sainte-Marguerite,  et  surtout  l'instal- 
lation de  ce  prêtre  marié  dans  une  cure  importante, 
avaient  fait  connaître  Gobel  comme  un  esprit  faible, 
irrésolu,  prêt  à  toutes  les  capitulations  de  conscience, 
et,  comme  son  passé  était  loin  d'être  irréprochable, 
il  avait  perdu  toute  influence,  aussi  incapable  d'encou- 
rager le  bien  que  d'empêcher  le  mal.  Son  diocèse  était 
dans  l'anarchie  :  les  curés  menaient  leur  paroisse 
comme  ils  pouvaient,  recrutant  leur  clergé  à  leur  guise 
et  à  leur  image.  Telle  paroisse  avait  un  clergé  zélé  et 
régulier,  telle  autre  ne  comptait  que  des  prêtres  décon- 
sidérés, et  parfois,  quand  le  curé  était  un  homme  sans 
caractère,  incapable  d'être  le  maître  chez  lui,  des  dissen- 
sions furieuses  éclataient  au  grand  scandale  des  fidèles. 

A  la  fin  de  l'année  1792,  la  Commune  de  Paris,  sous 
l'inspiration  de  Chaume tte,  avait  cru  devoir  interdire 
les  messes  de  minuit,  et,  ce  fut  le  premier  conflit  aigu 
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des  constitutionnels  avec  l'autorité  civile.  Dans  le 
centre  de  la  ville,  comme  à  Saint-Eustache,  Saint- 
Gervais,  Saint-Jacques-la-Boucherie  et  Saint-Sauveur, 
les  curés  avaient  docilement  déféré  à  l'ordre  de  fermer 
l'église  à  six  heures  du  soir,  mais  les  paroissiens, 
mécontents  d'être  privés  de  la  cérémonie  tradition- 
nelle, s'attroupèrent  autour  des  portes,  dispersèrent 
les  agents  de  la  police  qui  les  gardaient,  et,  pendant 
que  les  uns  entraient  et  commençaient  à  allumer  des 
cierges,  les  autres  s'en  allaient  trouver  le  curé  et  lui 
disaient  qu'on  avait  besoin  de  lui  pour  présider  la 
cérémonie.  Pris  entre  la  défense  de  la  municipalité  et 
la  volonté  inébranlable  de  leurs  paroissiens,  les  curés 
essayèrent  de  faire  constater  par  les  officiers  publics 
la  violence  qui  leur  était  faite  et  la  contrainte  à  laquelle 
ils  étaient  obligés  de  céder,  puis  ils  s'exécutèrent  en 
remerciant  Dieu  de  leur  avoir  donné  des  âmes  aussi 
résolues  à  gouverner.  Cependant,  comme  il  fallait 
ménager  les  susceptibilités  du  pouvoir,  ils  s'efforcèrent 
dans  leurs  sermons  de  recommander  le  calme  et 
l'obéissance  aux  lois.  Malgré  tout,  le  peuple  était 
mécontent  et  il  se  produisit  une  certaine  effervescence 
qui  se  prolongea  pendant  toute  la  journée  du  25.  Les 
malveillants  en  profitèrent  pour  accuser  les  prêtres 
d'avoir  été  les  instigateurs  secrets  de  cette  petite 
émeute  ;  les  paroles  de  conciliation  qu'ils  avaient 
prononcées  étaient  transformées  en  appels  à  la  lévolte, 
et  leurs  démarches  auprès  de  la  police  traitées  de  misé- 
rables subterfuges.  Ces  accusations  n'eurent  pas 
cependant  de  suites  immédiates,  mais  quelques  mois 
après,  elles  furent  reprises,  habilement  exploitées  par 
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les  dénonciateurs  :  deux  au  moins  des  curés,  MM.  Che- 
valier, de  Saint-Gervais,  et  Trianon,  de  Saint-Jacques, 
furent  arrêtés  pour  ce  motif  et  faillirent  être  guillo- 
tinés ^ . 

La  population  parisienne  tenait,  on  le  voit,  à  ses 
fêtes  religieuses  :  nous  avons  parlé  des  processions  de 
la  Fête-Dieu,  qui  se  firent  jusqu'en  1798,  avec  la 
même  pompe  que  les  années  précédentes  ;  la  seule 
différence  fut  que  la  Convention  s'abstint  d'envoyer 
une  députation  suivre  celle  de  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois  ;  elle  décida  seulement  qu'elle  ne  tiendrait  pas 
de  séance  le  3o  mai,  afin  de  permettre  à  ceux  de  ses 
membres  qui  le  désireraient  d'assister  à  la  cérémonie 
religieuse  -.  Ce  fut  d'ailleurs  la  dernière  fois  que 
l'Assemblée  manifesta  quelque  déférence  pour  les 
usages  religieux  :  dorénavant,  quand  elle  s'occupera 
des  prêtres,  ce  ne  sera  plus  que  pour  les  persécuter. 


I.  Arch.  Nat.,  F''. 7879  et  1(1775**. 

3.  Non  seulement  les  solennités  religieuses  étaient  officielle- 
ment célébrées,  rnais  le  peuple  participait  effectivement  aux  fêtes 
de  l'Eglise.  11  n'y  avait  pas  de  réjouissance  publique  sans  messe 
et  sermon  ;  l'abbé  Fauchet  et  l'ancien  augustin  Hcrvier  étaient 
les  orateurs  attitrés  en  pareil  cas  ;  ils  transformaient,  il  est  vrai, 
la  chaire  sacrée  en  une  tribune  de  club  et  contribuèrent  forte- 
ment à  faire  dévier  le  sentiment  religieux  des  Parisiens.  Pour  la 
Fête-Dieu  de  1791,  voir  :  Révolutions- de  Paris,  n°  99  et  pour  celle 
de  179J,  les  n°'  162  et  i53.  —  A  Notre-Dame,  en  1792,  «  les 
citoyens  du  club  de  la  rue  de  la  Licorne  offrent  de  faire  lévites 
aux  processions,  pour  remplacer  le  clergé  réfractairc.  Leurs  mères, 
leurs  femmes  et  leurs  filles,  vêtues  de  blanc  et  décorées  de  la 
ceinture  aux  trois  couleurs,  ne  manqueront  pas  de  s'y  trouver 
aussi,  en  sorte  que  le  culte,  loin  d'offrir  une  nudité  découra- 
geante, n'aura  jamais  présenté  un  spectacle  plus  complet  et  plus 
touchant.  »  Révolutions  de  Paris,  n°  99.  —  En  1792,  on  avait  fait 
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Elle  avait  déjà  donné  des  signes  non  trompeurs  de 
sa  malveillance,  et  peu  après  sa  première  réunion,  elle 
avait,  dès  le  27  septembre,  retranché  aux  anciens  béné- 
ficiers  une  partie  de  la  pension  que  la  loi  leur  avait 
garantie  en  échange  des  biens-fonds  qui  constituaient 
leur  dotation.  Il  avait  été  convenu  en  1790  que  chacun 
recevrait  d'abord  l'intégralité  de  son  revenu  jusqu'à 
concurrence  de  1.200  livres,  puis  la  moitié  du  surplus 
jusqu'au  maximum  de  6.000  livres  qui  ne  pourrait 
être  dépassé  en  aucun  cas.  Invoquant  les  embarras  du 
Trésor,  et  en  quête  d'économies,  la  Convention 
rabattit  le  maximum  des  pensions  ecclésiastiques  à 
i.ooo  livres  ^.  Elle  donnait  ainsi  raison  à  ceux  qui, 
dès  l'origine,  avaient  prédit  la  banqueroute  de  l'Etat. 

Quant  aux  traitements  la  Convention  déclara  solen- 
nellement le  3o  septembre  1792,  et  le  11  janvier  1793, 
qu'elle  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  priver  le  peuple 
des  ministres  du  culte  catholique  que  la  Constitution 
civile  lui  avait  donnés,  et,  le  27  juin  1798,  elle 
décréta  encore  une  fois  :  «  que  le  traitement  des 
ecclésiastiques  faisait  partie  de  la  dette  nationale  -. 
Quelle  confiance  pouvaient  inspirer  ces  promesses 
solennelles  faites  par  des  gens  qui,  quelques  semaines 


une  tentative  de  sécularisation  de  la  fête  religieuse  en  décidant 
que  la  Garde  Nationale  n'aurait  plus  à  y  prendre  part  en  armes, 
et  une  vive  polémique  s'engagea  à  ce  sujet  entre  M.  Leblanc  de 
Beaulieu,  curé  constitutionnel  de  Saint-Séverin  et  Manuel,  pro- 
cureur de  la  Commune.  Les  gardes  nationaux  assistèrent  plus 
nombreux  que  jamais  à  la  procession. 

1.  Aulard,  Etudes  et  leçons  sur  la  Révolution  française.    Seconde 
série,  p.  112. 

2.  Ibid.,  p.  n3. 


/■(G  PEUSÉCLTION    FISCALE 

auparavant,  avaient  renié  des  engagements  qui  étaient 
pourtant  revêtus  de  garanties  identiques  ?  Cette 
réflexion  ne  troubla  pas  longtemps  le  candide  opti- 
misme des  constitutionnels  ;  ils  se  dirent  que  les  béné- 
ficiers  dont  on  avait  rogné  les  pensions  étaient  pour  la 
plupart  des  réfractaires,  et  que,  du  moment  qu'on  ne 
touchait  pas  à  leurs  émoluments,  tout  allait  pour  le 
mieux  dans  la  plus  juste  et  dans  la  plus  vertueuse  des 
•républiques. 

Le  28  septembre  1793,  la  Convention  commença  à 
se  demander  ce  qu'on  pourrait  bien  supprimer  encore 
■sur  ce  qu'on  donnait  au  clergé.  Il  y  avait  à  la  Conven- 
tion un  député,  nommé  Thibault,  qui  était  évêque 
constitutionnel  du  Cantal  ;  ce  Thibault  s'avisa  de 
dénoncer  la  scandaleuse  inégalité  qui  attribuait 
r)o.ooo  livres  de  traitement  à  l'évêque  de  Paris,  20.000  à 
ceux  de  Lyon,  Rouen  et  autres  grandes  villes,  pendant 
que  des  prélats,  comme  l'évêqvie  du  Cantal,  aussi  bons 
républicains  que  d'autres,  étaient  réduits  à  la  somme 
mesquine  de  12.000  livres  ^.  Cambon,  prenant  la  balle 
au  bond,  dit  à  son  tour  que  les  évêques  étaient  trop 
payés  pour  ce  qu'ils  faisaient  et  proposa  de  les 
ramener  tous  à  3. 000  livres  ;  les  députés  crurent  faire 
une  largesse  en  adoptant  le  taux  uniforme  de 
6.000  livres  2.  Mais  en  même  temps  l'assemblée  vota 
la  suppression  des  vicaires  épiscopaux  :  les  évêques 
étaient  invités  à  leur  confier  les  premières  cures  qui 
viendraient  à  vaquer,  et,  en  attendant  qu'ils  fussent 


1.  Pisani,  Répertoire  de  l'Episcopat  constitutionnel,  p.  298. 

2.  Aiilard,  op.  cit.,  p.  ii3. 
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pourvus,  il  leur  était  attribué  un  secours  annuel  de 
i.aoo  livres  ^.  Cette  dernière  mesure  ne  pouvait  que 
satisfaire  les  prélats,  car  ces  vicaires  inamovibles,  sans 
l'assentiment  desquels  ils  ne  pouvaient  faire  valide- 
ment  aucun  acte  administratif,  avaient  souvent  abusé 
de  leur  position  pour  contrecarrer  celui  qu'ils  étaient 
chargés  d'assister.  Quand  l'évêque  était  modéré,  il  se 
trouvait  en  lutte  ouverte  avec  son  conseil  :  c'est  sur  la 
dénonciation  de  leurs  vicaires  qu'Héraudin  de  Château- 
roux  -,  et  Desbois  de  Rochefort,  d'Amiens  3,  furent 
mis  en  prison  ;  c'est  de  Lanneau,  vicaire  épiscopal 
d'Autun,  qui  fit  guillotiner  son  évêque  Gouttes  *.  A 
Paris,  où  il  n'y  avait  pas  de  paroisses  sans  titulaire,  les 
vicaires  épiscopaux  restèrent  provisoirement  en  fonc- 
tions, mais  la  suppression  du  budget  supplémentaire, 
qui  couvrait  les  dépenses  du  culte  causa  un  grand 
désarroi.  Il  fallait  aviser  aux  besoins  des  églises  et  orga- 
niser ce  que  nous  avons  appelé  «  le  denier  du  culte  ». 
ASaint-Roch,lecuré  Legrand demanda,  le  12  janvier, 
à  la  municipalité,  l'autorisation  de  tenir  dans  l'église, 
le  17,  une  assemblée  générale  des  paroissiens,  à  l'effet 
de  délibérer  sur  le  moyen  de  trouver  des  ressources. 
Comme  il  arrive  souvent  en  pareil  cas,  de  nombreuses 
propositions  furent  faites,  mais  il  y  en  avait  peu  qui 
fussent  pratiques.  Des  notables  de  la  paroisse  pro- 
mirent d'organiser  des  collectes,  et  on  arrêta  de  faire 
quelques   économies.   Or,   la  première  économie  qui 

1.  Aulard,  op.  cit.,  p.  11 3. 

2.  Pisani,  op.  cit.,  p.  io3-io3. 

3.  Ibid..  p.  igj. 
t\.  Ibid.,  p.  329. 
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s'imposait  était  la  suppression  du  sacristain  laïque, 
qu'un  vicaire  de  la  paroisse  pouvait  remplacer  sans 
inconvénient.  Mais  ce  sacristain,  qui  était  affilié  au 
club  des  Jacobins,  entendit  défendre  sa  place  et,  pour 
y  parvenir,  dénonça  la  réunion  tenue  dans  l'église 
comme  illégale  et  factieuse  :  elle  était  illégale  parce 
qu'on  y  avait  traité  d'autres  sujets  que  celui  qui  avait 
été  soumis  à  la  municipalité  ;  elle  était  factieuse,  parce 
qu'on  y  avait  tenu  des  propos  tendant  à  provoquer  au 
mépris  des  lois  ^.  Ce  fut  le  point  de  départ  d'une 
longue  persécution  qu'eut  à  subir  le  clergé  de  Saint- 
Roch.  Dès  le  ao  août,  on  arrêta  un  ex-capucin  irlan- 
dais, le  P.  O'Guinnivan,  ancien  gardien  du  couvent  de 
Bar-sur-Aube,  maintenant  attaché  à  la  paroisse  Saint- 
Roch  :  une  perquisition  faite  à  son  domicile  amena 
la  découverte  de  livres  et  de  lettres  en  anglais,  ce  qui 
n'avait  rien  de  bien  surprenant.  On  voulut  cependant 
faire  passer  ce  Père  comme  un  espion  anglais,  et  il 
n'obtint  sa  liberté  qu'en  janvier  1790.  après  dix-sept 
mois  de  captivité  2.  Le  curé  Legrand  fut  interrogé  à 
diverses  reprises,  et  son  premier  vicaire,  l'abbé 
Gravier,  qui  avait  toujours  été  en  état  d'hostilité  avec 
lui,  fit  son  possible  pour  envenimer  les  choses  ;  puis,, 
quittant  son  poste,  il  se  fit  écrivain  public  3.  Un  autre 
vicaire,  nommé  Pérignon,  abandonna  son  ministère 
pour  aller  vivre  avec  son  frère  à  Clichy  ;  ce  frère,  qui 
était  dans  les  affaires,  l'envoyait  faire  des  recouvre- 
ments,  et  nous  verrons  par  la  suite  que  cette  profes- 

t.  Arch.  Nat.,  F'./i77/,". 

2.  76k/.  F'./i774'''*. 

3.  Ibid.  F7./i732. 
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sion  séculière  n'évita  pas  à  l'abbé  Pérignon  d'être 
arrêté  et  condamné  à  mort  ^. 

Enfin,  le  curé  lui-même  donna  sa  démission  et  il  ne 
resta  plus  pour  desservir  l'église  que  le  second  vicaire, 
d'Aiguebelle,  le  sacristain  Delamarre,  avec  quelques 
collaborateurs  qui  ne  venaient  à  l'église  qvi'en  se 
cachant,  pour  échapper  aux  dénonciations  2. 

Le  26  août,  on  conduisit  à  la  prison  des  Madelon- 
nettes  un  ancien  Bénédictin,  nommé  Lefèvre-Laroche, 
sorti  de  son  ordre  longtemps  avant  la  Révolution  ; 
ami  de  Lavoisier,  d'Helvetius,  il  partageait  leurs  opi- 
nions philosophiques  ;  cependant,  il  n'avait  pas  aban- 
donné son  état,  et  remplissait  encore  les  fonctions  de 
chapelain  de  la  veuve  d'Helvetius  à  Auteuil.  En  1791, 
il  était  devenu  curé  de  la  paroisse  après  la  rétractation 
de  M.  Yaschaldes,  et  avait  en  même  temps  été  élu 
maire  de  la  commune.  C'est  en  cette  qualité  de  maire 
qu'il  fut  arrêté  ;  on  l'accusa  d'avoir  combattu  Marat  en 
1792,  d'avoir  fait  disparaître  un  buste  de  Mirabeau 
placé  à  la  maison  commune  d' Auteuil  (c'est-à-dire  à  la 
mairie)  ;  et  d'aAoir  fait  construire  cette  maison  com- 
mune on  ne  savait  aux  frais  de  qui.  De  plus,  on  décou- 
vrit qu'il  avait  été  chapelain  du  château  de  Maisons, 
appartenant  au  Comte  d'Artois.  Il  eut  beau  dire  que 
ce  titre  de  chapelain  ne  comportait  ni  fonctions, 
ni  traitement  ;  on  l'incarcéra  comme  agent  de 
l'émigration,  et  il  passa  des  Madelonnettes  à  Picpus, 


I.  Arch.  Nat.,  F^^Ml,  et  88<j  ;  ¥'.!,-; -^h'^. 
3.  Mb.  F19.889. 
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de   Picpus  à   l'Abbaye,   et  n'en   sortit   qu'en   1795  ^. 

A  Saint-Leu,  le  12  septembre,  on  apporta  un  enfant 
à  baptiser  :  or,  cet  enfant  n'avait  pas  encore  été 
déclaré  à  l'état-civil  ;  l'abbé  Dubois,  attaché  à  la 
paroisse,  fit  la  cérémonie,  et  le  second  vicaire,  l'abbé 
Dobbé.  donna  un  extrait  de  baptême.  Ces  deux  prêtres 
avaient  commis  une  double  contravention  :  dénoncés 
le  17  septembre,  ils  furent  arrêtés  l'un  et  l'autre  ; 
le  tribunal  les  acquitta,  mais  ils  n'en  restèrent  pas 
moins  en  prison  ;  ils  furent  mis  aux  Madelonnettes„ 
puis  à  Bicètre,  aux  Bénédictins  anglais,  où  ils  étaient 
encore  un  an  après  leur  arrestation  2. 

Le  22  octobre,  l'abbé  Manquez,  de  Saint-Sauveur,, 
fut  dénoncé  pour  avoir  parlé  sévèrement  d'un  de  ses 
confrères,  qui  s'était  marié,  et  pour  n'avoir  pas  monté 
ses  gardes.  On  l'arrêta  et  on  lui  demanda  s'il  était 
marié  ;  il  répondit  :  «  Cela  ne  regarde  personne  et  la 
loi  ne  m'y  oblige  pas.  »  Il  fut  emprisonné  au  Luxem- 
bourg, puis  à  Bicêtre,  puis  à  Saint-Lazare,  d'où  il 
sortit  après  la  mort  de  Robespierre  3. 

Une  affaire  qui  faillit  avoir  des  conséquences  tra- 
giques fut  celle  du  clergé  de  Saint-Augustin  (Notre- 
Dame  des  Victoires).  Au  mois  de  septembre,  les  com- 
missaires qui  perquisitionnaient  pour  enlever  les  fers, 
cuivres  et  plombs  réquisitionnés  pour  les  besoins  de 
la    défense  nationale,  découvrirent  «  deux  chambres 


1.  Ibkl.  V'.li-jGQ  et  It']']')-.  Étant  en  prison,  il  avait  livré,  ses 
lettres  de  prêtrise,  sans  obtenir  de  se  faire  mettre  en  liberté.  Le 
Presbytère  constitutionnel  le  réhabilita  cependant  le  3o  juin  iiÇ).^- 

2.  Arch.  Nat.,  F'. 6078  et  .'1682. 

3.  Ibid.  F7.i738. 
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remplies  d'ossements  ».  Il  est  facile  de  penser  quelles 
histoires  on  pouvait  broder  sur  ce  thème  macabre. 
Pendant  plusieurs  jours,  on  ne  parla  que  des  crimes 
horribles  commis  par  le  curé  de  Saint-Augustin.  Or, 
ce  curé  était  le  fameux  Aubert.  En  y  regardant  de  plus 
près,  on  reconnut  que  ces  ossements  étaient  des 
reliques  déposées  en  cet  endroit  par  les  Pères  Augus- 
tins  quand  ils  avaient  été  obligés  d'envoyer  leurs  reli- 
quaires à  la  Monnaie  ;  ces  reliques  figuraient  d'ailleurs 
dans  l'inventaire.  «  Ces  ossements,  dit  le  rapport, 
sont  enveloppés  dans  du  coton,  avec  des  papiers  écrits 
en  latlin  (sic)  »  ^.  Aubert,  qui  avait  donné  de  sérieux 
gages  de  son  attachement  à  la  Révolution,  évita  la 
prison,  et,  pour  désarmer  les  malveillants,  il'  fut  des 
premiers  à  livrer  ses  lettres  de  prêtrise  ;  il  les  remit 
solennellement  à  la  Commune  avec  celles  de  tous  les 
ecclésiastiques  attachés  à  sa  paroisse,  le  ai  brumaire. 
Quant  aux  reliques,  elles  furent  respectueusement 
enterrées  dans  les  caves  de  l'église.  C'est  là  que  les 
gens  de  la  Commune  de  1871  les  ont  retrouvées,  ce 
qui  leur  a  permis  de  rééditer  les  histoires  de  1798, 
avec  autant  de  succès,  car  on  réussit  toujours  quand 
on  essaie  d'exploiter  la  sotte  crédulité  des  prétendus 
incrédules. 

Ces  diverses  incidents  n'étaient  que  des  escar- 
mouches qui  préparaient  la  grande  bataille.  Les  pas- 
sions anti-religieuses  n'étaient  pas  encore  déchaînées, 
mais  partout  on  percevait  les  signes  avant-coureurs 
de  la  tempête. 

1.  Arch.  Nat.,  F".i77/ii5. 
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Avant  qu'aucune  mesure  ait  été  édictée  par  la  Con- 
vention, les  représentants  en  mission  avaient,  de  leur 
chef,  inauguré  la  persécution  :  c'était  le  fruit  du 
régime  anarchique  où  les  caprices  du  premier  venu 
devenaient  des  lois  :  à  Orléans,  Laplanche  invitait 
l'évoque  à  l'apostasie  et  Jarente,  cet  évêque  de  l'Ancien 
Régime  devenu  constitutionnel,  reniait  son  nouveau 
parti  aussi  facilement  qu'il  avait  trahi  l'ancien.  Après 
avoir  destitué  les  curés  qui  refusaient  d'imiter  ce  triste 
chef,  Laplanche  se  rendit  à  Bourges  fet  fit  empri- 
sonnei  les  prêtres  qui  ne  consentaient  pas  à  se  désho- 
norer en  répudiant  leur  sacerdoce.  Fouché,  à  Nevers, 
Laignelot.  à  Rochefort,  Dartigoeyte,  à  Auch,  Mones- 
tier,  à  ïarbes,  André  Dumont,  à  Abbeville,  abolirent 
le  culte  public  par  des  actes  arbitraires,  que  sem- 
blait légitimer  les  pouvoirs  dictatoriaux  dont  ils  étaient 
investis. 

La  Convention  désapprouvait-elle  ces  initiatives,  ou 
tout  au  moins  y  avait-il  dans  la  Convention  un  groupe 
prépondérant  qui  fût  disposé  à  les  empêcher  ?  On  a 
dit  qu'il  existait  un  parti  extrême  qui  avait  décidé  la 
déchristianisation  et  que  le  reste  de  l'Assemblée  laissa 
faire.  Je  le  crois,  tout  en  faisant  remarquer  que  ceux 
qui  laissèrent  faire  n'étaient  retenus  par  aucun  scru- 
pule, car  il  n'y  avait  pas  dans  toute  la  Convention 
vingt  députés  qui  eussent  pour  l'Eglise  catholique  le 
moindre  sentiment  de  bienveillance. 

Lès  Montagnards,  dont  Hébert  était  le  porte-parole, 
n'étaient  pas  plus  hostiles  à  la  religion  que  ceux  qu'on 
appelait  les  a  indulgents  »,  les  ïhuriot.  les  Chabot, 
alliés  ou  complices  de  la  bande  de  tripoteurs  et  de 
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pêcheurs  en  eau  trouble  qu'on  flétrissait  du  surnom  de 
«  pourris  ». 

Si  nous  prenons  pour  exemple  la  liste  des  membres 
composant  le  Comité  d'Instruction  publique,  à  qui 
revenait  l'examen  des  affaires  religieuses,  nous  y 
voyons  des  hommes  chez  qui  la  haine  de  la  Religion 
dégénère  en  manie  :  Léonard  Bourdon,  Glootz,  Romme, 
le  peintre  David  ;  puis  des  savants  qui  estimaient  alors 
que  la  science  doit  se  montrer  l'ennemie  de  toute  idée 
religieuse  :  tels  Fourcroy  et  Guyton  de  Morveau  ; 
moins  acharnés,  mais  remplis  d'un  dédain  malveillant, 
les  disciples  de  Rousseau,  déistes  vagues  :  Bouquier  et 
Mathieu,  des  esprits  acquis  aux  doctrines  franchement 
athées,  mais  indifférents  pour  les  croyances  d'autrui, 
comme  d'Aoust.  Bou troue,  Prunelle,  Basire  et 
Valdruche  ;  des  ecclésiastiques  aspirant  à  la  séculari- 
sation comme  Gay-Vernon  et  Thomas  Lindet,  ou  sim- 
plement découragés,  comme  Yillar  ;  et  enfin  deux 
croyants  qui  ne  capituleront  pas  avec  leur  conscience  ; 
Grégoire  et  le   pasteur  protestant  Jay  (de  Sainle-Foy). 

A  côté  de  l'Assemblée,  d'autres  puissances  tenaient 
à  prouver  qu'elles  comptaient  pour  quelque  chose  :  le 
Conseil  général  du  département  où  Chaumette  tenait 
la  première  place  comme  Procureur-syndic  de  la  Com- 
mune. Le  Club  des  Jacobins  donnait  chaque  soir 
une  répétition  générale  des  délibérations  de  la  Con- 
vention :  les  projets  et  pétitions  étaient  soumis  à  leur 
examen  ;  le  civisme,  l'habileté  et  la  probité  de  chacun 
des  députés  étaient  passés  au  crible  et  les  motions 
approuvées  par  le  club  étaient  forcément  votées  le 
lendemain.    —    Les  sections    délibéraient    aussi     à 
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l'exemple  des  Jacobins  :  depuis  le  mois  d'octobre,  une 
indemnité  de  quarante  sous  était  allouée  aux  citoyens 
qui  assistaient  aux  réunions,  ce  qui  en  avait  complète- 
ment modifié  la  composition,  car  toute  proposition 
ayant  l'apparence  de  la  raison  était  assurée  d'être 
reçue  par  les  huées  de  la  populace  qui  ne  voyait  dans 
la  Révolution  que  le  triomphe  des  idées  les  plus  vio- 
lentes. Enfin,  comme  ces  réunions  de  sections  ne  se 
tenaient  que  deux  fois  par  semaine,  il  s'était  créé  des 
sociétés  populaires  qui  siégeaient  dans  les  locaux  des 
sections  les  autres  soirs  et  qui  étaient,  si  c'est  possible, 
encore  plus  avancées.  De  plus  les  sociétés  populaires 
s'étaient  fédérées  et  avaient  élu  un  comité  central  où 
avaient  pris  place  les  politiciens  les  plus  suspects  :  à 
la  tête  du  Comité  central  était  le  Belge  Proly,  qui  sera 
accusé  par  la  suite  d'être  un  agent  provocateur  à  la 
solde  de  l'étranger  :  Dcsfieux,  Dubuisson,  le  portu- 
gais Pereira,  quoique  membres  des  Jacobins,  n'avaient 
pas  une  meilleure  réputation  et  Robespierre  les  fera 
exclure  du  club.  Ils  agissaient  à  coup  de  surenchères 
sur  la  crédulité  des  ouvriers,  cherchaient  à  prévaloir 
sur  les,  autres  sociétés  délibérantes  et  à  se  substituer  à 
elles  dans  la  faveur  publique  par  l'étrangeté  do  leurs 
motions.  Ils  travaillaient,  consciemment  ou  non,  à 
discréditer  la  Révolution  auprès  de  ses  partisans  les 
plus  convaincus,  et  Robespierre,  au  jour  de  sa  puis- 
sance, le  leur  fera  expier. 

La  Convention  subissait  sans  protester  l'action  du 
Club  des  Jacobins,  dont  les  députés  les  plus  en  vue 
faisaient  tous  partie.  L'esprit  politique  pouvait  encore 
s'y  faire  entendre  et  ce  public  relativement  choisi  était 
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accessible  à  certains  raisonnements.  La  Commune 
aurait  bien  voulu  s'attribuer  un  rôle  prépondérant, 
comme  au  mois  de  mai  précédent,  mais  la  médiocrité 
de  ceux  qui  la  composaient  la  paralysait.  Les  sociétés 
populaires  accusaient  la  Convention  de  tiédeur  et  les 
Jacobins  de  modérantisme,  et,  à  cause  de  cela,  elles 
étaient  plus  que  suspectes  auprès  des  hommes  de  gou- 
vernement qui  dominaient  l'assemblée  ;  mais,  tout  en 
se  défiant  d'elles,  ils  avaient  soin  d'éviter  une  rupture 
qui  eût  exaspéré  la  populace;  ils  manœuvraient  pour 
se  soustraire  à  cette  influence  dangereuse,  s'efforçaient 
de  la  dominer  par  la  crainte  ou  tout  au  moins  de  la 
domestiquer  et  de  la  canaliser  pour  l'exploiter  le  jour 
où  ils  auraient  besoin  d'en  user. 

On  peut  conclure  de  ce  qui  précède  que  la  Conven- 
tion, si  hostiles  que  fussent  ses  dispositions  unanimes 
envers  la  religion,  représentait  alors  la  prudence,  sinon 
la  modération  ;  elle  tendait  au  même  but  que  les  vio- 
lents, mais  pensait  y  parvenir  par  d'autres  moyens. 

Ce  fut  pourtant  une  œuvre  de  déchristianisation  à 
laquelle  elle  se  livra  quand  elle  adopta  le  nouveau 
calendrier  qui  substituait  le  culte  de  la  Nature  à  celui 
du  Créateur  ^.  Les  dénominations  prétentieuses  ou  gro- 
tesques imaginées  par  Romme  et  Fabre  d'Eglantine 
fussent  tombées  sous  le  ridicule  si  elles  n'avaient  été 
soutenues  par  tous  les  ennemis  des  anciennes  croyances. 
((  Par  le  nouveau  calendrier,  avait  dit  le  Montagnard 
Charlier,  nous  avons  voulu  tuer  le  fanatisme  2.» 

1.  Loi  du  G  octobre  i7Ç)3. 

2,  De  même,  quand  la  Convention  abolira  les  noms  de  villes 
qui  lui  paraissaient  suspects  de  cléricalisme,  elle  appellera  Saint- 
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Le  i4  novembre  1798  (a3  vendémiaire  an  III),  la 
Commune  de  Paris  avait  interdit  tout  exercice  exté- 
rieur du  culte  :  c'est  tout  ce  que  la  loi  l'autorisait  à 
faire.  D'ailleurs,  depuis  quelques  mois,  toute  publicité 
religieuse  était  impossible. 

Le  16  brumaire  (6  novembre),  un  incident  de  séance 
détermina  le  vote  d'une  mesure  d'une  gravité  excep- 
tionnelle. Il  y  avait  en  Seine-et-Oise  une  petite  com- 
mune, nommée  Mennecy,  dont  le  cviré,  perverti  par  les 
idées  révolutionnaires,  avait  depuis  longtemps  oublié 
les  devoirs  de  son  état;  il  vivait  en  concubinage  public 
et  avait  déjà  un  enfant.  A  l'instigation  de  ce  triste  indi- 
vidu, les  notables  décidèrent  d'abolir  le  culte  et  de  fer- 
mer l'église.  Ils  oubliaient  que  leur  acte  était  illégal  et 
le  district  de  Corbeil  fit  arrêter  les  douze  habitants  les 
plus  compromis.  Une  députation  de  Mennecy  vint  à 
Paris  pour  faire  entendre  ses  protestations.  Les  Jaco- 
bins avaient  nommé  deux  défenseurs  officieux  chargés 
de  suivre  l'affaire.  A  la  Convention,  Basire,  se  faisant 
l'avocat  des  pétitionnaires,  s'efforça  de  prouver  qu'une 
commune  avait  le  droit  de  renoncer  au  culte.  L'assem- 
blée, tout  en  usant  de  diplomatie,  lui  donna  satisfac- 
tion et  vota  l'ordre  du  jour  a  motivé  sur  le  droit  qu'ont 
tous  les  citoyens  d'adopter  le  culte  de  leur  choix  ^  ».  Ce 
n'était  qu'une  demi-satisfaction  puisque  rien  n'avait  été 

Denis  :  Franciade  ;  Saint-Germain-en--Layc  :  Montagne-bon-air  ; 
Saint-Etienne  :  Armes  ;  Saint-Tropez  :  Héraclée,  etc.,  dans  l'inten- 
tion de  déraciner  toutes  les  habitudes  de  l'esprit  qui  avaient  un 
fondement  religieux.  Son  intention  était  cl'eiTacer  l'empreinte  que 
l'Eglise  avait  laissée  sur  notre  pays  en  lui  apportant  tout  ensemble 
la  Foi  et  la  Civilisation. 

I.  Journal  des  Débats  et  Décrets,  n"  /|i4,  P-  228. 
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décrété  :  c'est  alors  que  Thuriot  (un  modéré  !)  développa 
la  pétition,  en  déduisit  les  principes,  les  étendit  à 
toutes  les  communes  de  France  et  fit  décider  «  que  les 
administrations  de  déparlement  étaient  autorisées  à 
prononcer,  après  avis  des  administrations  de  district, 
sur  les  suppressions  et  réunions  de  paroisses  ».  Ce 
n'était  pas  l'abolition  du  culte,  mais  cela  pouvait  servir 
à  la  prononcer  :  les  administrations  locales  avaient  les 
mains  libres  et  la  Convention  ne  voulait  pas  savoir  ce 
qu'elles  feraient  de  leur  liberté.  On  vota  l'impression 
du  décret  et  son  envoi  à  toutes  les  administrations 
départementales  et  communales  K  La  Convention  avait 
évité  les  responsabilités  ou  du  moins  avait  tenté  de  s'y 
soustraire. 

Ce  même  jour,  16  brumaire,  Léonard  Bourdon  prit 
la  parole  aux  Jacobins  pour  demander  l'abolition  du 
culte,  la  fermeture  des  églises  et  l'envoi  à  la  fonte  du 
peu  de  vases  sacrés  qui  avaient  échappé  aux  premières 
spoliations.  Ces  propositions  furent  écoutées  avec 
faveur.  Puis,  on  introduisit  une  députation  du  Comité 
central  des  sociétés  populaires  qui  demanda  qu'aucun 
citoyen  ne  fût  tenu  à  l'avenir  de  contribuer  au  salaire 
des  prêtres.  Le  Club  approuva  le  fond  de  cette  pétition, 
mais  jugea  qu'avant  de  la  présenter  à  la  Convention,  il 
était  plus  régulier  de  la  communiquer  aux  48  sections 
de  Paris.  C'était  un  moyen  de  gagner  du  temps. 

A  la  fin  de  cette  journée  du  16  brumaire  une 
députation  des  sections  et  du  Comité  central  se  pré- 
senta chez  Gobel. 


Guillaume,  Eludes  révolutionnaires,  2'  série,  p.  i.'i'} 
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Nous  connaissons  les  actes  extérieurs  des  ennemis 
de  la  religion,  nous  ignorons  leurs  menées  secrètes  :  en 
dehors  des  séances  officielles,  il  se  tenait  des  concilia- 
bules où  s'élaborait  le  plan  de  campagne.  Aux  mesures 
concernant  la  fermeture  des  lieux  de  culte,  il  fallait 
faire  correspondre  un  mouvement  du  clergé  en  faveur 
de  l'abolition  du  culte.  On  frapperait  ainsi  l'imagina- 
tion populaire  en  montrant  les  ministres  de  la  religion 
d'accord  avec  ceux  qui  voulaient  la  supprimer. 

Seulement  les  prêtres  qu'on  savait  disposés  à  l'apos- 
tasie étaient  des  sujets  tarés  et  leurs  actes  ne  pouvaient 
faire  aucune  impression  :  l'évéque  Gobel,  au  contraire, 
avait  conservé,  à  tort  ou  à  raison,  un  peu  de  considé- 
ration et  son  titre  lui  en  aurait  tenu  lieu  ;  c'est  donc 
l'évéque  Gobel  qui  va  être  mis  en  demeure  de  donner 
l'exemple,  et  on  le  savait  assez  lâche  pour  céder  :  il  céda 
en  effet,  mais  non  pas  sans  avoir  fait  une  résistance 
désespérée.  Le  i6brumaire(6  novembre),  veille  du  jour 
choisi,  il  hésitait  encore  ;  ses  vicaires,  qu'il  voulait  asso- 
cier à  la  manifestation  répugnante  qu'on  lui  imposait, 
étaient  réunis  autour  de  lui  et  une  vive  disciission  était 
engagée,  les  uns  pensant  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de 
reculer,  les  autres  faisant  entendre  lesdeinières  protes- 
tations de  leurs  consciences  révoltées.  L'un  d'eux, 
Amable  Lambert,  qui  vécut  jusqu'à  86  ans,  et  ne  mou- 
rut qu'en  1849,  ^  raconté  les  péripéties  de  cette  soirée 
tragique ^.  La  séance  durait  encore  lorsque  parurent 


I.  Ami  de  la  Tieligion.  T.  CXXXVI,  pp.  239-242.  —  Le  récit  de 
l'abbé  Lambert  ne  concorde  pas  sur  plusieurs  points  avec  celui 
que  fit  Gobel  au  cours  de  son  procès   devant  le  Tril)unal  Révolu- 
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trois  individus  se  présentant  comme  les  envoyés  de  la 
Commune  de  Paris  :  Pcreira,  Anacharsis  Clootz  et 
lîourdon  (de  l'Oise);  ils  venaient  sommer  Gobel  d'exé- 
cuter la  promesse  qu'il  regrettait  peut-être,  et  lui 
apportaient  un  ultimatum  devant  lequel  il  n'y  avait 
pas  à  biaiser  ni  à  reculer  ;  par  leurs  menaces  (et  qui 
sait  quels  secrets  infamants  ils  n'avaient  pas  surpris  ?) 
ils  terrifièrent  le  malheureux  et  ne  le  quittèrent  qu'après 
avoir  minutieusement  réglé  avec  lui  toute  la  mise  en 
scène  de  la  sinistre  comédie  qui  devait  se  jouer  le  len- 
demain. 

Le  7  novembre  (17  brumaire),  Gobel  et  onze  de  ses 
vicaires  1  se  présentèrent  dans  la  matinée  devant  le 
Conseil  général  du  département  et  y  formulèrent  une 


tionnaire  (Arch.  Nat.,  W  3/15,  d.  C7G)  et  que  suit  M.  Aulard  dans 
son  ouvrage  sur  le  Culte  de  la  Raison  (pp.  /lo-^G). 

Gobel  prétend  que  Clootz  et  le  portugais  Pereira  sont  venus  le 
trouver  à  11  heures  du  soir,  alors  qu'il  était  déjà  couché  et 
endormi.  Mais  tout  l'interrogatoire  de  Gobel  est  rempli  d'inexac- 
titudes :  il  lixe  au  27  frimaire  cette  entrevue  qui  est  du  17  bru- 
maire ;  puis  il  dit  avoir  répondu  qu'il  ne  ferait  rien  sans  avoir 
ronsulté  son  conseil  épiscopal,  et  ce  conseil,  dit-il,  se  serait  pro- 
noncé pour  l'abdication  par  1 4  voix  contre  3.  On  comprend  mal 
comment  ce  conseil  aurait  pu  être  convoqué  au  milieu  de  la  nuit, 
tandis  que  la  version  de  Lambert,  d'après  laquelle  les  délégués 
de  la  Commune  auraient  trouvé  le  conseil  délibérant,  a  pour  lui 
toutes  les  vraisemblances.  Ajoutons  que  Gobel  prétend  qu'à 
II  heures  il  était  endormi  :  il  faut  alors  convenir  qp'il  avait  le 
sommeil  facile  à  la  veille  d'un  acte  comme  celui  qu'il  se  disposait 
à  accomplir. 

I .  Trois  des  quatorze  vicaires  épiscopaux  qui  avaient  voté 
l'abdication  étaient  absents  Baudin,  Tournaire  et  Telmon  ;  ils 
adressèrent  par  écrit  leur  adhésion  à  la  démarche  de  Gobel  ;  les 
trois  qui  refusèrent  de  s'y  associer  étaient  :  Girard,  Mille  et 
Lothringer. 
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première  fois  leur  intention  d'abandonner  leurs  fonc- 
tions ^  ;  puis,  accompagnés  par  Chaumette  et  ses  amis, 
ils  se  rendirent  à  la  Convention,  et  là,  s'étant  avancé 
à  la  barre,  Gobel  prononça  un  discours  qui  se  termi- 
nait ainsi  :  a  Aujourd'hui  que  la  Révolution  marche  à 
«  grands  pas  vers  une  fin  heureuse,  puisqu'elle  amène 
((  toutes  les  opinions  à  un  seul  centre  politique,  — 
«  aujourd'hui  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'autre  culte 
((  public  que  celui  de  la  Liberté  et  de  la  sainte  Égalité, 
«  parce  que  le  Souverain  le  veut  ainsi,  —  conséquent  à 
<«  mes  principes,  je  me  soumets  à  sa  volonté  et  je 
«  viens  vous  déclarer  ici  hautement  que,  dès  aujour- 
«  d'hui,  je  renonce  à  exercer  mes  fonctions  de  ministre 
«  du  culte  catholique.  —  Ces  citoyens,  mes  vicaires  ici 
«  présents,  se  réunissent  à  moi.  En  conséquence,  nous 
a  vous  remettons  nos  titres.  Puisse  cet  exemple  servir 


I.  D'après  M.  Guillaume  (Etudes  révolutionnaires,  première 
série,  p.  89  et  2*  série,  p.  i5/i),  Gobel  et  ses  vicaires  auraient 
déclaré  devant  le  Conseil  général  du  département  que  :  «  soumis 
«  à  la  voix  de  la  Philosophie...  ils  venaient  abjurer  le  caractère  de 
«  prêtres  et  déposer  leurs  lettres  de  prêtrise  ».  Je  ne  crois  pas  à 
l'authenticité  de  ce  petit  discours  :  il  est  en  contradiction  absolue 
avec  les  termes  calculés  dont  Gobel  se  servit  devant  la  Conven- 
tion ;  le  rédacteur  de  ce  procès-verbal  a  dû  y  insérer  non  les 
paroles  de  l'évêque,  mais  la  glose  que  Chaumette,  ou  quelque 
autre,  avait  cru  devoir  y  ajouter  précisément  parce  qu'il  était 
trop  pâle  et  pas  assez  explicite  dans  le  sens  de  l'apostasie. 

Le  récit  de  cette  scène  fut  fait  dans  un  journal  V Anti-fédéra- 
liste qui  passait  pour  recevoir  son  inspiration  du  Comité  du  Salut 
Public,  et  où  on  lit  ce  passage  du  discours  de  Gobel  :  «  Je 
renonce,  dès  à  présent,  à  mes  fonctions  de  ministre  catholique  »  ; 
il  n'est  pas  question  d'abjurer  le  caractère  sacerdotal  et  c'est  dans 
le  discours  de  Chaumette  que  les  intentions  de  Gobel  sont  ainsi 
interprétées. 
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«  à  consolider   le  règne  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité! 
«  Vive  la  République  !  ^  » 

11  est  à  remarquer  que,  dans  ce  discours,  Gobel  avait 
pris  soin  de  dire  qu'il  ne  renonçait  qu'à  l'exercice  de 
ses  fonctions  épiscopales,  et  que  les  titres  qu'il  remit 
ce  jour-là  n'étaient  que  les  procès-verbaux  de  son  élec- 
tion et  de  son  intronisation.  11  entendait  se  réserver  le 
droit  de  nier  son  apostasie  2,  mais  cette  ligne  de  retraite 

1.  Moniteur,  t.  WIII.  — Révolutions  de  Paris,  n°  210,  p.  212.  En 
i7()ô,  le  neveu  de  Gobel,  Priqueler,  son  ancien  vicaire  épiscopal, 
écrivit  aux  Annales  religieuses,  politiques  et  littéraires  une  lettre 
qui  fut  insérée  dans  le  n°  18  (pages  208-211)  où  il  essayait 
de  démontrer  que  Gobel  n'avait  pas  apostasie  ;  il  adressait  au 
journal  une  copie  du  discours  que  son  oncle  avait  prononcé  à  la 
barre  de  la  Convention.  L'abbé  de  Boulogne,  qui  avait  provoqué 
cette  lettre  par  l'article  paru  dans  le  n°  16  (pp.  100-102  et  notes) 
y  répondit  en  donnant  les  arguments  que  j'ai  développés  plus 
haut. 

Voir  aussi  les  Nouvelles  ecclésiastiques,  du  ii  septembre  179'!. 

2.  Voici,  par  exemple,  une  lettre  qu'un  mois  après  Gobel  écri- 
vait «  au  citoyen  Weiss,  curé  constitutionnel  de  Kirchberg,  dans 
la  vallée  de  Massevaux  »  : 

Paris,  isle  de  la  Fraternité,  quai  de  l'Egalité, 
n°  17,  ce  i3  frimaire  de  l'an  2  de  la  Répu- 
blique française  U  et  I.,  ou  2  décembre  1798, 
vieux  style. 

Citoyen, 

Les  circonstances  résultantes  de  l'opinion  publique  dans  cette 
grande  cité  ont  exigé  de  moi  que  je  me  démisse  du  ministère 
épiscopal  et  curial,  que  le  peuple  m'avait  confié  en  1791.  J'en  ai 
fait  le  sacrifice  et  les  membres  de  mon  conseil  épiscopal  se  sont 
joints  à  moi.  Deux  raisons  ont  justifié  dans  mon  sens  cette 
démarche.  La  première  est  que  là  où  il  n'y  a  plus  de  brebis  à 
paître,  cesse  la  garde  du  pasteur.  La  seconde  est  la  leçon  que 
Notre  Divin  Sauveur  fit  à  ses  apôtres,  en  Saint-Mathieu,  ch.  x, 
vers.    i4  "■   «  Lorsqu'on  ne   voudra  ni    vous  recevoir,    ni  écouter 
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lui  fut  coupée  par  Chaumette,  qui  n'entendait  pas 
lâcher  sa  proie,  et  qui,  prenant  la  parole  immédiate- 
ment après  lui,  commenta  ses  paroles,  en  accentua  le 
caractère,  en  affirmant  que  c'était  à  son  sacerdoce  que 
l'évêque  venait  de  renoncer.  Le  président  de  la  Conven- 
tion, Laloy,  dit  à  son  tour  :  «D'après  l'abjuration  qu'il 
«  vient  de  faire,  l'évêque  de  Paris  n'est  plus  qu'un  être 
«  de  raison  :  maisje  vais  embrasser  Gobel,  »  et  Gobel, 
sans  oser  protester  contre  l'extension  donnée  à  ses 
paroles,  alla  recevoir  l'accolade  du  président  ;  il  remit 
sur  le  bureau  sa  croix  et  son  anneau  et  se  coiffa  du 
bonnet  rouge  ^ . 

Ce  qui  rend  particulièrement  navrante  cette  abdica- 
tion de  Gobel,  c'est  qu'il  avait  encore  la  foi.  Son  ambi- 
tion démesurée  l'avait  engagé  dans  la  voie  des  capitu- 
lations ;   sa   pusillanimité    l'y    maintint,    malgré    de 

vos  paroles,  sortez  de  cette  maison  ou  de  cette  ville  en  secouant 
la  poussière  de  vos  pieds  ». 

Cependant  les  journaux  et  gazettes  ont  tellement  altéré  le  dis- 
cours que  j'ai  prononcé  à  la  barre  de  la  Convention,  lorsque  j'y  ai 
fait  ma  renonciation,  que  le  publique  peut  se  persuader  que  j'ay 
abjuré  ma  Religion  comme  fausse  et  erronnée. 

C'est  pour  vous  détromper  et  par  vous  les  fidèles  de  l'Eglise 
catholique,  que  je  vous  envoie  une  copie  —  mot  pour  mot  —  de 
mon  discours.  En  le  traduisant  en  allemand  pour  le  communiquer 
aux  personnes  qui  en  auroient  été  scandalisées  vous  ferez  une 
œuvre  chrétienne. 

Je  suis  bien  fraternellement  votre  dévoué  concitoyen. 

Gobel. 

La  copie  de  cette  lettre,  dont  l'original  appartient  à  Mgr  Win- 
terer,  curé  de  Saint-Etienne  de  Mulhouse,  m'a  été  communiquée 
par  M.  l'abbé  Wagner,  curé  de  Pfastatt  (Alsace). 

I.  Aulard,  Le  culte  de  la  Raison,  p.  /!|/|G.  —  Nouvelles  ecclésias- 
tiques, n  septembre  179^. 
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vagues  velléités  do  conversion  :  la  faiblesse  de  son 
caractère,  des  embarras  financiers,  conséquence  du 
désordre  de  sa  vie,  la  détestable  influence  de  l'entou- 
rage qu'il  s'était  choisi,  lui  barraient  toutes  les  issues 
vers  un  retour  au  devoir,  mais  n'avaient  pas  absolu- 
ment étouff"é  en  lui  l'esprit  sacerdotal.  Sa  solide  forma- 
tion théologique  ne  lui  permettait  pas  d'ignorer  la 
gravité  de  ses  torts,  et  il  ne  pouvait  être  sourd  à  la 
voix  des  remords  au  moment  même  où  il  donnait  le 
plus  affreux  scandale.  Il  finit  par  écouter  cette  voix 
([uand  il  se  vit  en  face  de  la  mort,  et  sut  alors  se  res- 
saisir en  manifestant  un  sincère  et  profond  repentir  ^. 
A  peine  Gobel  s'était-il  retiré  que  commença  le  défilé 
des  autres  apostats  :  Bourdeaux,  curé  jureur  de  Vaugi- 
rard,  Thomas  Lindet,  évêque  marié  de  l'Eure  ;  parmi 
les  ecclésiastiques  députés,  les  évêques  Gay-Vernon  et 
Lalande,  l'abbé  Siéyès,  Coupé,  curé  de  Sermaize,  le 
pasteur  protestant  Julien,  de  Toulouse,  vinrent  k  la 
tribune  pour  imiter  Gobel,  en  prononçant  de  ces  dis- 
cours remplis  de  cette  vague  phraséologie  où  les  mots 
tenaient  plus  de  place  que  les  idées  -. 


I.  Annales  catlioliques,  t.  III  (i/f);),  p.  /iOg. 

■2.  Lindet  :  «  Je  n'ai  pas  à  rougir  aux  yeux  de  la  Nation,  de 
((  charlatanisme  et  de  fanatisme.  Je  n'ai  employé  les  moyens  de  la 
«  Relif,non  que  pour  être  utile  à  mes  concitoyens...  un  bon 
«  citoyen  ne  doit  plus  être  ministre  d'un  culte  public  :  je  renonce 
«  à  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  du  culte  !  » 

Jullicn  :  «  J'ai  rempli  pendant  20  ans  les  fonctions  de  ministre 
a  protestant  :  ...  je  déclare  que,  dès  ce  jour,  j'en  suspends 
<(  l'exercice  :  désormais,  je  n'aurai  plus  d'autre  temple  que  le 
«  sanctuaire  des  lois,  d'autre  idole  que  la  Liberté,  d'autre  culte 
«  que  celui  de  la  Patrie,   d'autre   évangile  que    la    constitution 
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En  ce  moment  entra  Grégoire,  l'évêque  conslitu- 
tionnel  de  Loir-et-Cher  :  on  croit  qu'à  son  tour  il  va 
apostasier  quand  il  demande  la  parole  :  «On  me  parle, 
«  dit-il,  de  sacrifices  à  la  Patrie...  j'y  suis  habitué  : 
«  s'agit-il  d'attachement  à  la  cause  de  la  Liberté  ?  Mes 
«  preuves  sont  faites  depuis  longtemps.  » 

«  S'agit-il  du  revenu  attaché  aux  fondions  d'évr([ue  ? 
«  Je  vous  l'abandonne  sans  regret.  )> 

«  S'agit-il  de  religion?  Cet  article  est  hors  de  votre 
«  domaine,  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  l'attaquer.  » 

«  J'entends  parler  de  fanatisme  et  de  superstition  : 
«  je  les  ai  toujours  combattus.  Mais  qu'on  délinisse 
((  ces  mots  et  l'on  verra  ([ue  le  fanatisme  et  la  supers- 
ce  tition  sont  diamétralement  opposés  à  la  Religion.  » 

«  Quant  à  moi,  catholique  par  conviction  et  par  sên- 
«  timent,  prêtre  par  choix,  j'ai  été  désigné  par  le 
«  peuple  pour  être  évêque,  mais  ce  n'est  ni  de  lui,  ni 
«  de  vous,  que  je  tiens  ma  mission...  agissant  d'après 
«  les  principes  sacrés  qui  me  sont  chers,  et  que  je  vous 
«  défie  de   me  ravir,  j'ai  tâché  de  faire  du  bien  dans 


«  républicaine,  d'autre  morale  que  l'égalité  et  la  douce  bieii- 
«  veillance  ». 

Gay-Vernon  :  «  J'obéis  à  la  voix  de  la  Raison,  de  la  Philoso- 
«  phie  et  de  la  Liberté,  et  je  déclare  à  la  Nation  avec  la  joie  d'un 
«  cœur  pur  et  républicain,  que  je  ne  veux  être  que  citoyen,  et 
<(  que  je  renonce  aux  fonctions  ecclésiastiques  ». 

Lalande  :  «  Sans  l'opinion  et  la  confiance  publiques,  les  ministres 
«  du  culte  ne  sont  que  des  êtres  inutiles  ou  dangereux  :  et, 
«  comme  il  paraît  qu'ils  ne  sont  plus  honorés  et  investis  de  celte 
«  confiance,  il  est  de  leur  devoir  de  quitter  leur  place.  Voilà 
«  pourquoi  je  m'empresse  d'annoncer  à  la  Convention  ([ue  dans 
«  ce  moment,  je  renonce  pour  toujours  aux  fonctions  de  l'épis- 
«  copat  ». 
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«  mon  diocèse,  je  reste  évêque  pour  en  faire  encore. 
«  J'invoque  la  liberté  des  cultes^.  » 

Ce  bel  exemple  ne  trouva  pas  beaucoup  d'imitateurs  ; 
et  pendant  près  d'un  mois,  il  ne  se  passa  pas  de  jour  où 
quelque  défroqué  ne  vint  faire  parade  d'impiété  devant 
l'Assemblée. 

Obéissant  à  un  mot  d'ordre,  la  plupart  des  48  sec- 
tions de  Paris  avaient  pris  des  arrêtés  abolissant  le 
culte,  interdisant  l'entrée  des  églises,  et  supprimant  le 
traitement  de  ceux  qui  avaient  été  chargés  de  les  des- 
servir. Le  3  frimaire,  la  Commune,  sur  les  réquisitions 
de  Chaumette^,  décida  à  son  tour  que  non  seulement  les 
églises  seraient  fermées,  mais  que  quiconque  deman- 
derait leur  réouverture  serait  regardé  comme  suspect. 

Dans  l'intervalle,  s'était  déroulée  à  Notre-Dame  une 
cérémonie  dont  le  souvenir  ne  cessera  jamais  d'être 
douloureux  pour  les  catholiques  parisiens  :  la  profa- 


1,  Gazier,  Etudes  sur  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution,  pp.  212- 
2i!i.  Le  Moniteur,  du  ig  brumaire,  donne  une  version  toute  diiTé- 
rente  que  Grégoire,  dans  son  Histoire  des  Sectes  (1,  71)  et  dans  ses 
Mémoires  (II,  82)  a  traitée  d'odieuse  falsiGcation.  Le  Moniteur 
n'avait  alors  aucun  caractère  officiel  ;  il  était  rédigé  par  des 
hommes  de  parti  capables  de  défigurer  la  pensée  de  leurs  adver- 
saires. La  Feuille  de  Salut  public,  citée  par  M.  Aulard  (Le  culte  de 
la  Raison,  p.  47)  donne  du  même  discours  une  analyse  qui 
montre  avec  quel  sans-façon  les  journalistes  travestissaient  les 
paroles  des  orateurs  dont  ils  ne  partageaient  pas  les  idées. 

Ajoutons  que  Grégoire  a  toujours  eu  l'habitude  de  remanier 
ses  discours  en  les  publiant,  et  M.  Gazier,  dans  sa  scrupuleuse 
honnêteté,  reconnaît  que  le  discours  du  17  brumaire  a  bien  pu 
subir  des  retouches  opportunes.  Mais  ce  qui  est  acquis,  c'est  que 
Grégoire,  sommé  d'apostasier,  refusa  cnergiquement. 

2.  Voir  ce  qui  est  dit  plus  loin,  pp.  96. 
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nation  de  Notre-Dame  par  la  célébration  de  la  l'ète  de  la 
Raison. 

Dans  son  discours  du  17  brumaire,  Chaumcttc  avait 
fait  une  motion  tendant  à  introduire  dans  le  nouveau 
calendrier  une  fête  en  l'honneur  de  la  Raison,  et  cha- 
cun sait  que  dans  le  jargon  de  ce  temps-là,  raison 
signifiait  :  guerre  à  toute  la  religion.  Cette  proposition 
fut  accueillie  par  acclamation,  sans  qu'on  pensât  à 
déterminer  une  date  quelconque. 

Depuis  le  temps  qu'on  parle  et  qu'on  écrit  sur  cette 
fête,  il  s'est  constitué  une  légende  faite  de  détails  de 
fantaisie  ;  on  n'a  pas  contesté  son  caractère,  mais  on  en 
a  agrémenté  le  récit  d'épisodes  inexacts,  qui  rendent 
cette  histoire  inintelligible  à  force  d'invraisemblances. 
Un  érudit,  qui  n'est  pas  des  nôtres,  mais  dont  on  ne 
peut  contester  la  métliode  patiente  et  ingénieuse, 
M.  J.  Guillaume^,  a  compulsé  les  documents  conservés 
aux  Archives,  et  en  particulier  les  procès-verbaux  du 
Comité  d'Instruction  Publique.  C'est  en  me  servant  de 
ses  travaux  que  j'ai  reconstitué  les  phases  de  cette  triste 
journée. 

Tout  d'abord  cette  fête,  dite  de  la  Raison,  n'a  reçu  ce 
nom  qu'après  coup,  et  ceux  qui  l'organisèrent  avaient 
rintention  de  célébrer  la  Liberté.  C'est  en  effet  dès  les 
premiers  jours  de  brumaire,. alors  que  personne  ne 
songeait  ni  à  l'apostasie  de  Gobel,  ni  à  la  campagne  de 
déchristianisation  qui  en  serait  la  suite,  que  la  date  de 
cette   fcte   avait  été  fixée  au  20  brumaire  ;  elle  devait 


I.   James   Guillaume,   Etudes   révolutionnaires,   première    série, 
pp.  5.'i-55.  La  déesse  de  la  Liberté  à  Notre-Dame. 
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avoir  lieu  au  Palais-Royal,  dit  alors  :  Jardin-Egalité. 
On  venait  d'y  construire  une  salle  de  concert,  dite 
Lycée  des  Arts,  où  devait  se  faire  entendre  une  société 
d'artistes  :  cette  société  avait  été  formée  par  les  anciens 
musiciens  du  régiment  des  gardes-français  ;  après  le 
licenciement  de  ce  régiment,  la  musique  était  devenue 
celle  de  la  Garde  Nationale  soldée,  et  quand  cette 
Garde  Nationale  avait  été  dissoute  en  janvier  1792,1a 
musique  perdit  son  caractère  officiel,  mais,  sous  la 
direction  du  capitaine  Sarrette^elle  continuait  à  figu- 
rer dans  les  cérémonies  publiques;  elle  devait  jouer 
le  20  brumaire  et  pour  cette  circonstance,  Gossec- 
avait  composé  un  hymne  à  la  Liberté  sur  des  paroles 
de  JosepJi  Cliénier. 

Le  jour  où  Gobcl  s'était  présenté  au  Conseil  dépar- 


1.  Sarrette  (Bernard),  né  à  Bordeaux  en  1765,  mort  à  Paris,  en 
i856.  11  était  offîcier  de  la  Garde  Nationale  de  Paris  et  n'a  jamais 
produit  d'œuvres  musicales  ;  mais,  amatenr  éclairé,  s'attacha 
aux  destinées  des  musiciens  des  Gardes-Françaises,  les  protégea 
«t  les  aida  à  garder  leur  cohésion.  Quand  cette  musique  forma 
le  noyau  du  Conservatoire  de  musique,  Sarrette  était  en  cam- 
pagne, mais  en  l'an  IV,  il  fut  nommé  inspecteur  du  Conserva- 
toire et  en  fut  ensuite  le  directeur  jusqu'à  la  Restauration  qui  le 
remplaça. 

2.  Gossec  (François-Joseph),  né  à  Vergnies  en  Hainaut  en  1783, 
inort  à  Passj  en  1829.  Il  fut  huit  ans  enfant  de  chœur  à  la  cathé- 
drale d'Anvers  où  il  apprit  la  musique.  11  vint  à  Paris  en  1701 
comme  directeur  de  l'orchestre  du  financier  La  Popelinièrc,  puis 
de  celui  du  Prince  de  Conti.  11  fonda  en  1784  l'école  royale  de 
■chant  et  acquit  une  réputation  méritée  comme  compositeur.  En 

1790,  il  fut,  avec  Mehul,  Cherubini,  Grétry  et  Lesueur,  l'un  des 
fondateurs  du  Conservatoire.  Il-travailla  pour  la  noblesse  et  la 
Révolution,  l'église  et  le  théâtre,  et  son  enseignement  théorique 
passe  pour  avoir  été  excellent  comme  en  témoigna  la  reconnais- 
sance de  ses  nombreux  élèves. 
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lemenlal  de  Paris  pour  y  abdiquer,  Ciiaumette  avait 
émis  la  proposition  de  célébrer  une  fête  en  l'honneur 
de  la  raison  émancipée  de  l'esclavage  des  préjugés,  et 
il  avait  demandé  qu'on  la  célébrât  dans  la  cathédrale 
désertée  par  son  évêque.  C'était  la  même  motion  qu'il 
avait  présentée  à  la  Convention,  mais  le  département 
parut  l'accueillir  avec  plus  de  faveur  ;  on  chercha  une 
date,  on  choisit  celle  du  prochain  décadi,  20  brumaire, 
et  on  convint  de  faire  appel  au  concours  des  artistes  de 
l'Opéra. 

Or,  le  lendemain,  ï8  brumaire,  la  «  musique  de  la 
Garde  Nationale»  qui,  on  s'en  souvient,  n'avait  plus 
d'existence  officielle,  se  présenta  à  la  Convention,  sous 
la  conduite  de  Sarrette,  de  Gossec  et  de  Méhul^,  pour 
apporter  une  pétition  où  elle  demandait  à  être  reconnue 
comme  «établissement  public».  Voulant  donner  un 
échantillon  de  leur  talent,  les  artistes  exécutèrent  plu- 
sieurs morceaux:  marche  guerrière,  symphonie,  l'iné- 
vitable «  Ça  ira  »,  et  ils  terminèrent  en  donnant  à 
l'assemblée  une  première  audition  de  cet  hymne  à  la 
Liberté  que  Gossec  et  Chénier  avaient  composé  pour  la 


I.  Meliul  (Etienne-Henri),  né  à  Gjvet  en  17G3,  mort  à  Paris  en 
1817.  D'une  famille  très  pauvre,  il  fut  recueilli  à  cause  de  ses 
talents  précoces  par  les  Prémontrés  de  la  Val-Dieu  (ArdennesJ, 
qui  lui  firent  donner  des  leçons  par  leur  organiste  Hauser.  Il  vint 
à  Paris  en  1778,  mais  eut  de  la  peine  à  percer,  malgré  l'origina- 
lité de  ses  productions.  C'est  seulement  en  i']()i  que  son  opéra 
de  Slralonicc  le  fit  arriver  à  la  réputation,  mais  son  vrai  triomphe 
fut  le  Chant  du  départ,  qu'il  composa  sur  les  paroles  de  M.  J.  Ché- 
nier. Il  fut  dès  lors  avec  Gossec  le  fournisseur  attitré  de  la  Répu- 
blique. 11  prit  part  à  la  fondation  du  Conservatoire,  appartint  à 
l'Institut  dès  sa  création  et  s'assagit  beaucoup,  comme  le  prouve 
son  célèbre  opéra  de   Joseph,  d'une  inspiration    tovite  religieuse. 
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fête  du  30  brumaire.  Admirons  en  passant  ce  trait  de 
mœurs  d'une  assemblée  interrompant  ses  graves  déli- 
bérations pour  recevoir  une  pétition  à  grand  orchestre. 
—  On  donna  tout  d'abord  satisfaction  aux  pétition- 
naires, mais  on  se  demanda  ensuite  si  les  deux  fêtes 
fixées  au  30  brumaire  n'allaient  pas  se  faire  concur- 
rence ;  il  fut  donc  décidé  qu'elles  seraient  réunies  et 
qu'on  fondrait  ensemble  les  deux  programmes.  Le 
jour  même,  18  brumaire,  Pache,  maire  de  Paris, 
annonça  par  une  proclamation  que  le  surlendemain 
on  ferait  dans  la  ci-devant  métropole  la  fête  de  la 
Liberté  et  de  la  Raison.  Voici  donc  la  Raison  qui  entre 
en  scène  sous  le  patronage  de  la  Liberté,  mais  on  sait 
que  la  Raison,  entendue  au  sens  que  lui  donnaient 
Ghaumette  et  ses  adeptes,  n'est  pas  pour  faire  long- 
temps bon  ménage  avec  la  Liberté  et  ne  tardera  pas  à 
la  mettre  à  la  porte. 

On  associa  sur  une  même  affiche  les  musiciens  de  la 
Garde  Nationale  avec  les  artistes  de  l'Opéra,  qui  seuls, 
dans  le  projet  primitif,  devaient  fournir  la  partie  musi- 
cale et  chorégraphique  de  la  cérémonie.  —  J'ai  dit  : 
chorégraphique,  car  il  s'agissait  surtout  pour  eux  de 
représenter  une  espèce  de  ballet,  l'Offrande  à  la  Liberté, 
qui  figurait  depuis  plus  d'un  an  au  répertoire  de  leur 
théâtre.  C'est  le  3o  septembre  1793,  qu'avait  été  donnée 
pour  la  première  fois  cette  pièce  qualifiée  de  «  scène 
lyrique  »  dont  l'auteur  était  Gardel,  maître  de  ballets 
de  l'Opéra,  et  dont  la  musique  avait  été  composée  par 
Gossec  :  c'était  une  suite  "de  tableaux  patriotiques, 
d'évolutions  accompagnées  de  chants,  dont  le  centre 
était  une  statue  de  la  Liberté.  Pris  à  l'improviste  pour 
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organiser  un  spectacle  de  circonstance,  les  acteurs  ne 
crurent  pas  pouvoir  mieux  faire  que  de  tirer  de  leur 
répertoire  cette  pièce,  qui,  ayant  été  jouée  3o  ouZjo  fois, 
était  sue  et  pouvait  se  passer  de  répétitions.  Les  machi- 
nistes transportèrent  à  Notre-Dame  le  décor  qu'ils 
plantèrent  à  l'entrée  de  la  nef  ^  :  il  représentait  une 
montagne  avec  des  passages  praticables  conduisant  au 
petit  temple  qui  en  occupait  le  sommet. 

Seulement,  pour  corser  le  spectacle,  la  statue  de  la 
Liberté  fut   remplacée  par  une  artiste-,   vêtue  d'une 


I.  Je  ne  crois  pas  que  la  représentation  de  1'  «  Offrande  à  la 
Liberté  »  ait  eu  lieu  dans  le  chœur  de  Notre-Dame  :  il  était  alors^ 
fermé  par  des  boiseries  qui  le  séparaient  de  la  nef,  et  le  public 
réuni  dans  l'église  n'aurait  rien  pu  voir.  C'est  donc  par  une  pure 
métaphore  qu'on  parle  de  «  la  prostituée  assise  sur  l'autel  de- 
Notre-Dame  ».  Le  théâtre  ne  pouvait  être  disposé  qu'à  la  hauteur 
du  transept,  à  l'endroit  où  on  dresse  le  catafalque  dans  les^ 
grandes  cérémonies  funèbres.  C'est  là  qu'il  est  représenté  dans  la 
gravure  qui  fut  publiée  dans  les  Révolulions  de  Paris.  Voir 
Aulard,  La  culte  de  la  Raison,  chap.  v,  pp.  52-.')8. 

3.  On  ne  sait  pas  au  juste  par  qui  fut  tenu  le  rôle  de  la  Liberté- 
Raison  le  30  brumaire.  On  a  dit  que  ce  fut  la  femme  de  l'impri- 
meur Momoro,  membre  de  la  Commune  et  l'un  des  organisa- 
teurs de  la  fête.  M.  Guillaume  (p.  5^)  hésite  entre  Mademoi- 
selle Maillard,  chanteuse  et  Mademoiselle  Aubry,  danseuse,  ce 
qui  importe  peu. 

La  substitution  d'une  femme  vivante  à  une  statue  fut  inspirée 
comme  l'explique  Prud'homme  (Révolutions  de  Paris,  t.  XVII,, 
p.  2i/i)par  le  désir  «  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à 
«  une  idolâtrie...  cette  femme  vivante...  ne  pouvait  pas  être  déifiée 
((  par  les  ignorants  comme  une  statue  de  pierre  ».  J'avoue  ne  pas 
comprendre  cette  distinction,  car  les  actes  idolâtriqucs,  en  suppo- 
sant qu'il  y  ait  eu  des  actes  d'idolâtrie,  ne  changent  pas  de  nature 
qu'ils  s'adressent  à  une  statue  de  pierre  (ou  de  carton)  ou  à  une 
créature  vivante. 

Enfin,  je  ferai  remarquer  que  la  légende  s'est  égarée  en  racon- 
tant que  la  déesse  de  Notre-Dame  n'était  pas  vêtue  :   les  costumes. 
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robe  blanche,  d'un  manteau  bleu  et  coiffée  d'un  bonnet 
rouge.  De  plus,  comme  la  fête  de  la  Liberté  venait 
d'être  doublée  d'une  fête  de  la  Raison,  on  fit  subir 
quelques  modifications  au  scénario,  afin  de  le  rendre, 
comme  on  disait  alors,  «  analogue  à  la  circonstance  »  : 
sur  le  temple  de  la  Liberté,  on  inscrivit  :  à  la  Philoso- 
phie; plus  de  ces  appels  aux  armes,  plus  de  roulements 
de  canon,  plus  de  tocsin  qui  rappelaient  l'époque  où 
la  patrie  était  en  danger  ;  on  y  substitua  des  couplets 
plus  pacifiques,  et  la  Marseillaise  fit  place  à  l'hymne  à 
la  Liberté,  auquel  Chénier  avait  ajouté  la  strophe 
improvisée  : 

Descends,  ô  Liberté,  fille  de  la  Nature  I 
Le  peuple  a  reconquis  son  pouvoir  immortel. 
Sur  les  pompeux  débris  de  l'antique  imposture. 
Ses  mains  relèvent  ton  autel. 

Les  membres  de  la  Commune  étaient  convoqués 
pour  1 1  heures  du  matin  ;  ils  se  rendirent  à  Notre-Dame 
où  s'était  rassemblée  une  foule  de  badauds,  comme  on 
en  trouve   toujours  à  Paris  en  n'importe  quelle  occa- 


que  lui  attribuent  les  récits  et  les  gravures  rappellent  beaucoup 
celui  de  la  statue  de  Strasbourg,  place  de  la  Concorde,  qui  n'a  rien 
d'inconvenant.  Dans  les  fêtes  de  la  Raison  célébrées  en  province, 
nous  voyons  les  femmes  delà  bourgeoisie  accepter  de  représenter 
la  déesse,  et  à  cette  époque  les  familles  bourgeoises  avaient  con- 
servé les  traditions  presque  austères  de  l'Ancien  Régime.  C'est  à 
Paris  et  dans  quelques  grandes  villes,  où  la  sensualité  de  la 
canaille  était  particulièrement  excitée,  qu'il  y  eut  de  ces  exhibi- 
tions que  flétrit  Collot  d'Herbois,  fulminant  le  aâ  floréal  an  IL 
contre  ces  «  Raisons  postiches,  auxquelles  il  n'y  a  qu'une  épingle 
«  à  détacher  de  la  draperie,  pour  en  faire  la  personnification  de 
«  la  Débauche  ». 
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sion.  On  applaudit  aux  chants,  et  aux  danses,  et  les 
organisateurs  se  mirent  en  frais  pour  déverser  sur  cet 
auditoire  bien  préparé  des  flots  de  métaphores  senti- 
mentales et  de  prosopopées  patriotiques 

La  Convention  ce  jour-là  avait  à  traiter  la  question 
autrement  grave  de  la  mise  en  arrestation  des  78  dé- 
putés qui  avaient  signé  la  protestation  du  3i  mai  et 
qu'elle  avait  suspendus  de  leurs  fonctions.  Elle  ne  crut 
pas  devoir  interrompre  ses  travaux  pour  assister  à  une 
cérémonie  dont  elle  n'avait  pas  pris  l'initiative  et  dont 
plusieurs  de  ses  membres  n'approuvaient  pas  l'esprit. 
Mais,  dans  l'après-midi,  les  députés  n'ayant  pas  été  au 
spectacle,  ce  fut  le  spectacle  qui  alla  aux  députés  :  les 
membres  delà  Commune,  introduits  à  la  barre,  annon- 
cèrent que  ((  le  matin  le  peuple  avait  fait  un  sacrifice 
à  la  Raison  dans  la  ci-devant  église  métropolitaine,  et 
qu'il  venait  en  offrir  un  autre  dans  le  sanctuaire  des 
lois.  »  Il  n'y  avait  pas  à  reculer  devant  cette  mise  en 
demeure,  et  la  Convention,  obligée  de  s'exécuter,  s'exé- 
cuta de  bonne  grâce.  Les  portes  furent  ouvertes  et  on 
vit  défiler,  comme  en  un  cortège  de  Mardi-Gras,  la 
musique,  les  figurants,  les  jeunes  filles  vêtues  de  blanc 
et  ceinturées  de  tricolore,  et  enfin  la  déesse  juchée  sur 
un  brancard  que  portaient  quatre  citoyens.  C'était 
décidément  la  Raison,  et  non  plus  la  Liberté  ;  le  plan 
de  Chaumette  l'avait  emporté,et,  pour  qu'on  n'en  doutât 
pas,  Chaumette  donna  dans  un  discours  la  signification 
de  la  fête.  L'assemblée,  pour  réparer  la  tiédeur  dont 
elle  avait  fait  preuve,  appela  la  déesse  à  partager  les 
honneurs  de  la  présidence  :  conduite  au  bureau,  elle  fut 
embrassée  parle  Président  et  même  par  les  secrétaires  ; 
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elle  s'assit  à  leurs  côtés.  Sur  la  proposition  de  l'ex- 
capucin  Chabot,  on  vota  ensuite  par  acclamation  que 
Notre-Dame  serait  désormais  le  «  Temple  de  la  Rai- 
son, ))  et  enfin,  la  séance  étant  levée,  les  députés, 
marchant  en  corps,  se  rendirent  à  Notre-Dame,  où  une 
seconde  représentation  fut  donnée  en  leur  honneur  ; 
joignant  leurs  voix  à  celles  des  choristes,  ils  chan- 
tèrent : 

Venez,  vainqueurs  des  rois,  l'Europe  vous  contemple. 
Venez,  sur  les  faux  dieux  étendez  vos  succès. 
Toi,  Sainte  Liberté,  viens  habiter  ce  temple. 
Sois  la  déesse  des  Français  1  ! 

Le  culte  de  la  Raison  était  fondé  :  nous  verrons 
bientôt  qu'il  n'eut  qu'une  existence  éphémère,  mais, 
en  attendant,  il  allait  se  propager  avec  une  extraordi- 
naire rapidité  2.  Partout  il  servit  de  complément  aux 
fureurs  déchristianisatrices,  et,  après  avoir  saccagé  les 
églises,  renversé  les  autels,  emprisonné  les  prêtres  et 
massacré  les  suspects,  les  bons  citoyens  s'assemblaient 
pour  chanter  de  pauvres  poésies,  applaudir  aux  essais 
de  quelque  troupe  improvisée,  et  s'attendrir  en  pensant 
que  sur  les  ruines  des  superstitions  s'élevait  le  temple 
de  la  Philosophie  !  Les  bourgeois  qui  étaient  dans  le 
mouvement  s'honoraient  de  voir  leurs  femmes  et  leurs 
filles  jouer  un  rôle  dans  ces'  mascarades,  et  ceux  qui 
avaient  peur  qu'on  leur  reprochât  des  antécédents  peu 
révolutionnaires,  faisaient  plus  de  zèle  que  les  autres. 

1.  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  XXV,  p.  128. 

2.  D'après  Grégoire  (Histoire  des  sectes),  il  y  eut  en  France 
2.3.'|6  églises  transformées  en  temples  de  la  Raison. 
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Puis,  le  culte  de  la  Raison  disparut,  sans  que  personne 
songeât  à  le  regretter. 

Mais  ce  qui  reste  un  sujet  de  profonde  tristesse, 
c'est  de  penser  que  cette  auguste  cathédrale,  sanctifiée 
par  cinq  siècles  de  prières,  se  vit  un  jour  envahie  par 
les  ennemis  de  notre  foi,  déshonorée  par  les  gambades 
d'une  troupe  de  cabotins  et  que  ses  nobles  voûtes  se 
sont  renvoyé  l'écho  de  chants  blasphématoires. 


\  CHAPITRE  III 

( 

f^^  LA    TERREUR. 

I" 

l      La  persécution  de  brumaire,  an  III.  —  Mascarades  sacrilèges.  — 

t  Arrêté    du    3    frimaire.   —   Arrestations,  abdications  et  apos- 

f  tasies.  —  Les  curés  constitutionnels  de  Paris  pendant  la  Ter- 

f  rcur.  —  Mouvement  hostile  à  la  persécution.  —  La  palinodie 

:  de  Chaumette.  —  Loi  du   16  frimaire.  —  Continuation  de  la 

'  persécution.  —   Saint-Roch  en    179/1.    —     Condamnation    d& 

;  (Jobel. 

f  Le  mois  de  novembre  1798  (brumaire-frimaire  an  II) 
r  correspond  à  Paris  à  un  mouvement  de  fanatisme 
[  anti-religieux,  qui,  préparé  de  longue  main  dans  le 
I  silence,  éclate  presque  subitement,  et  va  déterminer 
la  dispersion  et  l'avilissement  irrémédiable  du  clergé 
constitutionnel.  Telle  est  la  lamentable  crise  que  nous 
devons  étudier. 

Les  lois  de  persécution  s'étaient  multipliées  depuis 
quelques  mois  :  celle  du  18  mars,  rendue  à  l'occasion 
des  troubles  de  Normandie,  portait  que  tout  prêtre 
comproniis  dans  un  mouvement  insurrectionnel  serait 
puni  de  mort  ;  —  le  28  avril,  la  déportation  à  la  Guyane 
avait  été  donnée  comme  sanction  à  la  loi  qui  imposait 
le  serment  de  «  Liberté-Egalité  »  ;  —  le  17  septembre 
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fut  votée  la  loi  des  suspects  dont  plusieurs  dispositions 
permettaient  de  rechercher  et  d'incarcérer  les  membres 
du  clergé  ;  —  le  29  vendémiaire  (20  octobre)  la  condi- 
tion des  insermentés  avait  été  rendue  plus  périlleuse 
encore  :  il  suffisait  de  la  dénonciation  faite  par  deux 
citoyens  pour  qu'un  prêtre,  accusé  de  complicité  avec 
les  ennemis  de  l'intérieur  ou  de  l'extérieur,  fut  mis 
à  mort  dans  les  vingt-quatres  heures,  sur  simple 
constatation  de  son  identité.  L'accusation  d'incivisme 
contre  un  prêtre  insermenté,  mais  non  perturbateur, 
entraînait  de  droit  la  déportation.  Ainsi,  après  avoir 
tant  prôné  l'égalité  devant  la  loi,  on  violait  ce  prin- 
cipe fondamental  de  la  Constitution  de  1791  en 
créant  des  catégories  de  citoyens  soumis  à  des  lois 
d'exception. 

Ces  lois  atroces,  justement  à  cause  de  leur  atrocité, 
ne  furent  pas  appliquées  dans  toute  leur  rigueur,  mais 
elles  mettaient  aux  mains  des  persécuteurs  fanatiques 
des  armes  dont  ils  pouvaient  user  impunément  quand 
ils  voulaient  donner  un  air  de  légalité  à  leurs  actes 
arbitraires.  Il  était  toujours  facile  de  ranger  le  mal- 
heureux qu'on  voulait  perdre  dans  une  classe  quel- 
conque de  proscrits,  et,  s'il  ne  manquait  qu'un  déla- 
teur, on  trouvait  sans  peine  quelque  lâche  pour  faire 
cet  ignoble  métier. 

A  Paris,  nous  savons  que  le  décret  du  16  brumaire 
avait  été  communiqué  aux  sections  et  que  les  églises 
avaient  été  fermées  sans  exception^.  Le  17  brumaire, 
Chaumette  avait  fait  voter  qu'une  fête  serait  célébrée 

1.  Voir  chapitre  précédent,  pp.  67. 
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le    20    à    Notre-Dame    en    l'honneur    de   la    Raison. 

Le  18  brumaire,  Léonard  Bourdon,  qui  était  direc- 
teur de  l'Institution  des  Orphelins  de  la  Patrie,  établie  à 
Saint-Martin-des-Champs,  amena  ses  pupilles  à  la 
Commune  qui  devait  leur  remettre  un  drapeau,  Il  prit 
cette  occasion  pour  lancer  une  idée  qu'il  avait  conçue 
dans  ses  méditations  anti-chrétiennes  :  il  voulait  que  le 
Conseil  Général  invitât  les  48  sections  «  à  célébrer  une 
fête  où  les  citoyens,  revêtus  ou  chargés  de  toutes  les 
bagatelles  qui  servaient  à  entretenir  les  erreurs  du 
peuple  »  iraient  «  en  procession  déposer  toutes  ces  futi- 
lités à  la  Convention  nationale  ».  C'était  la  générali- 
sation de  ce  que  quelques  individus  et  quelques 
municipalités  de  la  banlieue  commençaient  à  faire, 
mais  ces  défilés  ridicules  et  écœurants  n'avaient  pas  eu 
grand  succès  à  la  Convention  ;  un  membre  de  la 
Commune  s'exprima  vertement  sur  l'inutilité  des 
mascarades  et  Bourbon  retira  sa  proposition  ^  sauf 
à  la  reprendre  plus  tard  sous  une  autre  forme. 

Le  19  brumaire,  on  s'occupa  aux  Jacobins  des 
dénonciations  présentées  par  le  Comité  central  des 
Sociétés  populaires  contre  un  certain  nombre  de 
députés.  On  remarqua  que  Robespierre  avait  pris  la 
défense  de  Chaumette,  Hébert  et  Momoro,  et  on 
établit  une  relation  entre  cette  manifestation  hostile 
au  Comité  central  et  la  pétition  que  ce  comité  col- 
portait dans  les  sections  pour  obtenir  la  suppression 
des  traitements  ecclésiastiques.  Quand  cette  pétition 
fut  présentée  le  lendemain,  20,  la  Convention  se  dis- 

I.  Journal  de  la  Montagne,  n°  iCi,  brumaire  an  II. 
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posait  à  aller  à  Notre-Dame  pour  la  fête  de  la  Raison, 
et  les  pétitionnaires  ne  purent  que  les  y  suivre.  Ils 
revinrent  le  jour  suivant:  on  voit  au  Bulletin  que  la 
pétition  avait  été  reçue,  mais  que  l'Assemblée  ne  l'avait 
pas  renvoyée  aux  Comités  compétents  ^  ce  qui  reve- 
nait à  un  enterrement  de  première  classe.  Chabot 
-iivait  pris  la  parole  pour  dire  qu'il  ne  fallait  rien 
précipiter  et  Thuriot  ajouta  qu'en  attendant  que  l'opi- 
nion se  fût  prononcée,  il  fallait  non  seulement  con- 
tinuer les  traitements  existants,  mais  accorder  une 
pension  aux  prêtres  qui,  renonçant  à  leurs  fonctions, 
allaient  se  trouver  sans  ressources.  Cette  proposition 
ne  sera  discutée  que  le  2  frimaire,  et  Danton,  rentré  la 
veille  d'Arcis-sur-Aube,  interviendra  dans  la  discussion 
pour  combattre  la  suppression  des  traitements  :  il  ne 
fallait  pas,  d'après  lui,  pousser  les  prêtres  à  bout,  et 
faire  de  la  France  une  grande  Vendée.  —  Levasseur 
insista  pour  qu'on  votât  un  secours  aux  abdicataires  ; 
il  insinua  que  seule  la  crainte  de  la  misère  retenait 
bien  des  hésitants,  ce  qui  revient  à  dire  que,  pour 
avoir  des  apostats,  il  fallait  y  mettre  le  prix.  Cette 
disposition  fut  convertie  en  décret. 

Le  22  brumaire,  Léonard  Bourdon  qui  n'avaitpaspu 
décider  les  48  sections  à  défiler  en  chappes  et  en  cha- 
subles à  l'Assemblée,  reprit  son  idée  sur  un  plus  petit 
pied  et  amena  sa  section,  celle  des  Gravilliers,  en  cor- 
tège burlesque  ;  les  citoyens  arrivèrent  vêtus  d'orne- 
ment sacrés  et  portant  les  objets  du  culte,  au  son  de 
la  Carmagnole  et  de  Marlborough  s'en  va-t-en  guerre  ; 

1.  J.  Guillaume,  Etudes  révolutionnaires,  2'  série,  pp.  i04-i65. 
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on  apporta  les  bannières  et  les  croix  et  quand  le  dais 
fit  son  entrée,  la  musique  joua  :  Ah!  le  bel  oiseau, 
maman  ^  Cet  exemple  fut  imité  par  plusieurs  autres 
sections;  le  26,  celle  des  Quinze-Vingts  apporta  la 
chemise  de  saint  Louis,  qui  fut  brûlée  séance  tenante  ; 
le  3o,  les  sections  de  l'Unité  (ex-Quatre-Nations)  et  de 
la  Montagne  (ex-Palais-Royal)  firent  à  leur  tour  leur 
cortège.  Le  28,  les  protestants  avaient  comparu  porteurs 
de  leurs  coupes  d'argent,  et  avaient  entendu  le  prési- 
dent leur  dire  que  si  une  religion  méritait  d'être  con- 
servée, c'était  la  leur 2. 

Les  assemblées  privées  des  fidèles  étaient  surveillées  : 
on  alîectait  d'y  voir  des  réunions  de  conspirateurs  et 
des  ordres  furent  donnés  pour  les  dissiper. 

Le  3  frimaire,  Chaumette  prononça  à  la  Commune 
un  discours  d'une  violence  inouïe  :  m  Les  prêtres  sont 
«  capables  de  tous  les  crimes...  ils  se  servent  du 
((  poison  pour  assouvir  leurs  vengeances...  ils  mettront 
«  le  feu  à  la  Maison  Commune...  et  quand  ils  verront 
«  brûler  leurs  victimes,  ils  diront  que  c'est  la  justice 
«  du  ciel  qui  les  punit...  je  requiers  que  le  Conseil 
«  déclare  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  le  peuple 
((  de  Paris  est  mûr  pour  la  Raison,  attendu  qu'il  a 
«  déclaré  qu'il  ne  reconnaissait  plus  d'autre  culte...  "'^)> 
Après  son  discours,  Chaumette  quitta  la  séance  pour 

1.  Moniteur,  20  brumaire  an  II. 

2.  Aulard,  Le  CuUe  de  la  Raison,  pp.  64  et  suiv.,  donne  le  délai 
des  actes  de  vendalisme  commis  à  cette  époque  sous  prétexte  d 
dcctiristianisation. 

3.  Cité  par  M.  Braesch,  dans  son  article  :  «  Chaumette  et  l'Hé- 
bertisme  en  frimaire  an  H  »  (Révolution  française  du  i4  décembre 
1908,  p.  m). 
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se  rendre  au  Comité  d'Instruction  publique  avec  lequel 
il  voulait  s'entendre  pour  divers  travaux  d'appro- 
priation qu'il  fallait  faire  à  Notre-Dame  transformée  en 
Temple  de  la  Raison.  Quand  il  fut  parti,  la  Commune 
vota  un  arrêté  qui  peut  se  résumer  ainsi  ^  :  i°  Toutes 
les  églises  demeureront  fermées.  —  2°  Les  prêtres 
seront  responsables  des  troubles  auxquels  la  religion 
servira  de  prétexte.  —  3°  Celui  qui  demandera  la 
réouverture  d'un  temple  ou  d'une  église  sera  déclaré 
suspect  et  arrêté.  —  4°  Les  comités  révolutionnaires 
seront  invités  à  surveiller  de  près  les  agissements  des 
prêtres.  —  5°  11  sera  demandé  à  la  Convention  d'ex- 
clure les  prêtres  «  de  toutes  espèces  de  fonctions  et 
((  d'administrations  publiques,  même  d'être  employés 
((  dans  aucune  manufacture  d'armes,  et  pour  quelque 
«  classe  d'ouvrage  que  cesoit^  ».  C'était  une  mise  hors 
la  loi  et  n'importe  quelle  société  populaire  était  auto- 
risée à  se  substituer  à  la  police  pour  courir  sus  aux 
suspects,  En  fait,  une  véritable  chasse  aux  prêtres 
commença  dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  mais  ce 
furent  surtout  les  constitutionnels  qui  furent  atteints. 
Les  réfraclaires,  comme  on  disait,  se  tenaient  depuis 


1.  Le  texte  de  cet  arrêté  n'est  pas  connu  d'une  façon  très  pré- 
cise :  les  Affiches  de  la  Commune,  le  Journal  de  Paris,  le  Journal 
de  la  Montagne,  le  Moniteur  et  le  Républicain  français  en  donnent 
des  versions  assez  dissemblables,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  dernier  article. 

2.  Ce  dernier  membre  de  phrase,  qui  n'est  pas  clair,  signifie-t-il 
que  les  prêtres  devaient  être  exclus  de  tout  emploi  quelconque  ? 
C'est  l'interprétation  que  les  exagérés  n'auraient  pas  manqué  de 
lui  donner  si  l'opinion  ne  s'était  révoltée.  Voir  à  ce  propos  l'ar- 
ticle do  M.  Bracsch,  pp.  /I89  à  lnjo. 
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longtemps  sur  leurs  gardes  :  ils  avaient  leurs  cachettes, 
leurs  déguisements,  et,  depuis  les  arrestations  en 
masse  d'août  1791  et  les  massacres  de  septembre,  ils 
n'ignoraient  aucun  moyen  de  dépister  ceux  qui  les 
cherchaient. 

Les  constitutionnels,  au  contraire,  avaient  joui 
jusqu'alors  de  la  protection  du  gouvernement  ;  ils 
exerçaient  dans  les  édifices  officiellement  mis  à  leur 
disposition  ;  ils  touchaient  les  traitements  garantis 
par  la  loi  ;  connus,  catalogués,  rien  n'était  plus  facile 
que  de  les  saisir  ;  appelés  à  l'assemblée  de  leur  section 
ils  furent  mis  en  demeure  de  suivre  l'exemple  de  leur 
évêque,  et  de  renoncer  aux  fonctions  de  leur  état. 
Comme  signe  de  leur  abdication  ils  devaient  déposer 
leurs  lettres  de  prêtrise  :  bien  peu  eurent  le  courage  de 
les  refuser.  Ces  lettres  furent  portées  à  la  Commune 
qui  en  fit  faire  un  feu  de  joie. 

11  n'existe  pas  pour  Paris  de  tableaux  officiels  réca- 
pitulant les  abdications  et  remises  de  lettres  :  si  cette 
liste  a  existé,  elle  a  disparu,  et  trop  de  gens  avaient 
intérêt  à  la  voir  anéantie  pour  que  nous  conservions 
l'espoir  de  la  retrouver.  C'est  en  relevant  des  mentions 
individuelles  dans  les  dossiers  d'archives  que  je  suis 
arrivé  à  en  reconstituer  une  partie,  je  n'ai  pu  le  faire 
que  pour  4oo  environ  des  membres  du  clergé  consti- 
tutionnel de  Paris.  Or,  nous  avons  vu  que  ce  clergé  se 
composait  d'à  peu  près  5  à  600  sujets  :  il  y  en  a  donc 
de  i5o  à  200  pour  lesquels  je  n'ai  aucune  donnée,  et 
pour  ce  qui  est  des  autres,  je  n'ai  rencontré  parfois 
(jue  des  indications  vagues,  suspectes  ou  incomplètes 
(|ui  ne  permettent  pas  de  conclure.  C'est  donc  sous  le 

6 


83  AniU:STATIO?iS 

bénéfice  de  ces  réserves  que  je  donne  ici  les  résultats 
partiels  que  j'ai  obtenus. 

Les  registres  d'écrou  ^  et  les  papiers  du  Comité  de 
Sûreté  générale  ^  établissent  que  122  de  ces  prêtres 
ont  été  mis  en  prison.  Parmi  les  détenus,  ainsi  que 
parmi  ceux  qui  ont  été  laissés  en  liberté,  267  ont 
abdiqué  les  fonctions  de  leur  ordre.  Mais  il  convient 
d'établir  des  gradations  dans  la  gravité  des  fautes,  et 
de  ne  pas  ranger  indistinctement  parmi  les  apostats 
tous  ceux  qui  ont  abandonné  leurs  fonctions,  bien  que 
le  peuple  les  ait  tous  enveloppés  dans  la  môme  répro- 
bation. 

Après  examen  attentif  des  cas  particuliers,  j'estime 
qu'il  convient  déformer  cinq  classes.  Les  moins  cou- 
pables se  sont  contentés  de  déclarer  que,  vu  l'abolition 
du  culte,  ils  cessaient  de  remplir  leurs  fonctions  et 
c'était  la  constatation  d'un  fait.  C'est  à  peu  près  ce  que 
Gobel  avait  essayé  de  dire,  et,  si  les  circonstances 
concomitantes  n'avaient  pas  aggravé  son  cas,  si  surtout 
il  n'avait  pas  livré  ses  lettres  de  prêtrise,  on  pourrait 
plaider,  comme  il  s'est  efforcé  de  le  faire,  qu'il  n'a  pas 
apostasie  au  sens  strict  du  mot. 

A  cette  première  déclaration,  d'autres  en  joignirent 
une  seconde  :  non  seulement  ils  cessaient  de  remplir 


I.  Ceux  de  ces  registres  qui  ont  échappé  à  l'incendie  en  1871 
sont  conservés  aux  Archives  de  la  Préfecture  do  Police. 

3.  Ces  papiers  sont  réunis  aux  Archives  Nationales  dans  35o  car- 
tons de  la  série  F",  sous  les  nviméros  ha-jG-ti-j-jS,  /i77/i'-/i776^, 
l^^]^]^^-l^']']a"^■  Les  dossiers  sont  rangés  dans  un  ordre  alphabétique, 
interverti  parfois  par  des  transcriptions  défectueuses  de  noms. 
Ainsi,  lo  dossier  du  curé  de  Vaugirard  est  en  partie  au  carton  /|(5of). 
(Bordeaux),  et  en  partie  au  carton  /1C12  (Bourdeaux). 
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des  fonctions  supprimées,  mais  ils  y  renonçaient  et 
adhéraient  activement  à  l'abolition  du  culte. 

Une  troisième  catégorie  est  celle  des  prêtres  qui 
abdiquèrent  non  plus  seulement  les  fonctions  que  leur 
avait  confiées  l'élection  populaire,  mais  leur  état  sacer- 
doral;  ils  se  a  déprêtrisaient  »,  ce  qui  constituait  la 
vérita])le  apostasie. 

Quelques-uns  des  premiers  auraient  pu  dire  que 
renoncer  à  une  fonction  usurpée  en  violation  de  la  loi 
canonique,  ce  n'est  pas  commettre  une  faute,  mais 
tout  au  contraire  faire  cesser  une  cause  de  scandale. 
Mais  renoncer  au  sacerdoce,  c'est  renier  les  engage- 
ments pris  devant  Dieu,  oublier  que  le  caractère  im- 
primé par  l'ordination  est  indélébile,  et  se  mettre  en 
état  de  révolte  contre  l'Église  à  laquelle  on  a  juré  de 
consacrer  toute  sa  vie. 

Le  signe  sensible  de  cette  abdication  sacrilège  était 
la  tradition  des  lettres  d'ordre,  et  quelques  malheureux 
y  joignirent  jusqu'à  leur  acte  de  baptême.  Il  se  trouva, 
après  la  Terreur,  des  casuistes  qui  prétendirent  que 
cette  remise  d'un  simple  morceau  de  papier  n'était  pas 
capable  de  les  dépouiller  de  leur  qualité  de  prêtres; 
que  pour  sauver  leur  vie,  ou  leur  liberté,  ils  avaient 
déposé  leurs  pièces,  mais  en  protestant  intérieurement 
de  leur  ferme  intention  de  rester  prêtres.  D'autres  allé- 
guèrent que  ces  lettres  portaient  les  armes  et  le  sceau 
de  l'évêque  qui  les  avait  ordonnés,  et  que  ces  attributs 
féodaux  étaient  proscrits  par  les  lois.  Mais  de  pareils 
subterfuges  ne  firent  prendre  le  change  à  personne  : 
le  peuple,  mal  préparé  à  saisir  de  telles  arguties, 
regarda  tous  les  traditeurs  comme  de  véritables  apos- 
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tais,  et,  si  plus  tard  ces  apostats  repentants  deman- 
dèrent à  être  réintégrés  dans  leurs  pouvoirs  ecclésias- 
tiques, assermentés  et  insermentés  furent  d'accord 
pour  ne  les  réconcilier  qu'après  qu'ils  eussent  réparé 
le  scandale  qu'ils  avaient  eau  se  ^. 


I.  Le  2{)  juin  1790,  deux  des  curés  constitutionnels  de  Paris  se 
présentèrent  au  Presbytère  qui  était  détenteur  de  l'autorité  par 
suite  de  la  mort  de  Gobel.  Tous  deux  avaient  livré  leurs  lettres 
de  prêtrise  et  voici  comment,  d'après  leur  récit,  ils  furent  amenés 
à  cet  acte  de  faiblesse.  On  ne  les  excusera  pas,  mais  on  comprendra 
que  des  hommes  d'une  constance  douteuse  se  soient  laissés  inti- 
mider par  les  menaces  qui  leur  étaient  adressées. 

Presbytère  de  Paris.  —  8  messidor  an  III, 
2/1*  séance.  37  juin  1790. 

N.  T.  G.  F.  Corpet,  curé  de  St-Germain  l'Auxerrois,  déclare 
que  lors  de  l'enlèvement  de  l'argenterie,  qui  eut  lieu  avant  la 
fermeture  des  églises,  lui,  déclarant,  réclama  des  commissaires  la 
faculté  d'enlever  d'un  reliquaire  d'argent  la  Vraie  Croix  qui  y 
était  renfermée,  et  qu'il  laissa  ce  précieux  dépôt  dans  une  armoire 
de  la  sacristie  ;  que,  quelques  jours  après,  sur  une  dénonciation 
faite  contre  lui  au  Comité  de  la  Mairie  comme  fanatisant  ses 
paroissiens,  ce  Comité  décerna  contre  lui  un  mandat  d'amener  ; 
que,  traduit  au  Comité  révolutionnaire  de  sa  section  et  interrogé 
sur  le  fait  de  la  réclamation  du  bois  de  la  Vraie  Croix,  il  y 
déclara  l'avoir  réclamé  comme  objet  de  sa  vénération  et  de  celle 
des  fidèles  ;  que,  mis  en  liberté  par  le  Comité  révolutionnaire, 
plusieurs  des  membres  qui  le  composaient  lui  conseillèrent  néan- 
moins de  s'absenter  quelques  jours  de  chez  lui  dans  la  crainte 
de  quelque  nouvel  acte  arbitraire  de  la  part  du  même  Comité  ; 
qu'en  effet,  il  apprit  que  pendant  plusieurs  jours  consécutifs,  un 
émissaire  de  l'administration  de  police  de  la  Mairie  était  venu 
le  demander  et  avait  usé  de  menaces  s'il  ne  se  présentait  pas; 
que  c'est  dans  cet  état  d'agitation  et  de  trouble  qu'il  céda  aux 
sollicitations  de  plusieurs  personnes  en  allant  remettre  ses  lettres 
au  Secrétaire  du  département,  et  en  déclarant  que,  connaissant 
la  volonté  du  peuple,  il  renonce  à  ses  fonctions  ;  qu'étant  rentré 
chez  lui  pour  s'y  trouver  à  l'heure  où  cet  émissaire  avait  annoncé 
devoir  revenir,  il  fut  de  nouveau  mis  en  arrestation,  et  qu'il  eût 
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Enfin,  pour  donner  aux  apostasies  un  caractère  plus 
irréparable  encore,  les  persécuteurs  prétendirent  exiger 
de  leurs  victimes  une  faiblesse  de  plus  :  non  contents 
de  les  écraser,  ils  voulaient  les  déshonorer;  après  les 
avoir  contraints  à  renoncer  à  leurs  engagements,  ils 
voulaient  les  forcer  à  les  violer,  en  se  mariant,  et  à 
mettre  ainsi  un  obstacle  insurmontable  à  toute  récon- 
ciliation*. 


infailliblement  été  incarcéré,  si  le  Comité  de  sa  section  n'eût 
répondu  de  lui. 

Que  le  lendemain  il  désavoua  cette  démarche  en  adressant  au 
Département  nne  pétition  dans  laquelle  il  fait  sa  profession  de  foi, 
et  redemanda  ses  lettres  ;  que  depuis  ce  temps  il  n'a  cessé  de 
manifester  le  regret  le  moins  équivoque  ;  qu'il  n'a  repris  ses 
fonctions  en  particulier,  et  ensuite  en  public,  qu'après  y  avoir  été 
autorisé  par  des  personnes  qui  avaient  connaissance  de  ses  dispo- 
sitions, et  en  cédant  au  besoin  des  fidèles. 

N.  T.  C.  F.  Mahieu,  curé  de  St-Antoine,  déclare  que  quoique 
bien  i,nformé  d'un  arrêté  de  sa  section  portant  qu'elle  renonçait 
au  culte  catholique,  il  continua  cependant  de  l'exercer  pendant 
8  jours,  que  lors  de  l'arrivée  des  commissaires  pour  enlever 
l'argenterie  que  la  Municipalité  lui  avait  laissée  en  dépôt,  obligé 
d'en  constater  la  remise,  il  se  transporta  avec  eux  à  la  Sacristie, 
où  il  résista  à  la  sollicitation  des  membres  du  Comité  révolution- 
naire, qui  le  pressèrent  de  remettre  ses  lettres.  Qu'un  de  ses 
paroissiens  âgé  de  86  ans  ayant  eu  le  courage  de  lui  offrir 
l'hospitalité,  la  crainte  ne  tarda  pas  cependant  à  s'emparer  de  ce 
vieillard  et  de  son  épouse,  et  que  pressé  par  eux,  il  s'est  laissé 
aller  à  porter  ses  lettres  au  secrétariat. 

Que  le  regret  qu'il  ressent  de  cette  faute  produit  en  lui  de 
l'éloignement  de  reprendre  ses  fonctions;  qu'il  craint  de  ne  pouvoir 
plus  annoncer  la  parole  de  Dieu  avec  la  même  confiance  et  avec 
fruit,  et  que,  (juoique  sollicité  par  ses  paroissiens  d'exercer  le  saint 
ministère,  il  hésite  à  se  rendre  à  leur  vœu. 

I.  «  Le  mariage  des  prêtres  en  ridiculisant  le  clergé,  ridiculisa 
la  religion.  «(Aulard,  Culte  de  la  Raison,  p.  21.)  Cette  appréciation 
gagnerait  à  être  méditée  par  ceux  de  nos  contemporains  qui  n'ont 
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Depuis  le  début  de  la  Révolution  la  question  du 
mariage  des  prêtres  s'était  posée  à  l'instigation  de 
quelques  misérables  qui  portaient  impatiemment  la 
loi  qu'ils  avaient  juré  de  respecter  :  Aubert,  Bernard, 
Chassant,  Crosne,  Boulay,  de  Moy,  Dumouchel,  Lindet, 
s'étaient  mariés  des  1793  et,  pour  atténuer  l'infamie 
de  leur  parjure,  ils  avaient  essayé  de  donner  une 
couleur  patriotique  à  ce  qui  n'était,  le  plus  souvent, 
([ue  la  consécration  d'une  liaison  coupable,  mais  hypo- 
critement dissimulée.  La  masse  du  clergé  avait  protesté 
contre  cette  violation  de  la  dignité  du  sacerdoce  et 
c'est  là  ce  qui  suggéra  à  la  haine  savante,  à  la  barbarie 
raffinée  des  ennemis  de  l'Église  la  pensée  de  contraindre 
des  prêtres  vertueux,  mais  faibles,  à  se  déshonorer 
d'une  façon  irréparable. 

Je  n'ai  disposé  que  de  documents  incomplets,  car,  à 
Paris,  les  lettres  furent  brûlées,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
tandis  que  dans  certains  départements,  elles  furent 
soigneusement  classées,  des  listes  d'abdicataires  furent 
tenues  avec  soin,  et  envoyées  à  la  Convention,  qui  les 
fit  ranger  dans  ses  archives,  où  elles  se  trouvent  encore  ^. 
Le  total  des  renonciations  au  sacerdoce  auquel  je  suis 
arrivé  pour  Paris  et  sa  banlieue,  n'en  est  pas  moins 
désolant.    Le    nombre   des   prêtres   parisiens   qui    se 


pas  l'air  de  croire  à  l'importance  du  célibat  ecclésiastique  et 
mènent  une  campagne  paradoxale  pour  justilicr  quelques  mal- 
heureux prêtres  qui  ont  manqué  à  leurs  engap;emcnts. 

I.  Ces  listes,  avec  pièces  à  l'appui,  forment  22  liasses  cotées 
F*'-*  872  à  893,  et  quelques  lettres  de  prêtrise  sont  à  la  liasse  F'^  1 161 
ou  aux  cartons  C.  280  (ig-aS  brumaire)  etD.  XXXVKI.  1.  liasse  9. 
On  y  rencontre  de  grandes  lacunes,  principalement  pour  certains 
ilépartements  méridionaux. 


APOSTASIES  87 

marièrent  pendant  la  Révolution  s'élève  à  116.  Il  faut 
y  ajouter  26  religieux  qui  n'avaient  pas  d'emplois 
paroissiaux  et  enfin  quelques  prêtres  insermentés  qui, 
pour  se  soustraire  à  une  mort  qu'ils  croyaient  cer- 
taine, ou  aux  horreurs  d'une  longue  détention,  préfé- 
rèrent trahir  leurs  vœux  sacrés  ^. 


1.  Parmi  les  insermentés  qui  se  marièrent,  on  est  surpris  de 
trouver  l'abbé  Guyard,  qui,  enfermé  aux  Carmes  en  septembre 
1792,  avait  été  du  petit  nombre  de  ceux  qui  avaient  échappé  à  la 
mort.  11  s'était  marié  le  27  décembre  1793;  repentant,  il  avait 
été  absous  par  M.  de  Malaret  en  mars  1797  :  six  mois  après  il 
retournait  avec  sa  femme.  (Arch.  Nat.,  AF/IV  1900.) 

Je  rougis  en  trouvant  parmi  ceux  qui  se  marièrent,  trois  cha- 
noines de  Notre-Dame,  tant  il  est  vrai  que  les  règles  en  vigueur 
touchant  la  collation  des  bénéfices  laissaient  des  brebis  galeuses 
*>'introduire  dans  les  corps  les  plus  respectables.  L'uiî  d'eux  que 
je  ne  désignerai  pas  autrement,  parce  que  son  nom  est  encore  porté 
par  une  famille  des  plus  honorables,  avait  été  nommé  très 
jeune,  sans  avoir  reçu  la  prêtrise,  par  suite  de  la  résignation  faite 
par  son  oncle  en  sa  faveur.  En  1792,  il  s'engagea  dans  un  régi- 
ment de  hussards,  et,  dénoncé  comme  ecclésiastique,  il  eut  à 
comparaître  devant  le  tribunal  révolutionnaire  ;  son  attitude 
déplorable  lui  valut  d'être  acquitté.  11  mourut  longtemps  après 
d'un  accident  qui  était  peut-être  un  suicide.  Le  second,  M.  de  L..., 
était  exilé  en  province  en  1789  ;  il  rentra  à  Paris,  fut  arrêté  et  se 
maria  pour  sortir  de  sa  prison.  Le  sens  moral  était  singulièrement 
oblitéré  chez  lui,  à  moins  que  ce  fut  le  sens  commun  :  quand, 
<^n  1802,  il  demanda  l'absolution  au  cardinal  Caprara,  il  s'appliqua 
à  démontrer  que  son  mariage  n'était  pas  une  mésalliance,  qu'il 
avait  épousé  la  lille  d'un  gentilhomme,  ancien  député  de  la  Cons- 
tituante (et  c'est  exact),  menacé  de  mort  pour  avoir  refusé  de 
voter  la  mort  du  roi  (!).  —  M.  C.  de  L...  était,  au  début  de  la 
Uévolution,  retenu  par  lettre  de  cachet  dans  une  maison  de  fran- 
ciscains. Marié  en  179'!,  ce  n'est  qu'en  1817  que,  devenu  veuf  et 
ayant  perdu  l'emploi  dont  il  vivait,  il  adressa  à  l'abbé  dcQuelen, 
alors  secrétaire  de  la  Grande  Aumônerie,  quelques  lettres  où  il 
■expose  sa  détresse  ;  la  charité  de  l'abbé  de  Quelen  finit  par  le 
convertir  et  il  semble  qu'il  mourut  dans   des  sentiments  de  véri- 
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Je  sais  que  pour  un  certain  nombre,  ce  mariage  ne 
fut  qu'un  simulacre,  et  que,  légalement  unis,  les  pré- 
tendus époux  restèrent  étrangers  l'un  à  l'autre  ;  mais 
trop  souvent  ces  unions  fictives  ne  tardèrent  pas  à 
changer  de  caractère,  et  d'ailleurs,  aux  yeux  de  l'Église, 
le  scandale  donné  par  le  mépris  de  la  loi  était  le  même. 
Quand  le  cardinal  Caprara,  légat  chargé  d'appliquer 
le  Concordat,  eut  à  s'occuper  d'absoudre  les  prêtres 
apostats  ou  mariés,  il  ne  montra  pas  beaucoup  moins 
de  sévérité  pour  ceux  qui  avaient  cru  habile  de  sauver 
leur  vie  en  simulant  une  désobéissance  aux  engage- 
ments par  lesquels  ils  s'étaient  liés. 

Peu  de  curés  constitutionnels  de  Paris  échappèrent 
à  la  persécution  :  j'ai  la  preuve  que  douze  furent 
incarcérés  (M.  Brugière,  de  Saint-Paul,  le  fut  à  trois 


table  repentir.  —  C'est  à  tort  qu'on  désigne  comme  chanoine  de 
Notre-Dame,  René  de  Sahugnet  d'Espagnac,  guillotiné  avec 
Danton.  Celui  qui  était  chanoine  était  Louis-Honoré  conseiller 
clerc  au  Parlement,  frère  du  précédent,  qui  émigra  et  ne  mourut 
qu'en  18/19  '  n'étant  pas  dans  les  ordres  sacrés,  il  s'était  marié. 

Une  chute  plus  retentissante  fut  celle  du  P.  Grandjean,  provin- 
cial des  Dominicains,  qui  avait  publié,  en  1790  et  1791,  divers 
écrits  contre  la  Constitution  Civile.  En  179/!,  il  contracta,  pour 
éviter  la  prison,  un  mariage,  soi-disant  fictif,  avec  une  religieuse 
de  son  ordre  ;  et  quand  ils  demandèrent  l'absolution  au  cardinal 
Caprara,  ils  avaient  deux  enfants  (AF/IV,  igoô).  Le  P.  X.  Faucher, 
qui  a  réuni  une  quantité  énorme  de  documents  sur  les  domini- 
cains contemporains  de  la  Révolution,  m'a  dit  que  ce  triste 
dénouement  ne  le  surprenait  qu'à  demi,  car  au  moment  où  le 
P.  Grandjean  fut  élu  provincial,  les  Pères  reçurent  de  Rome  de 
sévères  remontrances,  pour  avoir  porté  leurs  suffrages  sur  un 
sujet  dont  la  réputation  était  loin  d'être  intacte.  Ainsi,  pour 
lui,  comme  pour  les  précédents,  l'arbre  tomba  du  côté  où  il 
penchait. 
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reprises);  huit  apostasièrent  formellement ^  ;  pour  sept 
autres,  la  sécurité  dont  ils  paraissent  avoir  joui  pen- 
dant la  Terreur  porterait  à  penser  qu'ils  avaient 
désarmé  par  quelque  lâcheté  la  rigueur  de  leurs 
ennemis  -  ;  il  y  a  la  certitude  que  huit  livrèrent  leurs 
titres  sacerdotaux,  mais  refusèrent  de  se  déprétriser^; 

1.  MM.  Colombart,  de  Saint-Nicolas-des-Champs,  Dubois,  de 
Saint-Médard,  Latyl,  de  Saint-ïhomas-d'Aquin,  Picavez,  de  la 
Madeleine,  Séjournée,  de  Saint-Philippe,  Yarlet,  de  Saint- Am- 
broise,  Aubert,  de  Saint-Augustin  (\.-D.  des  Mctoires)et  de  Moy, 
de  Saint-Laurent,  ces  deux  derniers  mariés  depuis  1792. 

2.  MM.  Coroller,  de  Saint-Louis-en  l'Ile,  Huot,  de  Saint-Etienne- 
du-Mont  (peut-être  était-il  déjà  mort  en  novembre  1793  .••), 
Jacquot,  de  Saint-Marcel,  Garât,  du  Gros-Caillou.  Mahie»i,  de 
Saint-Sulpice,  Povipart,  de  Saint-Eustache  et  Sibirc,  de  Saint- 
François. 

3.  MM.  \ntheaume,  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  Tiesson,  de 
Saint-Leu,  Desforges,  de  Saint-Sauveur,  Ducliesne,  de  Saint- 
Victor,  Legrand,  de  Saint-Roch,  Lemaire,  de  Sainte-Marguerite, 
Mahieu,de  Saint-Antoine  et  Corpet,  de  Saint-Germain-l'Auxerrois. 
— r  M.  Corpet  ayant  à  se  justilier,  en  1795,  devant  le  Presbytère 
constitutionnel,  de  la  tradition  de  ses  lettres,  raconta  en  termes 
émouvants  comment  il  fut  poursuivi  et  traqué  tant  qu'il  ne  les 
eût  pas  remises  :  les  amis  chez  qui  il  avait  reçu  d'abord  l'hospita- 
lité, furent  avisés  qu'en  recelant  un  prêtre  rebelle  ils  s'exposaient 
à  être  emprisonnés  ;  ils  le  supplièrent  de  s'éloigner  pour  ne  pas 
les  compromettre.  C'est  alors  que,  sans  asile,  rejeté  partout  où  il 
se  présentait  comme  un  pestiféré,  il  perdit  la  tête  et  livra  ses 
lettres.  Le  lendemain,  repentant,  il  alla  les  réclamer  à  la  section, 
au  risque  de  se  faire  arrêter,  mais  on  ne  voulut  pas  les  lui  rendre. 
M.  Mahieu,  non  pas  le  curé  de  Saint-Sulpice,  mais  celui  de  Saint- 
Antoine,  contraint  dans  les  mêmes  conditions  à  faire  un  acte  qu'il 
regardait  lui-même  comme  une  apostasie,  refusa,  le  2G  juin  1795, 
de  se  laisser  réintégrer  dans  sa  cure  et  répondit  «  qu'il  ne  croyait 
«  plus  pouvoir  annoncer  la  parole  de  Dieu  avec  la  même  confiance 
«  et  avec  fruit,  et  que,  quoique  sollicité  par  ses  paroissiens 
«  d'exercer  le  saint  ministère,  il  hésite  à  se  rendre  à  leurs  vœux  ». 
Et  en  effet,  il  vécut  retiré  au  faubourg  Saint-Antoine,  disant  la 
messe  chez  lui  et  s'abstenant  de  tout  ministère. 
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enfin,  neuf  conserveront  une  attitude  dont  ils  n'auront 
pas  à  rougir  et  subiront  de  longues  détentions  sans  fai- 
blir. Ce  sont:  MM.  Brugière,  de  Saint-Paul,  Clausse,  de 
Saint-André-des-Arcs,  Roussineau,  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  de  Viennet,  de  Saint-Merry,  Trianon,  de  Saint- 
Jacques-le-Majeur,  Chevalier,  de  Saint-Gervais,  Le 
BlancdeBeaulieu.deSaint-Séverin,  Bénière.dc  Chaillot 
et  Brongnard.de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet.  Ce  der- 
nier avait  été  jusqu'à  tenir  pour  non  avenu  l'ordre 
de  fermer  les  églises  ;  le  28  brumaire,  tous  les  offices 
furent  célébrés  comme  de  coutume  à  Saint-Nicolas,  et 
M.  Clausse,  dont  l'église  était  sous  scellés,  fut  invité 
à  chanter  une  des  deuxgrand'messes.  Dès  le  lendemain, 
IV!.  Brongnard  fut  dénoncé  «  pour  avoir  provoqué  un 
rassemblement  considérable  de  dévots  et  de  dévotes  ». 
Il  répondit  que  si  la  Commune  avait  l'intention  de  ne 
plus  le  payer,  il  se  croyait  libre  de  continuer  son 
ministère  sans  recevoir  de  traitement.  Il  fut  envoyé 
le  3  frimaire  à  Sainte-Pélagie,  le  10  pluviôse  à  Saint- 
Lazare,  amené  à  la  Conciei'gerie  le  7  thermidor,  et  le 
lendemain  jugé,  condamné  et  exécuté  i.  Son  confrère, 
le  curé  de  Chaillot,  avait  été  guillotiné  quelques  jours 
avant  2.  Quant  à  M.  Le  Blanc  de  Beaulieu,  prévenu 
qu'on  le  cherchait,  il  s'était  caché  avec  son  premier 
vicaire,  chez  une  veuve  Boiscervoise,  qui  habitait  rue 
Montorgueil  ;  il  y  passa  quelques  jours,  et,  dénoncé 
encore,  put  s'enfuir  à  temps,  mais  sa  charitable  hôtesse 
fut  mise  en  arrestation  avec  ses  filles  et  ses  servantes  3. 

1.  Arch.  Nat.,  F'./iôgô  ;  W,  433. 

2.  Jbid.,  F'./iSgS,  1,62-]  :  W,  Im. 

3.  La  veuve  Boiscervoise,  68  ans,  lâ.'i,  rue  Montorgueil,  maison 
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Quand  la  tourmente  commença  à  se  calmer.  M.  Le 
Blanc  reparut  et  invoqua  le  bénéfice  de  la  loi  du 
iC)  frimaire  ;  mais,  pendant  qu'il  était  caché,  on  l'avait 
porté  sur  la  liste  des  émigrés,  et,  comme  prétendu 
émigré  rentré,  il  était  passible  de  la  peine  de  mort:  il 
(lut  se  constituer  prisonnier  en  attendant  qu'il  eut 
prouvé  sa  non-émigration  et  resta  en  prison  de  no- 
vembre 1794  jusqu'à  la  fin  de  février  1795^. 

On  voit  que  sous  le  régime  de  suspicion  où  les  nobles 
et  les  prêtres  étaient  confondus  avec  les  accapareurs, 
les  ennemis  de  la  Révolution  et  tous  ceux  qu'on  englo- 
bait sous  la  qualification  vague  et  élastique  d'  <(  indiffé- 
rents à  la  cause  républicaine  »,  rien  n'était  plus  facile 
que  faire  arrêter  et  condamner  un  innocent,  pour  peu 
qu'on  lui  voulut  du  mal.  Deux  ou  six  signatures  au 
bas  d'une  dénonciation  se  trouvaient  sans  peine,  ne 
fut-ce  que  parmi  les  poltrons  qui  voulaient  se  mettre  à 
l'abri  contre  un  semblable  soupçon.  La  possession  d'un 
chapelet,  d'une  croix,  d'un  bréviaire,  d'une  prière 
écrite  sur  une  feuille  volante,  suffisait  pour  motiver 
ime  accusation  de  fanatisme  et  de  «  détention  de 
signes  contre-révolutionnaires  ».  Tout  prétexte  était 
bon.  et  la  prestation  des  serments  ne  suffisait  plus 
pour  garantir  contre  ces  dénonciations.  On  s'explique 
alors  comment  les  âmes  timides  des  jureurs  avaient 


du  a  Caffé  d'Apollon  »,  fut  interrogée  le  2  nivôse,  relativement  à 
l'hospitalité  donnée  à  M.  Leblanc  de  Beaulieu  et  à  M.  Bordes,  son 
vicaire.  Le  premier  n'était  resté  que  quatre  jours,  du  28  brumaire 
an  2  frimaire;  M.  Bordes  avait  été  recueilli  pendant  un  mois,  du 
2'i  brumaire  au  2/1  frimaire  (F^.46o4). 
1.  Arch.  Nat.,  F\t,(io!,. 
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fléchi  devant  les  menaces  et  comment  ceux  que  la  peur 
d'un  péril  imaginaire  avait  portés  à  prêter  un  pre- 
mier serment  ne  reculaient  devant  aucune  bassesse 
quand  c'était  un  danger  réel  qu'il  fallait  écarter.  Nous 
comprenons  maintenant  povirquoi  il  s'est  trouvé  tant 
d'apostats  dans  les  rangs  de  l'église  constitutionnelle  : 
chez  quelques-uns,  la  répudiation  avait  été  sincère,  car 
c'était  en  se  consacrant  à  Dieu  qu'ils  avaient  menti  ; 
mais  chez  le  plus  grand  nombre,  ainsi  que  nous  avons 
vu  pour  Gobel,  la  déprêtrisation  avait  été  le  dernier 
terme  d'une  série  de  défaillances  et  un  moyen  suprême 
d'échapper  à  la  prison,  à  la  déportation  et  à  la  mort. 

C'est  qu'à  cette  époque  la  vie  humaine  semblait 
avoir  singulièrement  baissé  de  prix  :  l'échafaud  était 
dressé  en  permanence  :  après  Marie-Antoinette,  les 
Girondins  y  étaient  montés,  puis  Madame  Ro- 
land et  la  Dubarry,  Manuel,  le  septembriseur,  et  Phi- 
lippe-Egalité, le  régicide  ;  Roland  lui-même  s'était  tué 
en  apprenant  l'exécution  de  sa  femme  ;  puis  encore  des 
victimes,  généraux,  députés,  ministres,  Rabaut  Saint- 
Etienne,  Kersaint,  Clavière,  Barnave  qui  avaient  eu 
leur  heure  de  popularité  et  que  réunissait  une  destinée 
commune. 

Le  défilé  des  fanfarons  d'apostasie,  scandaleusement 
monotone,  avait  encombré  pendant  une  dizaine  de 
jours  la  barre  de  la  Convention,  mais  on  en  avait  assez 
et  une  réaction  était  imminente.  Le  27  brumaire, 
Robespierre,  dans  son  rapport  sur  les  dénonciations  du 
Comité  de  la  Fédération  des  sociétés  populaires,  avait 
prononcé  quelques  paroles  significatives  :  m  II  est  deux 
«  moyens  de  tout  perdre,  l'un  de  faire  des  choses  mau- 


POSITION*    PRISE    PAR    ROBESPIERRE  g3 

((  \  aises  de  leur  nature  ;  l'autre  de  faire  mal  etàcontre- 
((  temps  les  choses  même  qui  sont  bonnes  en  soi.  »  Et 
il  accusait  Dumouriez  «  d'avoir  voué  les  Français  à 
«  l'horreur  des  Belges  et  du  genre  humain  en  excitant 
«  ses  soldats  à  dépouiller  les  églises  et  à  jouer  avec  les 
«  saints  d'argent  ».  —  «  Vos  ennemis  voudraient  don- 
«  ner  à  la  cause  sublime  que  vous  défendez  un  air  de 
«  légèreté  et  de  folie  :  soutenez-la  avec  toute  la  dignité 
«  de  la  Raison  ^ .  » 

Le  i"  frimaire,  dans  la  séance  des  Jacobins  où  il 
défend  les  patriotes  dénoncés,  il  parle  plus  clairement  : 

u  On  a  supposé  qu'en  accueillant  les  offrandes 
«  civiques,  la  Convention  avait  proscrit  le  culte  catho- 
«  lique.  Non,  la  Convention  n'a  point  fait  cette 
«  démarche  téméraire.  Son  intention  est  de  maintenir 
c(  la  liberté  des  cultes  qu'elle  a  proclamée...  On  a 
«  dénoncé  les  prêtres  pour  avoir  dit  la  messe  :  ils  la 
{(  diront  plus  longtemps  si  on  les  empêche  de  la  dire. 
((  Celui  qui  veut  empêcher  la  messe  est  plus  fanatique 
«  que  celui  qui  la  dit  2.  » 

«  Il  est  des  hommes  qui  veulent  aller  plus  loin  :  sous 
«  prétexte  de  détruire  la  superstition,  ils  veulent  faire 
«  une  sorte  de  religion  de  l'athéisme  lui-même.  Tout 
«  philosophe,  tout  individu  peut  adopter  là-dessus 
«  l'opinion  qui  lui  plaira,  mais  l'homme  public,  mais 
«  le  législateur  serait  cent  fois  plus  insensé  qui  adop- 


I.  Guillaume,  op.  cit.,  p.  178. 

3.  Une  fois  qu'Albitte,  farouche  ennemi  de  la  religion,  disait  à 
Robespierre  qu'il  fallait  exterminer  tous  Içs  prêtres  :  —  <(  A  quoi 
bon,  luirépliqua-t  il,  il  en  viendra  d'autres.  »  Cité  par  Champion, 
La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  179^1,  p.  aô/l. 
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«  teiait  un  pareil  système...  La  Convention  n'est  pas 
<(  un  faiseur  de  livres,  un  auteur  de  systèmes  métaphy- 
u  siques  :  c'est  un  corps  politique  et  populaire  chargé 
«  de  faire  respecter  non  seulement  les  droits,  mais  le 
«  caractère  du  peuple  français.  Ce  n'est  point  en  vain 
«  qu'on  a  proclamé  la  Déclaration  des  Droits  de 
«  l'Homme  en  présence  de  l'Être  Suprême.  On  dira 
ce  peut-être  que  je  suis  un  esprit  étroit,  un  homme  à 
«  préjugés;  que  sais-je...  un  fanatique  ?  J'ai  déjà  dit 
«  que  je  ne  parle  ni  comme  un  individu,  ni  comme  un 
((  philosophe  systématique,  mais  comme  un  repré- 
(c  sentant  du  peuple  :  l'athéisme  est  aristocratique  ; 
{(  l'idée  d'un  grand  Être  qui  veille  sur  l'innocence  et 
((  punit  le  crime  triomphant  est  toute  populaire...  » 

((  Ne  voyez- vous  pas  le  piège  que  vous  tendent  les 
((  ennemis  de  la  République  et  les  lâches  émissaires 
«  des  tyrans  étrangers  ?  En  présentant  comme  l'opi- 
c(  nion  générale  les  travers  de  quelques  individus  et 
((  leur  propre  extravagance,  ils  voudraient  nous  rendre 
«  odieux  à  tous  les  peuples  pour  affermir  les  trônes 
((  chancelants...  les  lâches  ne  veulent  que  réaliser  les 
((  calomnies  grossières  dont  l'Europe  entière  recon- 
((  naissait  l'impudence,  et  repousser  de  vous,  par  les 
«  préjugés  ou  par  les  opinions  religieuses,  ceux  que  la 
((  morale  et  l'intérêt  commun  attiraient  vers  la  cause 
((  sublime  que  nous  défendons  *.  » 

Le  2  frimaire,  Danton,  qui  semble  d'accord  avec 
Robespierre,  prononce   à  la    Convention   le  discours 


1.  Moniteur,  t.  XA'III,  p.  507.  —  Aulard,  Le  culte   de  la   Raison, 

pp.   2  l3-2I  7. 
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dont  j'ai  parlé  pour  soutenir  le  maintien  des  traite- 
ments ecclésiastiques  ^. 

Le  3  cependant,  la  Commune  vote  son  arrêté  de 
proscription,  mais  dès  le  lendemain,  Chaumette  pro- 
teste contre  la  mention  «  sur  les  réquisitions  du  Pro- 
cureur de  la  Commune  »  qu'on  a  inscrite  en  tête  de 
l'arrêté.  Il  va  demander  au  maire  Pache  de  faire  sur- 
seoir à  l'impression  -  ;  le  5,  il  désavoue  cette  mesure; 
le  1 3  et  le  i/i  il  réclamera  encore  et  rejettera  les  res- 
ponsabilités sur  d'obscurs  comparses,  comme  Dunouy  ; 
il  ne  veut  pas  accepter  cette  mesure  qu'il  condamne 
comme  tendante  à  réveiller  le  fanatisme  3. 

Il  s'est  élevé  à  ce  sujet  une  curieuse  controverse  :  les 
uns  ont  regardé  la  conduite  de  Chaumette  comme  une 
reculade  et  M.  Aulard  l'a  traitée  de  palinodie  *. 
M.  Braesch  a  abondé  dans  le  même  sens  5.  Mais  d'autre 
part  MM.  Guillaume 6  et  Mathiez  "^  défendent  Chau- 
mette comme  un  juste  perfidement  accusé  des  fautes 
d'autrui.  Je  n'entends  pas  prendre  parti  dans  ce  débat  ; 
mais  je  demanderai  si  Chaumette,  après  son  discours 
furibond  du  3  frimaire,  n'aurait  pas  mieux  fait  de  res- 
ter à  la  Commune  pour  se  rendre  compte  de  l'effet 
produit  ;  il  entasse  accusations  sur  accusations,  monte 


I.  Braesch,  art.  cit.,  283-283. 
■2.  Braesch,  p.  ^gâ. 
S.  Ciuillaume,  op.  cit  ,  pp.  igS-igiJ. 

/i.  Aujard,    Histoire  politique,   p.  472.  —  Le  culte  de  la  Raison, 
p.  227. 

F).  Braescli,   Révolution  française,    l'i   décembre    1908-1^  janvier 

1909- 
G.  Op.  cit.,  p.  200. 
7.  Annales  révolutionnaires,  juillet-septembre  1908. 
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les  tètes  et  disparaît  sans  avoir  l'air  de  se  douter  que 
lorsqu'on  a  semé  le  vent,  il  faut  s'attendre  à  voir  se 
lever  la  tempête.  N'a-t-il  pas  encouru  la  responsabilité 
morale  de  l'arrêté  odieux  pris,  non  sur  ses  réquisitions, 
je  l'admets,  mais  sur  ses  excitations  ?  La  journée 
n'était  pas  achevée  qu'il  était  informé  de  l'émotion  pro- 
voquée par  cette  tapageuse  manifestation  :  Robespierre 
et  Danton,  qui  prêchaient  la  modération  et  qui  l'avaient 
soutenu  dans  une  circonstance  récente,  allaient  regar- 
der l'arrêté  comme  une  déclaration  de  guerre.  Peut- 
être  que  c'est  en  prévision  de  ce  mécontentement  que 
Chaumette  s'était  préparé  un  alibi  en  annonçant  qu'il 
se  rendait  au  Comité  d'Instruction  publique,  et, 
voyant  que  cela  tourne  mal,  il  lâche  ses  comparses 
avec  autant  d'empressement  qu'il  en  aurait  mis  à 
revendiquer  l'honneur  de  la  mesure  révolutionnaire  si 
elle  avait  été  approuvée  en  haut  lieu. 

Ce  fut  le  signal  du  déclin  des  farces  anti-religieuses 
dont  la  Convention  était  le  théâtre.  Le  6  frimaire,  Dan- 
ton fait  à  la  séance  de  l'Assemblée  une  violente  sortie: 
«  Je  demande,  dit-il,  qu'il  n'y  ait  plus  de  mascarades 
«  dans  le  sein  de  la  Convention  ;  que  les  individus  qui 
«  voudront  déposer  sur  l'autel  de  la  Patrie  les  dépouilles 
«  des  églises  ne  s'en  fassent  pas  un  jeu  ni  un  trophée  ^.  » 
Le  8,  Robespierre  reprenait  le  même  thème  aux  Jaco- 
bins :  «  Il  est  venu  des  prêtres  à  la  Convention  faire 
«  de  bonne  foi  le  sacrifice  de  leurs  titres.  Ceux-là 
«  obtiendront  notre  estime  ;  ceux-là  nous  les  soutien- 
«  drons.  »  Triste  besogne  que  d'encourager  l'apostasie 

I.  Guillaume,  op.  cit.,  pp.  302-203. 


ARRET    DE    LA    PERSECUTION  97 

arrachée  au  découragement,  à  la  lâcheté  ou  à  la  tié- 
deur :  «  Mais  les  aristocrates  qui,  d'une  part,  poussent 
«  aux  manifestations  anti-religieuses,  aux  farces  ridi- 
«  cules,et  qui,  d'autre  part,  vont  dire  au  peuple  :  «Vous 
«  voyez  bien  que  la  Convention  ^*  un  rassemblement 
«  d'athées...  que  les  Jacobins  sont  des  impies  »,  ceux-là 
«  porteront  la  peine  de  leur  perfidie.  Leur  but  est  de 
«  soulever  contre  la  République  les  catholiques  et  les 
«  protestants  en  leur  faisant  croire  que  la  République 
((  veut  persécuter  toutes  les  religions^.  »  C'était  un 
moyen  de  compromettre  les  Proly  et  autres,  et  de  les 
présenter  comme  les  complices  de  l'étranger,  mais  il 
n'y  avait  pas  qu'eux  à  tenir  de  tels  propos,  et  les  bons 
Français  s'affligeaient  en  voyant  la  guerre  que  les  uns 
faisaient  à  grand  renfort  de  cris  et  de  menaces,  les 
autres  par  la  voie  des  insinuations  doucereuses  et  d'une 
prétendue  indulgence,  à  toute  croyance  chrétienne. 
L'attitude  de  Robespierre  avait  amené  une  modifica- 
tion dans  la  conduite  des  plus  acharnés  persécuteurs  : 
à  la  séance  du  8  frimaire  ce  fut  Hébert  lui-même  qui 
s'élevacontrelesdémonstrations  inconvenantes  et  impo- 
litiques des  sécularisateurs  à  outrance.  «  Ils  font  des 
((  processions  et  des  cérémonies  religieuses  pour  Marat, 
((  comme  on  faisait  pour  les  saints  !...  C'est  un  nouveau 
«  piège  des  ennemis  du  peuple  pour  discréditer  la 
«  Révolution  et  lui  donner  un  vernis  de  ridicule.  Déjà 
«  l'on  a  dit  que  les  Parisiens  étaient  sans  foi  et  sans 
«  religion  et  qu'ils  avaient  substitué  Marat  au  lieu  de 
«  Jésus  2.  » 

1.  Moniteur,  t.  XVIII,  p.  i25.  —  Guillaume,  p.  2o4. 

2.  Guillaume,  p.  2o5. 
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Chaumette  enfin  arriva  le  9  pour  présenter  une  mo- 
tion destinée  à  placer  toutes  les  religions  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  :  il  renouvela  ses  anathèmes  contre 
l'arrêté  malencontreux  du  3  frimaire.  «  Peu  nous  im- 
«  porte,  dit-il,  que  tel  soit  théiste  ou  athée,  catholique 
«  ou  bien  calviniste  ou  protestant.  Informons-nous 
«  seulement  s'il  est  républicain  !  Ne  nous  mêlons  pas 
«de  ses  lubies;  mêlons-nous  d'administrer,  de  lui 
«  assurer  le  libre  exercice  de  ses  droits,  même  de  celui 
u  de  rêver  M  »  et  il  déposa  une  proposition  ainsi  con- 
çue :  «  Le  Conseil  du  département  arrête  qu'il  ii'en- 
«  tendra  aucune  proposition,  pétition  ou  motion  sur 
«  aucun  culte,  ni  aucune  idée  métaphysique  ou  reli- 
«  gicuse.  —  2"  Il  déclare  que  l'exercice  des  cultes  étan 
«  libre,  iln'a  jamais  entendu  et  il  n'entendra  jamais' 
«  empêcher  les  citoyens  de  louer  des  maisons,  de  payer 
«  des  ministres,  pour  quelque  culte  que  ce  soit,  pourvu 
«  que  l'exercice  de  ce  culte  ne  nuise  pas  à  la  société 
«  par  ses  manifestations.  »  Cet  arrêté  ne  fut  pas  adopté 
sans  opposition  et  les  Conventionnels  n'en  revenaien 
pas  d'entendre  ces  appels  à  la  tolérance.  Le  i5,  Robes- 
pierre donna  lecture  d'un  rapport  conçu  dans  le  même 
sens,  et  le  16,  la  loi  fut  votée  2. 


1.  Guillaume,  p.  ao8. 

2.  Cliampion,  op.  cit.,  p.  260,  adoptant  les  idées  d'Edgar  Quinet, 
formule  ce  jugement  :  «  Que  Robespierre  et  d'autres  aient  été  trop 
a  favorables  aux  prêtres,  c'est  incontestable.  Nous  savons  qu'en 
«  quelques  endroits  le  décret  de  frimaire  parut  énerver  la  Révolu- 
«  tion.  »  Mais  plus  loin,  il  ajoute  qu'il  était  <(  urgent,  nécessaire, 
«  de  réprimer  des  actes  qui  exaspéraient  les  campagnes  et  les 
«  brouillaient  avec  la  Révolution  »  (p.  201). 


LOI    DU     16    FUIM.VIUE    AN    II  99 

Etait-ce  une  loi  de  liberté  ?  La  fermeture  des  églises 
était  maintenue,  mais  la  célébration  privée  était  de 
nouveau  permise  ;  les  sociétés  populaires  n'avaient 
plus  le  droit  qu'elles  s'étaient  arbitrairement  attribué 
de  faire  la  police  et  d'arrêter  ceux  qu'elles  accusaient 
de  fanatisme.  En  théorie,  les  comités  et  la  police 
étaient  exclusivement  chargés  d'empêcher  les  mani- 
festations religieuses  susceptibles  de  causer  des 
troubles.  C'était  iine  garantie  donnée  à  la  liberté  des 
consciences,  mais  bien  insuffisante,  car  aucune  des 
lois  antérieures  n'était  révoquée,  et  en  vertu  d'une  dis- 
position complémentaire  votée  le  i8  frimaire,  les  arrê- 
tés particuliers  pris  par  des  représentants  en  mission 
•demeuraient  intacts.  Toutes  facilités  étaient  donc 
laissées  aux  proconsuls  provinciaux  pour  donner  libre 
coursa  leurs  passions  irreligieuses.  Ils  n'avaient  qu'à 
mettre  en  avant  quelque  prétexte,  et  la  loi  avait  pris 
soin  de  leur  en  fournir,  et  de  transformer  les  prêtres 
on  agitateurs  ayant  des  visées  politiques;  comme, 
dans  ce  cas,  les  lois  d'exception  étaient  à  leur  ser- 
vice, ils  gardaient  le  moyen  de  persécuter  tout  à 
leur  aise.  Là  où  les  administrations  n'étaient  pas  hos- 
tiles, il  se  produisit  une  petite  détente  ^  ;  à  Paris, 
■depuis  que  la  Commune  avait  rapporté  son  brutal 
arrêté,  le  culte  catholique  n'était  plus  absolument 
proscrit;  cependant  il  n'était  pas  véritablement  libre. 

Quelques  auteurs,  comme  M.  Aulard  et  ses  disciples, 
ont  eu  le  tort  de  prendre  trop  au  sérieux  cette  loi  soi- 


I.  Lettre  des  représentants  en  mission  à  l'armée  du  Nord,  citée 
par  Champion,  op.  cit.,  p.  2.")3. 
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disant  protectrice  du  i6  frimaire.  Une  preuve  indiscu- 
table de  sa  complète  inefficacité,  c'est  que  lorsque  Gré- 
goire, le  i"  nivôse  an  III,  fit  sa  fameuse  proposition  en 
faveur  de  la  liberté  des  cultes,  proposition  qui  ne  fai- 
sait que  renouveler  les  dispositions  de  la  loi  de  fri- 
maire, la  Convention  refusa  de  l'écouter,  et  passa  à 
l'ordre  du  jour  :  c'est  que  la  loi  de  frimaire  était  vir- 
tuellement abrogée,  ou  plutôt  qu'elle  n'avait  jamais 
existé  que  sur  le  papier.  Nous  allons  voir  comment  à 
Paris  était  respecté  le  principe  que  cette  loi  était  censée 
consacrer, 

La  chapelle  du  couvent  de  la  Conception,  rue  Saint- 
Honoré,  avait  été  achetée  par  un  sieur  Chassain  et 
quelques  prêtres  insermentés  de  la  paroisse  Saint-Roch 
favaient  louée  pour  y  célébrer  leurs  offices  en  se  con- 
formant à  la  loi  ^  ;  mais  la  section  de  la  place  Ven- 
dôme, devenue  section  des  Piques,  était  composée  de 
sectaires  qui  exerçaient  sur  ce  groupement  religieux 
une  surveillance  inquisitoriale.  En  février  1794,  quatre 
citoyennes,  habitant  le  faubourg  Saint-Denis,  sont 
dénoncées  au  Comité  de  Sûreté  générale  parce  que  le 
2  février  (i4  pluviôse)  elles  sont  venues  entendre  la 
messe  à  la  Conception  ;  f  une  d'elles,  Marthe  Clouet, 
qui  était  maîtresse  d'école,  avait  aggravé  son  cas  en  y 
amenant  quelques-unes  de  ses  élèves  :  je  dois  dire  qu'il 
n'est  pas  à  ma  connaissance  que  cette  dénonciation  ait 
été  suivie  d'aucune  arrestation  2. 

L'abbé  Mille,  ancien  curé  d'Evry,  près  Corbeil,  et 


1.  Arch,  Nat.,  F'^./iCôg. 

2.  Ibid.,  F7./,675. 
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depuis  vicaire  épiscopalde  Gobel,  avait  refusé,  en  bru- 
maire, de  s'associer  à  l'apostasie  de  son  évêque  et  de  la 
plupart  de  ses  collègues.  Il  vivait  très  retiré  dans  sa 
maison  de  la  rue  de  la  Licorne,  près  de  Notre-Dame. 
Le  i4  pluviôse,  jour  où  tombait  la  fête  de  la  Chande- 
leur, il  se  rendit  à  la  Conception,  où  il  se  proposait 
d'entendre  la  messe,  et  peut-être  de  la  dire.  La  porte 
était  surveillée  par  les  commissaires  de  la  section  des 
Piques  qui  lui  demandèrent  s'il  avait  sa  carte  de 
civisme  :  ils  la  regardèrent  et,  voyant  sur  cette  carte  la 
qualité  de  vicaire  épi scopal,  ils  refusèrent  de  la  resti- 
tuer. Privé  de  sa  carte,  M.  Mille  se  trouvait  dans  les 
conditions  les  plus  désagréables  :  n'ayant  plus  la  pos- 
sibilité de  justifier  de  son  identité,  il  était  à  la  merci 
du  premier  venu  qui  pouvait  le  faire  arrêter  comme 
suspect.  Il  fallait  recouvrer  cette  carte,  et,  profitant  de 
ce  qu'il  était  connu  dans  son  quartier,  il  se  rendit  le 
soir  même  à  l'assemblée  de  la  section  de  la  Cité  :  il 
demanda  que  ses  concitoyens  voulussent  bien  répondre 
de  lui  et  réclamer  aux  Piques  la  carte  confisquée.  La 
commission  fut  faite,  mais  la  section  des  Piques  répon- 
dit que  si  le  citoyen  Mille  désirait  ravoir  sa  carte,  il 
n'avait  qu'à  venir  la  réclamer  en  personne,  qu'on  en 
profiterait  pour  avoir  de  lui  quelques  explications  sur 
divers  points  de  sa  conduite  et  notamment  sur  son  abs- 
tention, le  17  brumaire,  quand  ses  collègues  avaient 
été  déposer  leurs  lettres  sur  le  bureau  de  la  Conven- 
tion. M.  Mille  se  doutait  bien  que  s'il  se  présentait  à  la 
section  des  Piques  il  se  jetterait  dans  la  gueule  du  loup 
et  serait  immanquablement  arrêté.  Il  s'adressa  donc 
de  nouveau  à  la  section  de  la  Cité  et  s'expliqua  sur 
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cette  accusation  pour  «  non-apostasie  »,  qui  était  diri- 
gée contre  lui.  Il  commença  par  ergoter  quelque  peu  : 
—  «  Si  je  n'ai  pas  remis  mes  lettres,  c'est  que  mes 
«  fonctions  de  vicaire  épiscopal  étaient  supprimées  par 
«  la  loi  du  i8  septembre  et  je  n'avais  pas  à  renoncer  à 
«  des  fonctions  qui  n'existaient  plus  »  ;  puis  il  ajou- 
tait, plus  courageusement  :  «  Je  n'ai  pas  remis  mes 
((  lettres  parce  qu'aucune  loi  ne  m'en  faisait  un  devoir, 
((  et  que  je  me  serais  honteusement  parjuré  en  rélrac- 
((  tant  les  vertus  morales,  civiques  et  sociales  que  je 
((  me  suis  toujours  empressé  d'enseigner  depuis 
((  28  ans.  »  La  section  de  la  Cité  écrivit  donc  à  la  sec- 
tion des  Piques  pour  prendre  la  défense  u  d'un  hon- 
((  nête  citoyen,  coupable  tout  au  plus  d'avoir  cédé  à  un 
«  mouvement  de  curiosité  en  entrant  dans  le  local  où 
((  se  disait  la  messe.  »  Mais  pour  obtenir  la  restitution 
de  sa  carte,  M.  Mille  eut  à  s'adresser  au  Comité  de 
Sûreté  générale  dans  les  papiers  duquel  j'ai  trouvé  les 
détails  de  cette  affaire  significative  ^. 

A  l'autre  extrémité  de  Paris,  près  de  la  barrière 
d'Enfer,  se  trouvait  la  chapelle  de  l'Institution  chré- 
tienne, ayant  appartenu  aux  Oratoriens  ;  cette  chapelle 
existe  encore  ;  quoique  désaffectée,  elle  fait  partie  de 
l'établissement  des  Enfants  Assistés,  et,  de  la  rue  Den- 
fert-Rochereau,  on  voit  son  élégante  façade,  surmontée 

I.  Arch.  nat.,  V'^.ti']-^tx''>'>.  De  1795  à  1797,  M.  Mille  fut  le  premier 
collaborateur  de  M.  Chevalier,  qui  avait  rouvert  l'église  de  Saint- 
Gervais;  mais,  en  février  1797,  M.  Clievalier  ayant  fait  sa  sou- 
mission aux  vicaires  généraux  deM.de  Juigné,  M.  Mille  se  sépara 
de  lui,  car  il  restait  attaché  aux  idées  constitutionnelles.  11  ne  se 
soumit  que  beaucoup  plus  tard  et  mourut  en  1817,  ayant  appar- 
tenu pendant  quinze  ans  au  clergé  de  Saint-Roch. 
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d'un  délicieux  Enfant-Jésus.  Mise  en  vente  en  179a. 
cette  chapelle  avait  été  louée  par  un  sieur  Eloy,  qui  la 
mettait  à  la  disposition  du  clergé  catholique.  Le  culte 
y  était  très  suivi,  même  aux  plus  mauvais  jours  de  la 
Terreur,  et  les  villageois  de  la  banlieue  Sud  y  venaient 
entendre  la  messe  le  dimanche.  Le  principal  des  prêtres 
qui  y  oiïiciaient  était  l'abbé  Clausse,  ancien  curé  cons- 
titutionnel de  Saint-André-des-Arcs,  mais  on  ne  put 
l'arrêter.  Le  4  ventôse  (22  février  1794),  furent  conduits 
en  prison  trois  ecclésiastiques  desservant  l'église  : 
MM.  Lhuillier,  de  Saint-André-des-Arcs,  Durand,  de 
Saint-Jacques-du-Haut-Pas  et  d'Aiguebelle,  second 
vicaire  constitutionnel  de  Saint-Roch  ^  On  les  accusait 
d'avoir  provoqué  des  rassemblements  dont  l'exercice 
du  culte  n'était  que  le  prétexte  et  on  leur  reprochait 
d'avoir  dit  la  messe  dans  un  local  où  se  trouvaient  des 
tombeaux  «  surmontés  d'attributs  féodaux  »,  c'est-à- 
dire  des  armoiries  des  personnages  qui  y  étaient  enter- 
rés, et  aussi  d'  u  inscriptions  suspectes  »,  c'est-à-dire 
d'épitaphes  écrites  en  latin.  Les  trois  prisonniers  en 
furent  quittes  pour  une  longue  détention.  M.  Durand 
mourut  en  1796,  à  29  ans,  d'une  maladie  de  poitrine 
qui  s'était  aggravée  pendant  sa  captivité  ;  M.  d'Aigue- 
belle, plus  menacé  que  ses  confrères  à  cause  de  sa 
situation  plus  élevée  dans  le  clergé  paroissial,  eut  à  se 
défendre  énergiquement  :  dans  un  mémoire  qui  est  à 
son  dossier,  il  expose  qu'avant  la  Révolution,  il  était 
simple  chapelain  d'hôpital,  et  qu'il  avait  spontanément 
offert  de  prêter  le  serment  ;   il  avait  dès  lors  vu  arriver 

I.  Arch.  Xat.,  V'.liGbc),  F»9.i222. 
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la  Révolution  «  avec  cette  joie  de  l'homme  libre  par 
((  instinct,  et  patriote  avant  l'époque  du  patriotisme  ». 
11  produit  des  attestations  qui  établissent  son  civisme 
et  notamment  son  exactitude  à  faire  son  service  dans 
la  Garde  Nationale,  oii  il  avait  le  grade  de  caporal.  Il 
échappa  à  une  condamnation  capitale,  et  s'attacha 
d'abord  à  l'église  constitutionnelle  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  ^  puis  à  la  paroisse  de  Saint- Philippe-du- 
Roule,  dont  il  fut  l'unique  vicaire  jusqu'en  1816.  A 
cette  date,  il  fut  nommé  curé  de  Clichy,  qui  était  alors 
un  pauvre  village,  comptant  quelques  centaines  d'ha- 
bitants à  peu  près  ruinés  par  le  passage  des  troupes 
alliées  et  aussi  peu  religieux  qu'ils  étaient  fervents  au 
temps  lointain  où  saint  Vincent  de  Paul  était  curé  de 
leur  paroisse.  S'inspirant  des  exemples  de  son  saint 
prédécesseur,  M.  d'Aiguebelle  fît  preuve  d'une  charité 
inépuisable  et,  comme  il  était  très  pauvre  lui-même,  il 
s'imposa,  pour  venir  en  aide  aux  infortunés,  des  priva- 
tions qui,  bien  qu'il  n'eût  que  60  ans,  achevèrent  de 
ruiner  sa  santé.  Le  24  décembre  1822,  il  baptisa  encore 
un  enfant,  et  l'acte  qu'il  rédigea  d'une  main  trem- 
blante est  à  peine  lisible.  Le  jour  de  Noël,  il  ne  devait 
pas  y  avoir  de  messe  de  minuit  :  mais  dans  la  soirée 
du  24,  le  pieux  curé  voulut  descendre  à  l'église,  con- 
tiguë  au  presbytère,  pour  se  réconforter  dans  la  prière. . . 
Le  lendemain,  dans  l'après-midi,  des  voisins  remar- 
quèrent que  les  portes  de  l'église  ne  s'étaient  pas 
encore  ouvertes  :  en  effet  personne,  pendant  la  mati- 
née, ne  s'était  présenté  pour  entendre  la  messe.  On 

I    Arch.  Nat.,  F'.7i3i. 
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pénétra  dans  le  presbytère,  et  on  trouva  le  curé 
étendu  dans  l'escalier  ;  un  flambeau  qu'il  tenait  à  la 
main  s'était  éteint  en  tombant  •.  M.  d'x\iguebelle  avait 
été  terrassé  par  la  mort  au  moment  oii  il  allait  supplier 
le  Divin  Enfant  de  réveiller  la  foi  dans  les  cœurs 
endurcis  de  ses  paroissiens,  et  c'est  dans  ces  disposi- 
tions que  Dieu  était  venu  le  chercher  pour  l'introduire 
dans  le  lieu  de  repos  éternel. 

M.  d'Aiguebelle  avait  été  vicaire  de  Saint-Roch  ;  son 
attitude  pendant  la  persécution  n'avait  pas  été  absolu- 
ment irréprochable  ;  elle  tranche  cependant  sur  les 
défections  qui  se  produisirent  lamentablement  autour 
de  lui.  Le  curé,  Louis- Alexandre  Legrand,  avait  été 
arrêté  le  7  septembre,  à  cause  des  incidents  que  nous 
avons  déjà  étudiés  :  c'est  de  la  prison  des  Madelon- 
nettes  qu'il  envoya  ses  lettres  de  prêtrise,  dans  l'espoir 
d'acheter  ainsi  sa  liberté.  Il  n'en  fut  rien  :  il  passa  à 
Sainte-Pélagie,  puis  à  Bicêtre,  d'où  il  adresse  force 
requêtes  pour  obtenir  d'être  interné  dans  une  maison 
de  santé,  où  il  pourra  recevoir  les  soins  que  réclame 
une  douloureuse  infirmité  dont  il  est  atteint  :  il  fait 
sonner  bien  haut  qu'il  a  donné  sa  démission,  rendu  ses 
lettres,  abdiqué  son  caractère  sacerdotal  ;  il  obtient 
enfin  son  transfert  le  7  prairial  2.  Sa  renonciation  fut 
définitive,  et,  en  1796,  il  resta  sourd  aux  appels  de 
ceux  qui  l'invitaient  à  reprendre  la  conduite  de  sa 
paroisse. 

L'abbé   Gravier,    premier    vicaire,    originaire    des 

1.  Notice  rédigée  par  M.  HeuqueviJle,  ancien  curé  de  Clichy. 
(Archives  de  la  paroisse  de  Clichy). 

2.  Arch.  Nat.,  F7./i774i3. 
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Vosges,  élait  venu  à  Paris  après  avoir  encouru  la  dis- 
grâce de  M.  de  Champorcin,  cvêque  de  ïoul.  M.  Mar- 
duel,  curé  de  Saint-Roch,  l'avait  recueilli  à  sa  com- 
munauté, et  l'employait  dans  le  ministère  de  la 
prédication  auquel  il  s'adonnait  avec  succès.  Mais, 
d'un  caractère  difficile,  M.  Gravier  se  brouilla  avec  son 
bienfaiteur,  puis,  quand  vint  l'époque  du  serment, 
s'agita  beaucoup  en  faveur  de  la  Constitution  civile  : 
son  zèle  fut  récompensé  par  le  titre  de  premier  vicaire, 
mais  il  ne  s'entendit  pas  mieux  avec  le  curé  jureur 
qu'avec  le  curé  insermenté  :  M.  Legrand  lui  ayant 
adressé  quelques  critiques  sur  ses  prédications,  il 
s'emporta,  le  traita  d'ignorant  et  d'hypocrite,  et  attri- 
bua à  la  jalousie  les  conseils  dictés  par  l'expérience  et 
le  désir  du  bien.  Très  avancé  dans  les  opinions  révo- 
lutionnaires, M.  Gravier  marcha  contre  les  Tuileries  le 
10  août,  comme  caporal  de  la  Garde  Nationale,  prit 
part  au  combat  et  fut  blessé  à  la  jambe.  Fort  de  l'au- 
torité que  lui  donnait  cette  blessure,  il  usait  de  tout 
son  crédit  pour  diminuer  l'influence  du  curé,  et  con- 
tribua à  le  faire  soupçonner,  puis  incarcérer  ;  dans  un 
moment  d'irritation,  il  avait  résigné  ses  fonctions  de 
premier  vicaire,  mais  il  continuait  à  venir  dire  la 
messe,  et  quand  M.  Legrand  fut  mis  en  prison,  il  prit 
la  direction  de  la  paroisse.  Or,  l'église  ayant  été  fermée 
à  la  fin  de  brumaire,  Gravier  prit  avec  le  prêtre  sacris- 
tain Dclamarre  l'initiative  d'une  réunion  qui  fut  tenue 
le  25  brumaire  pour  protester  contre  une  mesure  qu'il 
était  permis  de  croire  illégale  ;  mais  il  faisait  mauvais 
alors  de  réclamer  justice  :  arrêté  le  29  brumaire,  et 
mis  à  l'Abbaye,  Gravier  essaya  de  se  faire  pardonner 
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en  rédigeant  plusieurs  mémoires  où  il  tâchait  de  se 
faire  passer  pour  plus  mauvais  encore  qu'il  ne  l'était. 
11  déclame  en  faveur  du  divorce,  du  mariage  des 
prêtres,  affecte  le  langage  de  l'impiété  et  promet  que 
s'il  est  mis  en  liberté,  il  se  consacrera  tout  entier  à  la 
destruction  du  Fanatisme.  Rien  de  tout  cela  ne  lui  ser- 
vit :  il  fut  guillotiné  le  2  messidor  i. 

Son  ami  l'abbé  Delamarre  était  un  ancien  célestin, 
originaire  de  Normandie  :  il  avait  assisté  Gravier  dans 
ses  luttes  contre  leur  curé  ;  son  hostilité  se  manifestait 
par  des  tracasseries  plutôt  mesquines  :  ainsi,  comme 
prêtre  sacristain,  il  préparait  pour  la  messe  du  curé  ce 
qu'il  avait  de  moins  présentable  en  fait  d'ornements. 
S'étant  associé  à  la  protestation  contre  la  fermeture 
des  églises,  il  fut  mis  en  prison  et  on  cherchadans  son 
passé  quelque  grief  qui  put  motiver  son  maintien  en 
état  d'arrestation  ;  voici  ce  qu'on  trouva  :  quelques 
semaines  auparavant  il  avait  prêché  sur  l'observation 
du  dimanche,  alors  qu'était  déjà  rendu  obligatoire  le 
calendrier  républicain  ;  il  y  avait  là,  disait-on,  une  pro- 
vocation au  mépris  de  la  loi,  un  appel  à  la  désobéis- 
sance et  un  signe  de  tendances  contre-révolutionnaires. 
De  plus,  on  rappela  que  l'année  précédente  il  avait 
réclamé  contre  l'interdiction  de  la  messe  de  minuit. 
Cela  suffisait  pour  établir  qu'il  était  un  fanatique,  un 
révolté,  un  mauvais  citoyen.  Delamarre  se  défendit  de 
son  mieux  :  ce  sermon  qu'on  lui  reprochait,  c'était  un 
vieux  prône  composé  depuis  de  longues  années,  et 
qu'il  avait  répété  sans  prendre  garde  qu'il  pouvait  être 

1.  Arch.  Nal.,  F'^.[fj32  ;  W.  3f)i,  d.  907. 
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interprété  comme  une  irrévérence  contre  le  décadi. 
Telle  n'avait  pas  pu  être  sa  pensée,  disait-il  ;  il  était  un 
bon  serviteur  de  l'Etat  ;  ses  bulletins  de  garde,  ses 
quittances  d'impositions  montraient  combien  il  était 
fidèle  à  tous  ses  devoirs  civiques.  Quand  il  parlait  de 
l'obligation  de  fréquenter  l'église  les  jours  de  fête,  il 
avait  un  but  tout  autre  que  celui  qu'on  soupçonnait  : 
frappé  de  la  désertion  croissante  des  paroissiens  qui 
s'en  allaient  en  foule  dans  les  chapelles  des  insermen- 
tés, il  avait  surtout  voulu  rappeler  la  nécessité  d'assis- 
ter le  dimanche  à  la  messe  des  pasteurs  légitimes, 
c'est-à-dire  constitutionnels...  et  c'est  pour  des  inten- 
tions aussi  louables  qu'on  cherchait  à  le  faire  passer 
pour  un  révolté  !  —  Delamarre  fut  guillotiné  avec  Gra- 
vier le  2  messidor  ^  et  avec  eux  un  autre  prêtre  de 
Saint-Roch,  nommé  Louis-Pierre  Ledoux,  ancien  capu- 
cin, qui  était  demeuré  le  dernier  pour  desservir  l'église. 
Quand  on  vint  l'arrêter,  il  pensa  qu'il  restait  des  hos- 
ties consacrées  dans  le  tabernacle  ;  redoutant  quelque 
odieuse  profanation,  il  obtint  de  ceux  qui  devaient 
l'emmener  un  sursis  de  quelques  minutes  :  il  alla 
enlever  le  Saint-Sacrement,  consomma  les  saintes 
espèces,  puis  se  laissa  conduire  en  prison  ~. 

L'abbé  Pérignon  avait  quitté  Saint-Roch  pendant 
l'été  1798  ;  il  était  devenu  commis  de  son  frère,  homme 
de  loi,  qui  l'employait  à  recevoir  les  clients  dans  un 
bureau  qu'ils  avaient  rue  du  Bouloi.  Une  perquisition 
faite  dans  ce  local  et  au  domicile  des  deux  frères,  rue 


1.  Arch.  Nat.,  F7./,666,  /1760  ;  W.  891,  d.  907. 

2.  Ibid.,  W.  391,  d.  907. 
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Pavée-Saint-André-des-Arcs,  et  à  Clichy,  amena  la 
découverte  de  correspondances  avec  l'étranger  :  les 
frères  Pérignon  expliquèrent  que  ces  lettres  se  rappor- 
taient à  leurs  affaires,  mais  François  Pérignon  était 
prêtre,  il  n'avait  renoncé  au  sacerdoce  qu'en  termes 
vagues  ;  tout  faisait  de  lui  un  suspect  :  il  fut  condamné 
à  mort  et  guillotiné  le  22  messidor  ^ 

Quatre  prêtres  de  Saint-Roch,  MM.  Ravault^, 
Théot^,  Fitz-Simons*,  et  Dumont^,  furent  laissés  libres 
après  avoir  abdiqué  :  intimidés  par  l'arrestation  de 
leurs  confrères,  les  trois  derniers,  MM.  Guny^, 
Rabart  '^  et  Oudon,  s'étaient  mariés.  Ainsi  le  clergé 
constitutionnel  de  Saint-Roch  disparut  :  trois  prêtres 
étaient  restés  purs,  sinon  de  faiblesses,  au  moins  d'une 
apostasie  formelle,  et  deux  paient  au  prix  de  leur  vie 
leur  fermeté  toute  relative.  Dix,  au  contraire,  ont  abdi- 
qué leur  sacerdoce  pour  sauver  leur  tête,  et  cependant 
deux  de  ces  dix  n'échappent  pas  à  une  mort  qui,  s'ils 
l'avaient  voulu,  aurait  été  celle  des  martyrs*^.  Rien  n'est 
plus  aflligeant  que  le  sort   de  ces   malheureux  :   ils 

1.  Arch.  Nat.,  F^ .t,']jo^' ;  W.  l,ii,d.  g/jB. 

2.  Ibid.,  F7./i77447. 

3.  Ibid.,  F"./l7752". 
/i.  Ibid.,  F7./I707. 
5.  Ibid.,  F7.477527. 

(3.  Ibid.,  AF.IV,  1909. 

7.  Ibid.,  AF.IV,  1915. 

8.  Il  serait  facile  de  rédiger  pour  chacune  des  paroisses  de  Paris 
des  notices  analogues  à  celle  que  je  viens  de  consacrer  à  Saint- 
Roch;  les  constatations  attristantes  que  j'ai  dû  faire  ne  sont  pas 
tout  ce  qui  résulterait  de  ces  études,  et,  pour  la  période  qui  va 
suivre,  il  ne  manque  pas  de  beaux  exemples  de  zèle,  de  constance 
et  de  désintéressement  qui  ne  pourraient  qu'accroître  l'estime  que 
nous  portons  à  nos  anciens  restés  fidèles  à  leur  archevêque. 
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s'étaient  avilis  en  désavouant  tous  les  engagements 
•qu'ils  avaient  contractés  envers  Dieu  et  son  Eglise,  et 
ils  n'en  sont  pas  moins  les  victimes  de  la  fureur  révo- 
lutionnaire. Le  sacerdoce  qu'ils  ont  entendu  répudier 
leur  a  imprimé  un  caractère  qui  demeure  indélébile, 
-et  c'est  comme  prêtres,  et  malgré  leur  indignité,  qu'ils 
sont  condamnés. 

Les  curés  de  Saint-ïhomas-d'Aquin,  de  Vaugirard, 
de  Noisy-le-Sec  et  de  Port-Marly  nous  en  fournissent 
de  terribles  exemples,  mais  le  plus  émouvant  de  tous 
est  celui  de  Gobel  ^. 

Bien  que  les  accusateurs  de  Gobel  aient  accumulé 
contre  lui  des  griefs  de  diverses  natures,  c'est  bien 
comme  prêtre,  comme  évêque  et  comme  apostat  qu'il 
est  frappé.  On  l'inculpait  de  relations  avec  des  géné- 
raux et  des  députés  «  qu'avait  atteints  la  justice 
révolutionnaire  »  ;  on  lui  reprochait  des  excès  de  pou- 
voir et  même  des  dilapidations  commises  au  cours 
•d'une  mission  dont  il  avait  été  chargé  pendant  l'hiver 
1792-1793,  dans  son  pays  d'origine,  et  spécialement  à 
Porrentruy  ^  ;  mais  l'accusation  la  plus  grave,  celle  qui 


1.  Latyl,  de  Saint-Thomas-d'Aquin,  guillotiné  le  3  thermidor 
(W.  /129,  d.  965).  —  Bourdeaux.  de  Vaugirard,  guillotiné  le 
17  prairial  (F'./iGog  et  /4612.  —  W.  380,  d.  898).  —  Tliommeret, 
de  Noisy-le-Sec,  guillotiné  le  22  messidor  (F'^Ji']']^''-^^.  —  W.  fm, 
d.  g/,/,).  —  Bricogne,  de  Port-Marly,  guillotiné  le  20  messidor 
(F^  /i6/i3.  —  W.  /41/1,  d.  9^9). 

2.  Pour  la  carrière  épiscopale  de  Gobel  pendant  les  années  qui 
ont  précédé  la  Révolution,  on  consultera  avec  profit  l'ouvrage  de 
M.  G.  Gautherot  :  La  Révolution  française  dans  l'ancien  diocèse  de 
Bâle,  (2  vol.,  Champion),  et  l'article  paru  dans  la  Revue  des  Ques- 
tions Historiques,  du  i"  avril  1909.  Comme  on  pourra  s'en  rendre 
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motiva  les  autres,  c'était  son  apostasie.  Ceux  qui  l'y 
avaient  poussé  étaient  enveloppés  dans  la  même  répro- 
bation :  Hébert,  l'ordurier  rédacteur  du  «  Père 
Duchesne  »,  qui  avait  donné  son  nom  à  la  faction  dite 
des  Hébertistes,  Momoro,  que  nous  avons  vu  déployant 
tant  de  zèle  pour  organiser  la  fête  sacrilège  de  Notre- 
Dame,  le  prussien  Clootz  et  le  portugais  Pereira 
avaient  été  guillotinés  le  4  germinal  (34  mars)  ^  Gobel 
et  Chaumette  allaient  les  suivre  le  a4  germinal 
(i4  avril)  2.  Leur  mort  fut  la  réponse  de  Robespierre  à 
des  adversaires  qui  l'avaient  bravé  :  depuis  longtemps, 
il  les  avait  dénoncés  à  l'indignation  publique  comme 
des  impies,  des  athées,  qui  avaient  déshonoré  la  France 
par  leurs  violences  et  avaient  légitimé  les  accusations 
que  les  ennemis  de  la  Révolution  répandaient  pour  la 
discréditer  aux  yeux  de  l'Europe.  Quand  on  voit  Robes- 
pierre tout  couvert  du  sang  de  ses  victimes  se  scanda- 
liser des  violences  qu'il  impute  à  l'évêque  intrus,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  penser  à  la  fable  des  u  Animaux 
malades  de  la  peste  ».  Gobel  devait  payer  pour  sa 
faute  et  pour  celle  des  autres  :  l'heure  de  l'expiation 
avait  sonné  ! 

Ce  n'était  que  par  pusillanimité  qu'il  était  tombé  si 
bas  :  sa  conscience  n'avait  jamais  cessé  de  le  lui  repro- 
cher, il  sut  voir  dans  sa  condamnation  un  châtiment 
mérité,  et  il  s'efforça  de  réparer  ses  torts  par  la  mani- 


compte,  il  est  quelques  points  sur  lesquels  ses  conclusions 
s'écartent  un  peu  des  miennes,  mais' on  n'en  lira  pas  moins  avec 
intérêt  ces  travaux  qui  supposent  des  éludes  approfondies. 

1.  Arch.  Nat.,  W. 

2.  Ibid.,  W.  3/|5,  d.  GC7. 
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festation  d'un  profond  repentir.  Il  avait  eu  de  longs 
entretiens  avec  M.  Emery  pendant  qu'il  attendait  son 
jugement  à  la  Conciergerie  ;  quelques  heures  avant  de 
marcher  à  la  mort,  il  adressa  à  son  ex-vicaire  Lothrin- 
ger  une  lettre  qui  fait  connaître  les  sentiments  qui 
l'animaient  à  l'heure  suprême  : 

«  Mon  cher  abbé,  je  suis  à  la  veille  de  ma  mort,  je 
u  vous  envoie  ma  confession  par  écrit.  Dans  peu  de 
((  jours,  je  vais  expier  par  la  miséricorde  de  Dieu,  tous 
«  mes  crimes  et  mes  scandales  contre  sa  sainte  reli- 
((  gion.  J'ai  toujours  applaudi  dans  mon  cœur  à  vos 
«  principes  ;  pardon,  mon  cher  abbé,  si  je  vous  ai 
«  induit  en  erreur.  Je  vous  prie  de  ne  pas  me  refuser 
«  les  derniers  secours  de  votre  ministère,  en  vous  trans- 
((  férant  à  la  porte  de  la  Conciergerie,  sans  vous  com- 
«  promettre  et,  à  ma  sortie,  de  me  donner  l'absolution 
«  de  mes  péchés,  sans  oublier  le  préambule  ab  omni 
((  vinculo  excommunicationis.  Adieu,  mon  cher  abbé, 
((  priez  Dieu  pour  mon  âme,  à  ce  qu'elle  trouve  misé- 
«  ricorde  devant  Lui  ^  !  » 

et,  pour  désavouer  son  intrusion  sur  le  siège  de 

Paris,  il  signa  :  Jean-Baptiste,  évêqiie  de  Lydda,  seul 
titre  qu'il  pût  porter  sans  manquera  ses  devoirs  envers 
l'Eglise. 

Nous  pouvons  maintenant  nous  retourner  et  regarder 
en  arrière  pour  mesurer  le  chemin  parcouru.  Le  rideau 
est  tombé,  comme  un  couperet  de  guillotine,  sur  la 
dernière  scène  de  ce  drame  qu'est  l'histoire  de  l'église 


1.  Annales  Catholiques,   rédigées  par  l'abbé  de  Boulogne,  t.   III 
)i797),  p.  /i()9. 
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constitutionnelle.  Ses  chefs  avaient  eu  leurs  jours  de 
triomphe  :  soutenus  par  la  Constituante,  exaltés  par 
les  orateurs  en  vogue,  flagornés  par  de  faux  amis, 
acclamés  par  une  foule  imbécile,  ils  avaient  respiré  les 
fumées  d'un  encens  de  mauvais  aloi  ;  ils  s'étaient  réjouis 
en  assistant  aux  humiliations  de  cette  église  de  Rome 
en  qui  ils  voyaient  une  rivale,  alors  qu'ils  auraient  dû 
la  traiter  comme  une  mère  ;  pour  un  temps  ils  avaient 
été  le  nombre,  à  une  époque  où  dans  le  nombre  résidait 
la  toute-puissance  ;  ils  s'étaient  complu  vainement 
dans  leurs  victoires  éphémères,  comme  ils  se  complai- 
saient dans  leur  savoir  stérile  et  dans  leurs  inutiles 
vertus.  Dans  leur  imprudente  infatuation,  ils  avaient 
jeté  à  Dieu  un  défi,  et  la  Patience  éternelle  leur  avait 
laissé  trois  années  pour  se  repentir.  Enfin,  l'idole 
devant  laquelle  ils  s'étaient  figuré  qu'il  suffisait  de 
courber  la  tête  avait  accru  ses  exigences,  et  un  jour 
était  venu  où,  dans  un  geste  cruel,  elle  les  avait  cou- 
chés la  face  dans  la  boue. 

La  Constitution  civile  était  morte,  et  les  efforts  qui 
seront  faits  par  Grégoire  pour  galvaniser  ce  cadavre  ne 
l'empêcheront  pas  de  s'en  aller  en  lambeaux. 

Il  était  inutile  d'afiirmer,  contre  l'évidence,  que 
l'église  constitutionnelle  n'avait  pas  eu  son  heure  de 
prospérité.  Ceux  qui  croient  à  la  divinité  de  l'Église  de 
Jésus-Christ  n'avaient  que  quelques  mois  à  laisser 
passer  pour  assister  à  l'eftondrement  de  l'édifice  bâti 
sur  le  sable,  efTondrement  d'autant  plus  retentissant 
que  l'édifice  s'était  élevé  plus  haut,  et  que  ceux  qui 
l'avaient  construit  le  proclamaient  indestructible. 


CHAPITRE  IV 

LA    TERREUR    (Suite). 

La  dictature  de  Robespierre.  —  Prêtres  constitutionnels  condamnés 
à  mort.  —  Prêtres  insermentés  condamnés  à  mort.  —  Les 
Dominicaines  de  la  rue  Saint-Etienne.  —  Les  Carmélites  de 
Compiègne.  —  La  chapelle  de  Madame  Bergeron. 

On  s'étonne,  sachant  les  principes  républicains  des 
hommes  de  1798,  qu'un  individu  ait  pu  devenir 
alors,  et  pendant  de  longs  mois,  le  plus  autocrate  des 
dictateurs.  C'est  pourtant  le  cas  de  Maximilien  Robes- 
pierre. 

Le  procès  et  l'exécution  de  Louis  XVI  avaient  eu 
pour  conséquence  la  guerre  :  guerre  étrangère  et 
guerre  civile.  Devant  ce  double  danger,  la  Convention 
s'était  crue  en  droit  de  violer  les  articles  fondamentaux 
de  la  Constitution  et  de  centraliser  à  peu  près  tous  les 
pouvoirs,  afin  d'assurer  à  la  résistance  l'unité  de  direc- 
tion qu'elle  jugeait  indispensable.  Ainsi  se  trouvait 
annihilée  la  portion  d'autorité  qui  appartenait  aux 
administrations  départementales,  mais  celles-ci  pro- 
testèrent contre  la  confiscation  de  leurs  pouvoirs  au 
profit  de  Paris  et  il  en  sortit  une  troisième  crise,  dite 
du  fédéralisme,  qui  était  l'expression  des  susceptibi- 
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lités  provinciales,  froissées  par  les  agissements  du 
gouvernement  parisien. 

En  présence  de  cette  dernière  crise,  la  Convention  elle- 
même  s'était  divisée,  et  deux  partis  rivaux  s'étaient  pro- 
noncés :  d'accord  quand  il  s'était  agi  de  renverser  la 
monarchie  et  de  voter  la  condamnation  du  roi,  animés 
des  mêmes  ardeurs  révolutionnaires  et  des  mêmes 
haines  anti-religieuses,  les  Montagnards  et  les  Giron- 
dins n'étaient  pourtant  séparés  que  par  de  simples 
antagonismes  de  personnes  ;  leurs  divergences  d'opi- 
nion reposaient  sur  une  question  de  méthode  :  les 
Montagnards  mettaient  le  salut  public  au-dessus  des 
lois  ;  les  Girondins  cherchaient  le  salut  du  pays  dans 
le  respect  de  la  loi. 

Le  département  et  la  Commune  de  Paris  étaient  de 
petits  états  dans  l'État,  gouvernés  par  des  Montagnards 
qui  étaient  particulièrement  mal  vus  par  les  Girondins 
à  cause  de  leurs  procédés  violents  et  arbitraires.  Les 
Girondins  les  dénoncèrent  à  la  Convention  et  jamais 
les  divisions  de  l'Assemblée  n'apparurent  aussi  pro- 
fondes qu'en  cette  circonstance  :  c'est  ce  jour-là  que 
les  deux  factions  trouvèrent  un  moyen  de  se  compter. 
L'issue  allait  être  favorable  aux  modérés  quand  le 
3i  mai,  la  Commune  fit  investir  la  salle  de  la  Conven- 
tion par  les  sections  armées  et  fit  pencher  la  balance  du 
côté  de  la  Montagne.  Le  parti  girondin  fut  anéanti  : 
entre  le  2  juin  et  le  3  octobre,  il  vit  1 29  de  ses  membres 
arrêtés,   suspendus  de  leurs  fonctions  législatives  ^  : 

I.  Le  a  juin,  la  Convention  ordonna  l'arrestation  de  2g  députés. 
Le  28  juillet,  20  furent  déclarés  traîtres  à  la  patrie.  Le  3  octobre, 
hi  signataires  de  la   protestation  contre  le  coup  d'état  du  3i  mai 
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les  principaux  furent  condamnés  à  mort,  et,  parmi 
ceux  qui  échappèrent  au  supplice,  on  en  vit  qui, 
errants,  proscrits,  traqués  et  trahis,  succombèrent  par 
la  misère  ou  le  suicide.  Le  mouvement  fédéraliste  est 
brisé  par  ce  coup  de  force,  et  les  insurrections  de 
Lyon,  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Bretagne  et  de 
Normandie   sont    cruellement    réprimées  *.   Le    parti 


furent.traduits  devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  et  78  mis  en 
arrestation.  Mais  il  en  est  qui  figurent  sur  plusieurs  listes,  ce  qui 
ramène  le  nombre  des  Girondins  ou  modérés  à  129.  (Aulard, 
Histoire  politique  de  la  Révolution,  p.  Sga.) 

1.  On  a  fait  un  crime  à  quelques  constitutionnels  d'être  entrés 
dans  le  mouvement  fédéraliste,  et,  en  brumaire  an  H,  quand  les 
insermentés  furent  englobés  dans  la  persécution  religieuse,  on 
affecta  de  croire,  que,  s'étant  rangés  parmi  les  ennemis  de  la 
République,  c'est  en  ennemis  qu'ils  méritaient  d'être  traités. 

Il  est  certain  que  trois  évêques  constitutionnels  (Fauchet,  du 
Calvados,  Expilly,  du  Finistère  et  Roux,  des  Bouches-du-Rhône), 
ainsi  que  plusieurs  prêtres,  furent  guillotinés  comme  fédéra- 
listes ;  et  (jue  plusieurs  ecclésiastiques,  membres  de  la  Conven- 
tion, appartinrent  au  parti  Girondin. 

Je  ferai  remarquer  cependant  que  ces  derniers  étaient  les  moins 
nombreux,  que  sur  iG  évêques  constitutionnels  députés,  quatre, 
Fauchet,  Royer,  Cazeneuve  et  Saurine,  peuvent  se  ranger  parmi 
l'opposition  de  droite,  et  que  sur  3(3  prêtres,  quatre  seulement 
firent  preuve  de  sentiments  modérés  :  les  autres,  presque  tous 
défroqués,  furent  les  plus  acharnés  des  renégats.  —  Et  d'ailleurs, 
si  le  clergé  est  entré  dans  les  assemblées,  ainsi  que  dans  les 
administrations  départementales  et  communales,  n'est-ce  pas  à 
la  sollicitation  des  révolutionnaires,  qui  voulaient  opposer  à  ce 
qu'ils  appelaient  «  la  coupable  abstention  »  des  insermentés,  le 
zèle  patriotique  du  «  véritable  clergé  national  »  .'  Engagés  dans 
la  politique,  ils  se  croyaient  en  droit  de  soutenir  leurs  opinions, 
de  se  classer  dans  un  parti  ;  quand  il  fut  défendu  d'appartenir  au 
parti  battu,  ils  en  subirent  les  conséquences.  Etait-ce  là  un 
motif  pour  envelopper  dans  une  persécution  générale  tous  les 
membres  d'un  clergé  où  les  politiciens  n'avaient  jamais  repré- 
senté qu'une  infime  minorité  ? 
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avancé  avait  le  champ  libre,  et,  devant  les  difficultés 
renaissantes,  il  se  mit  à  improviser,  sans  plan,  sans 
système,  au  petit  bonheur,  les  mesures  qu'il  jugeait 
urgentes,  si  opposées  qu'elles  fussent  à  la  légalité.  Les 
Montagnards  étaient  accusés  par  leurs  ennemis  de 
faire  un  gouvernement  révolutionnaire  :  ils  accep- 
tèrent le  mot  et  se  parèrent  de  ce  titre  que  l'histoire 
a  consacré. 

Trois  hommes  se  disputaient  la  première  place  à  la 
tète  des  Montagnards  :  Marat,  peu  sociable,  effrayait 
par  ses  motions  froidement  atroces,  et  le  souvenir  des 
massacres  de  septembre  le  rendait  par  trop  compro- 
mettant ;  d'ailleurs  le  couteau  de  Charlotte  Corday 
délivra  la  terre  de  ce  monstre,  le  i3  juillet  1793. 

Danton,  plus  mesuré,  même  dans  ses  violences, 
illustré  par  son  incontestable  patriotisme,  ne  sut  pas, 
le  3i  mai,  se  montrer  à  la  hauteur  de  la  situation  :  au 
lieu  de  foudroyer  ses  adversaires  par  quelque  puis- 
sante invective,  au  lieu  de  leur  montrer  encore  une 
fois  la  Patrie  en  danger  les  invitant  à  oublier  leurs 
querelles  et  à  se  réconcilier  pour  la  défendre,  il  se 
lança  dans  des  négociations  louches  qui  le  compro- 
mirent de  part  et  d'autre. 

Robespierre,  le  plus  effacé  des  trois  rivaux,  n'hésita 
pas  à  tenir  tête  à  ses  contradicteurs  et  les  réduisit  au 
silence  :  il  était  dès  lors  le  chef  de  son  parti,  et,  ce 
parti  étant  le  plus  fort,  il  était  le  maître  de  la  France. 

Ce  n'est  pas  qu'au  début  son  autorité  ait  été  incon- 
testée :  même  en  frimaire  an  11,  il  fut  parfois  obligé 
de  se  taire,  quand  il  aurait  voulu  parler,  tergiverser 
pour  donner  au  hasard  l'occasion  de  lui  tendre  une 
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main  secourable  ^  Fait  d'audace  et  de  prudence,  d'im- 
pudence et  de  dissimulation,  c'est  ce  mélange  de  qua- 
lités et  de  défauts  contradictoires  qui  le  rendit  fort  : 
c'était  un  bilieux  sachant  se  dominer,  parce  qu'il  savait 
qu'en  se  dominant  il  dominerait  les  autres.  Du  pou- 
voir, il  ne  recherchait  pas  les  vaines  apparences,  mais 
les  réalités.  Depuis  le  Comité  de  Salut  Public  jusqu'à 
la  plus  infime  société  populaire,  la  France  était 
enserrée  dans  les  mailles  enchevêtrées  d'un  filet  qui  la 
tenait  captive,  et  la  corde  qui  commandait  tout,  il 
la  tenait  dans  la  main  ;  cela  lui  suffisait.  C'est  la 
jouissance  des  grands  ambitieux  de  détenir  le  pouvoir 
pour  lui-même,  et  d'en  laisser  dédaigneusement  aux 
sous-ordres  les  mesquines  satisfactions  et  les  petits 
profits. 

Robespierre  avait  devant  lui  deux  oppositions  :  celle 
de  gauche,  conduite  par  Hébert,  celle  de  droite,  où 
Danton  essayait  de  grouper  les  survivants  de  la 
Gironde.  Par  un  coup  double  qui  montre  son  extraor- 
dinaire habileté,  il  eût  raison,  en  germinal,  de  ces 
adversaires  :  Hébert  et  ses  principaux  partisans  furent 
guillotinés  le  4  ;  Danton,  Camille  Desmoulins,  Hérault 
de  Séchelles,  Fabre  d'Eglantioe,  Basire  et  Chabot 
furent  condamnés  le  i5,  et  Chaumette  le  34-  Rien 
n'empêchait  plus  le  Dictateur  d'exercer  un  pouvoir 
■absolu. 

Ce  régime  a  nom  :  La  Terreur  ;  la  peur  tenait  sous 
lojoug  les  représentants  échappés  aux  proscriptions 
qui  avaient  décimé  l'Assemblée  ;  la  peur  les  poussait  à 

1.  V.  chap.  III,  p.  gS. 
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proposer  et  à  voter  les  lois  les  plus  sanguinaires;  mais 
un  jour  la  peur  les  groupera  en  une  coalition  passa- 
gère, composée  des  ennemis  de  la  veille  et  de  ceux  du 
lendemain,  unis  pour  renverser  l'oppresseur.  Quand  il 
sera  à  terre,  ils  le  chargeront  de  toutes  les  infamies 
qu'ils  ont  commises  et  dont  ils  rougissaient  d'avoir  été 
les  complices. 

Si  la  Terreur  était  pour  Robespierre  le  moyen  de 
gouvernement,  son  instrument  préféré  était  le  Tri- 
bunal Révolutionnaire.  Du  3  avril  1798  au  2  avril  1794, 
ce  tribunal  sanglant  avait  prononcé  5o5  condamna- 
tions capitales.  Du  i3  germinal  an  11  (3  avril  1794) 
au  22  prairial  (10  juin),  soit  en  4o  jours,  il  avait  fait 
577  victimes  ^.  On  jugea  qu'il  ne  fonctionnait  pas  avec 
assez  de  rapidité  et  s'embarrassait  dans  une  procédure 
surannée.  La  loi  du  22  prairial  supprima  les  quelques 
garanties  qui  restaient  encore  aux  accusés  :  puisqu'on 
voulait  se  borner  à  condamner,  point  n'était  besoin  de 
perdre  le  temps  du  tribunal  en  formalités  inutiles  2. 
Plus  d'instruction  préalable  (art.  12)  :  par  le  fait  qu'ils 
étaient  renvoyés  devant  le  tribunal,  ceux  qui  y  compa- 
raissaient étaient  présumés  coupables  ;  innocents,  ils 
n'y  auraient  pas  été  déférés.  Plus  de  témoins  à  décharge 
(art.  i3),  plus  de  défenseurs  (art.  16).  Les  sentences 
rédigées  d'avance,  et  même,  comme  il  fut  prouvé 
dans  le  procès   de   Fouquier-Tinville,   des    sentences 


I.  Campardon,  Le  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  2  vol.,  1866, 

—  Berrial  Saint-Prix.  La  Justice  révolutionnaire,  i  vol.  Paris,  1870. 

—  Wallon,  Histoire  du  Tribunal  révolutionnaire,  C  volumes,  1880,  et 
aux  Archives  Nationales,  la  série  W. 

■A.  Duvergier,  Lois  et  décrets,  VIT,  282 
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signées  en  blanc,  où  on  avait  négligé  de  porter  les 
motifs  de  la  condamnation,  et  jusqu'au  nom  exact  des 
condamnés.  Les  jugements  exécutoires  sans  délai  ni 
appel,  et  souvent  des  fournées  de  suspects,  inconnus 
les  uns  aux  autres,  mais  déclarés  complices  de  crimes 
imaginaires,  étaient  en  24  heures  amenés  à  la  Concier- 
gerie, jugés,  condamnés  et  conduits  au  couperet  de  la 
guillotine.  Dans  cette  troisième  période  qui  dure  du 
23  prairial  jusqu'au  9  thermidor,  la  machine  à  con- 
damner expédia  1.356  jugements  portant  sentence  de 
mort,  soit  une  moyenne  de  27  par  jour. 

La  très  grande  majorité  des  prêtres  condamnés  par 
le  Tribunal  Révolutionnaire  venaient  de  province, 
expédiés  par  les  Comités  locaux,  et  en  général,  les 
ecclésiastiques  ne  représentent  que  le  dixième  des 
victimes  faites  par  la  Terreur.  Il  y  eût  cependant 
3o  prêtres  parisiens  guillotinés  :  9  insermentés  et 
21  constitutionnels. 

L'un  de  ces  derniers  était  l'abbé  Bénière,  curé  de 
Chaillot.  Nous  l'avons  vu,  en  1789,  prendre  une  part 
active  aux  préparatifs  de  la  Révolution  ;  il  en  fût 
récompensé  par  un  siège  de  député  suppléant,  qu'il 
n'eut  d'ailleurs  pas  l'occasion  d'occuper.  Dans  son 
enthousiasme  tout  au  moins  naïf,  il  avait  mis  au  ser- 
vice de  la  cause  sa  fortune  qui  était  considérable,  sa 
parole  qui  n'était  pas  très  éloquente,  et  sa  plume, 
qui  n'a  produit  aucun  chef-d'œuvre.  Il  faisait  imprimer 
les  allocutions  qu'il  prononçait  à  tout  propos,  et  les 
distribuait  à  profusion  ;  il  contribuait  pour  de  fortes 
sommes  à  toutes  les  souscriptions  patriotiques,  et,  par 
ce  moyen,  il  avait  groupé  une  ou  deux  douzaines  d'in- 
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dividus  qui  le  croyaient  un  grand  homme.  Son  ardeur 
fut  cependant  bien  mal  payée  :  il  fut  arrêté  à  la  fin  de 
brumaire  an  II.  Personne  ne  prenait  cette  arrestation 
au  sérieux  :  qui  eût  pu  croire  à  la  culpabilité  de  ce 
brave  homme,  un  peu  vaniteux  peut-être,  mais 
patriote,  bienfaisant,  et  certainement  inofFensif  ? 
C'était  une  erreur  :  comme  tous  les  gens  qui  ont  fait  le 
bien,  il  avait  des  ennemis  acharnés  :  une  première 
fois,  le  7  pluviôse,  il  avait  échappé  à  une  condamna- 
tion et  le  Tribunal  Révolutionnaire  l'avait  absous.  Il 
aurait  dû  être  remis  en  liberté,  mais,  contre  tout 
droit,  il  fut  maintenu  en  prison,  jugé  de  nouveau  le 
22  messidor,  et  cette  fois  condamné  à  mort.  11  n'avait 
pas  abdiqué,  n'avait  pas  livré  ses  lettres  et  mourut 
comme  un  bon  prêtre  ^.  On  peut  dire  qu'il  périt  vic- 
time de  haines  particulières  et  ses  dénonciateurs  furent 
poursuivis  après  le  9  thermidor  -. 

Il  y  eut  à  Paris  deux  périodes  particulièrement  dan- 
gereuses pour  les  prêtres  :  d'abord,  les  mois  de  bru- 
maire et  de  frimaire  jusqu'au  vote  de  la  loi  qui  défen- 
dait aux  sociétés  populaires  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  de  police. 

Ensuite,  en  floréal,  il  se  produisit  une  recrudescence 
qui  amena  un  grand  nombre  d'arrestations.  Un  décret 
rendu  par  la  Convention  le  27  germinal  avait  interdit 
le  séjour  des  villes  aux  ex-prêtres  et  aux  ex-nobles  ;  et 
on  vit  refluer  sur  la  banlieue  environ  2.000  personnes 
appartenant  à  ces  deux  classes  de  suspects.   Leur  sur- 


1.  Arch.  Nat.,  F'./iôgS.  —  W.  /Jii,  d.  g^B. 

2.  Jbid.,  F'.i'i627. 
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veillance  était  confiée  à  un  représentant  nommé 
Crassous  et  à  un  commissaire  nommé  Rousseville, 
tous  deux  farouches  ennemis  des  prêtres.  Rousseville, 
à  en  juger  par  ses  rapports,  était  d'une  activité  débor- 
dante ;  toujours  en  route,  il  stimulait  ses  subordonnés 
qui  s'attendaient  à  chaque  instant  à  le  voir  paraître,  et 
se  croyaient  tenus  de  faire  du  zèle.  Il  faut  dire  que, 
dans  les  petites  paroisses  rurales  de  la  banlieue,  les 
habitants,  gens  pacifiqueset  traditionnels,  avaient  suivi 
très  mollement  les  exemples  de  la  capitale.  Les  églises 
s'étaient  rouvertes,  le  curé,  même  rétracté,  avait  été 
rappelé  et  les  choses  s'étaient  remises  à  marcher 
comme  avant.  Crassous  et  Rousseville,  en  venant  sur- 
veiller les  nobles  qui  s'étaient  retirés  aux  environs  de 
Paris,  ne  tardèrent  pas  à  se  rendre  compte  de  cette 
situation  et  entreprirent  d'y  mettre  bon  ordre  :  les 
municipalités  qui  n'étaient  pas  assez  révolutionnaires 
furent  n  épurées  »,  comme  on  disait  ;  on  arrêta  les 
prêtres  et  les  laïques  soupçonnés  de  «  fanatisme  » 
notamment  à  Rungis,  Fontenay-aux-Roses,  Vitry, 
Ghoisy,  Vincennes,  Maisons- Alfort,  Romainville,  Noisy- 
le-Sec,  Bondy,  Bobigny,  Clichy,  Auteuil,  Colombes.  A 
Neuilly,  Rousseville  découvrit  qu'une  propriété  avait 
été  aménagée  en  maison  de  santé,  sous  le  nom  mytho- 
logique de  ((  Séjour  d'Hygie  »  ^,  et  que  les  prétendus 
malades  étaient  simplement  des  prêtres  réfractaires 
ou  des   nobles  soupçonnés     d'intelligence     avec    les 


I.  A  cette  époque,  peu  de  gens  savaient  bien  l'orthographe,  mais 
la  mythologie  était  étudiée  partout  dans  ses  plus  grands  détails, 
et  nul  n'avait  le  droit  d'ignorer  qu'  «  Hygie  »  était  la  déesse  de 
la  santé. 
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émigrés.  A  Montrouge,  un  établissement  analogue 
était  occupé  par  des  prêtres  ^. 

En  dehors  de  ces  moments  difficiles,  on  pouvait, 
avec  beaucoup  de  prudence,  passer  inaperçu  et  une 
partie  des  condamnés  furent  perdus  par  desanimosités 
particulières.  M.  Bénière  nous  en  a  fourni  un  pre- 
mier exemple  :  deux  apostats  de  la  banlieue,  Thom- 
merct,  de  Noisy-le-Sec  -,  et  Bourdeaux,  de  Vaugi- 
rard  '^,  sont  dans  le  même  cas  et  aussi  le  curé  de 
Courbevoie,  Pierre  Hébert,  qui,  lui,  n'était  ni  apostat, 
ni  même  jureur  :  c'était  au  contraire  un  des  prêtres  de 
la  banlieue  qui  avaient  pris  position  le  plus  nettement 
contre  le  serment.  Obligé  de  quitter  sa  paroisse,  il 
vivait  très  retiré  dans  l'Ile-Saint-Louis  :  des  vengeances 
privées  l'y  poursuivirent  et  il  fut  condamné  à  mort, 
le  7  thermidor  *. 

Un  autre  curé  de  la  banlieue,  M.  Lartigue,  de 
Fontenay-aux-Roses,  fut  condamné  le  27  floréal  ;  il 
avait  prêté  serment,  mais  s'était  rétracté. 

Parmi  les  prêtres  assermentés,  qui  furent  guillo- 
tinés, j'ai  déjà  cité  M.  Brongnart,  de  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet,  qui  avait  refusé  de  déférer  à  l'arrêté  de  la 
section  du  Jardin  des  Plantes  qui  fermait  son  église. 
Incarcéré  dans   les  derniers  jours  de  brumaire,  il  ne 
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68-70. —  Ibid.  —  Un  Assassinat  juridique,  III.  259-2C0. 

3.  Ibid.,  F7.46o9-46i2.  W  887,  d.  Sijtj. 

4.  ibid.,  F". 4789.  —  W.  433,  d.  972.  L"abbé  Piquemal  vient  de 
faire  paraître  (chez  Champion)  une  excellente  biographie  de  Pierre 
Hébert. 
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fut  condamné  que  le  8  thermidor,  comme  complice  de 
la  prétendue  conspiration  de  la  prison  de  Saint- 
Lazare  K 

A  Saint-Louis-en-l'lle,  le  curé  Coroller  lestait  seul 
exempt  d'apostasie,  avec  son  second  vicaire  Desanlis  ; 
ce  dernier  continua  imperturbablement  son  ministère 
et  c'est  au  chevet  d'un  malade  qu'il  fut  surpris  par  la 
police  ;  condamné  à  la  déportation,  il  attendait  à 
Bicêtre  son  transfert  à  la  Guyane,  quand  il  fut  impliqué 
dans  une  de  ces  conspirations  qui  servaient  à  éclaircir 
le  personnel  des  détenus  quand  les  prisons  étaient 
pleines.  Il  fut  guillotiné  le  8  messidor  2. 

L'abbé  Huart  avait  été  ordonné  à  22  ans  par  uni 
évêque  constitutionnel,  par  Gobel  peut-être;  et  il  était 
vicaire  à  Notre-Dame  de  Lorette.  Le  21  brumaire, 
voyant  que  la  persécution  devenait  de  plus  en  plus 
violente,  et  que  les  églises  étaient  fermées,  il  se  pré- 
senta à  sa  section  pour  demander  un  passeport  et 
retourner  en  Anjou,  son  pays  d'origine.  Les  commis- 
saires de  la  section  pensèrent  que  ce  jeune  homme  de 
24  ans  se  laisserait  facilement  séduire  par  de  belles 
paroles  ;  ils  lui  témoignèrent  donc  le  plus  grand 
intérêt,  afin  de  le  dissuader  de  quitter  Paris  :  il  n'avait 
qu'à  renoncer  à  son  état,  à  étudier  la  médecine,  et  il 
trouverait  là  une  carrière  lui  permettant  de  servir  uti- 
lement l'humanité,  et  une  source  de  profits  autrement 
avantageux  que  ceux  qu'il  tirerait  du  métier  de  prêtre 
définitivement  aboli.   Le  jeune  homme   s'indigna  en 


I.  Arch.  Nat.,  F'^./iSgS.  —  W.433,  d.  972. 
3.  Ibid.,  W.  397,  d.  932. 


126  PRÊTRES    INSERMENTÉS 

entendant  de  pareilles  propositions  :  il  fit  une  pro- 
fession de  foi  qui  prouvait  la  sincérité  de  ses  croyances 
et  son  attachement  pour  le  sacerdoce.  Il  déclara  qu'il 
entendait  être  soumis  au  Pape  et  finit  par  ajouter  dans 
un  mouvement  d'emportement  qu'il  se  souciait  peu  delà 
Révolution,  et  u  que  le  règne  des  méchants  ne  durerait 
pas.  »  Cette  liberté  de  langage  eut  pour  conséquence 
son  arrestation  immédiate,  sa  comparution  devant  le 
tribunal  et  sa  condamnation  à  mort  le  21  messidor  ^. 

Nous  n'avons  guère  parlé  jusqu'ici  que  des  asser- 
mentés :  depuis  longtemps,  les  prêtres  insermentés 
avaient  appris  à  être  prudents,  ainsi  que  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  le  dire.  Bien  qu'ils  fussent  à  peu 
près  aussi  nombreux  que  les  constitutionnels,  une 
soixantaine  seulement  se  laissèrent  arrêter,  et  encore 
n'était-ce  pas  ceux  qui,  travaillant  le  plus  activement 
au  service  des  âmes,  devaient  user  et  usaient  en  effet 
de  plus  de  précautions  encore  que  les  autres. 

En  première  ligne,  citons  MM.  d'Autichamp  -  et 
Radix  3,  chanoines  de  Notre-Dame.  Pensant  que  leur 
grand  âge  et  leur  vie  retirée  les  préserveraient  contre 
les  poursuites,  ils  étaient  restés  tranquillement  dans 
leurs  maisons  canoniales  au  Cloître-Notre-Dame.  Ils 
furent  néanmoins  arrêtés,  jugés  et  guillotinés,  l'un  le 
2 1  messidor,  l'autre  le  3  thermidor. 

Le  7  thermidor,  fut  exécuté  M.  Assy,  chapelain  de 
Notre-Dame  et  vicaire  perpétuel  de  Saint-Martin-des- 
Champs.  Dénoncé  en  avril  1798,  comme  insermenté, 

1.  Arch.  Xat.,  F'  4745.  —  W.  .'m,  d. 

2.  Ihid.,  W.  429,  d.  9G5. 

3.  Ibid.,  F'.i77/48«.  —  W.  410. 
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il  s'était  enfui  à  Sens,  et  les  scellés  avaient  été  posés  à 
son  domicile.  Au  commencement  de  brumaire,  il  était 
venu  à  Paris  pour  toucher  les  deux  trimestres  échus  de 
sa  pension  :  quand  il  se  présenta  au  bureau  de  sa 
section,  il  fut  arrêté  et  après  huit  mois  de  captivité 
envoyé  à  l'échafaud  ^ . 

Un  autre  ancien  chapelain  de  Notre-Dame,  l'abbé 
Broquet,  âgé  de  80  ans,  s'était  retiré,  en  brumaire,  chez 
un  de  ses  neveux,  le  brasseur  Daubray.  Très  ferme 
dans  ses  opinions,  très  absolu  même,  le  vieil  abbé 
recevait  des  amis  qui  ne  cachaient  pas  non  plus  leurs 
manières  de  voir,  et  tenaient  des  propos  qui  épouvan- 
taient le  prudent  brasseur  ;  aussi  défendit-il  à  son 
oncle  d'amener  chez  lui  des  gens  aussi  intempérants 
dans  leurs  discours.  M.  Broquet,  ne  pouvant  recevoir 
de  visites,  en  faisait  et  commençait  à  attirer  l'attention 
des  voisins  malveillants.  Pour  mettre  un  terme  à  ces 
imprudences,  son  neveu  finit  par  l'enfermer  à  la 
maison  et  poussa  la  précaution  jusqu'à  cacher  les 
habits  qu'il  mettait  pour  sortir.  Le  vieillard  défonça  la 
porte  à  coups  de  bûche  et  s'en  alla  dire  la  messe,  sans 
chapeau,  sans  perruque,  en  pantoufles  et  en  robe  de 
chambre.  Quand  il  rentra,  le  bruit  de  son  escapade 
s'était  répandu  et  il  y  avait  devant  la  brasserie  un 
attroupement  de  curieux.  Le  neveu,  qui  se  voyait  déjà 
traîné  en  prison,  songea  tout  d'abord  à  sa  sécurité 
personnelle,  renia  son  vieux  parent  et  le  fit  chasser 
par  ses  ouvriers,  qui  parlaient  d'aller  dénoncer  un 
patron  qui  donnait  asile  à  un  perturbateur  dangereux. 

I.  Arch.  Nat.,  F'. 4671.  —  W.  '|33,  d.  972. 
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Sans  asile,  le  pauvre  abbé  fut  incarcéré  et  condamné  à 
mort  le  8  thermidor  '. 

La  capture  la  plus  importante  avait  été  faite  au  Mont 
Valérien^.  A  l'endroitoù  se  dresse  aujourd'hui  le  fort  qui 
domine  Paris,  il  y  avait  un  calvaire,  auprès  duquel 
vivaient  des  ermites,  dont  quelques-uns  étaient  prêtres, 
mais  dont  la  plupart  étaient  de  pieux  chrétiens  qui 
menaient  là  une  vie  de  retraite  et  de  pénitence.  Le  cou- 
vent avait  été  confisqué  et  vendu  en  j  791,  mais  l'ache- 
teur, tout  en  cultivant  les  terres  et  en  exploitant  les  bois, 
avait  permis  aux  solitaires  de  rester  dans  leur  maison. 
En  1793,  la  communauté  comptait  une  cinquantaine  de 
personnes,  qui  vivaient  ignorées  ou  peut-être  volontai- 
rement oubliées  par  l'indulgence  de  la  municipalité  de 
Rueil.  De  plus,  aux  anciens  ermites  s'étaient  joints  des 
prêtres  insermentés  qui  venaient  s'y  reposer  quand  ils 
étaient  traqués  par  la  police  et  trouvaient  là  une  cachette 
insoupçonnée  où  ils  pouvaient  refaire  leurs  forces 
épuisées  par  la  vie  pleine  de  fatigues  et  de  dangers  qu'ils 
ataient  à  mener.  Un  jour  vint  cependant  où  cet  asile 
fut  découvert  :  tous  ses  habitants  furent  conduits  en 
prison.  Trois  des  prêtres  réfugiés  au  Mont-Valérien 
furent  guillotinés  :  l'abbé  Rougane,  déjà  arrêté  une 
première  fois  au  Séminaire  Saint-Sulpice,  était  un 
polémiste  ardent  :  il  allait  les  poches  bourrées  de  bro- 
chures qu'il  distribuait  à  tout  venant  ;  il  en  avait  fait 
dix  fois  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  se  faire  condamner, 
mais  cependant  il  déconcerta  ses  juges  par  la  verdeur 


1.  Arch.  Nat.,  F^  i6i8.  —  W.  433,  d.  972. 

2.  Ibid.,  F7  4774". 
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de  ses  réparties  ^.  Dom  Nonant,  supérieur  des  Char- 
treux, avait  participé  en  1789  a  la  rédaction  des  cahiers 
du  clergé  de  Paris  ;  c'était  un  saint  prêtre  qui  mourut 
comme  il  avait  vécu  2.  L'abbé  de  Fénelon,  petit  neveu 
de  l'archevêque  de  Cambrai,  après  avoir  eu  une  charge 
à  la  cour,  avait  renoncé  aux  honneurs  et  s'était  installé 
au  Séminaire  des  Missions  Etrangères.  11  se  consacrait 
à  l'évangélisation  des  jeunes  savoyards  qui  exerçaient  à 
Paris  de  petits  métiers,  comme  celui  de  décrotteur, 
ramoneur  ou  montreur  de  marmotte  ;  le  saint  abbé 
s'occupait  de  leur  instruction,  les  préparai  t  à  la  première 
communion,  veillait  sur  leur  persévérance  et  cet  humble 
ministère  était  couronné  de  succès.  Incarcéré  au 
Luxembourg,  M.  de  Fénelon  s'employa  à  ramener  à 
Dieu  ses  compagnons  de  captivité  ;  c'étaient  pour  la 
plupart  des  nobles  :  les  hommes  étaient  libertins  et 
incrédules,  les  femmes  légères  et  coquettes,  et,  dans 
leur  insouciante  frivolité,  les  prisonniers  avaient  fini 
fwir  reprendre  sous  les  verrous  leur  vie  de  dissipation. 
On  riait  beaucoup  au  Luxembourg,  on  y  rimait,  on  y 
dansait  :  c'est  tout  ce  que  ces  pauvres  gens  savaient 
faire  quand  ils  n'essayaient  pas  de  lier  de  coupables 
intrigues  amoureuses  ;  ils  voulaient  s'étourdir  et 
oublier  la  mort  qui  les  guettait.  A  ces  écervelés 
M.  de  Fénelon  rappelait  qu'après  avoir  comparu  devant 
le  Tribunal  Révolutionnaire,  ils  auraient  à  subir  un. 
autre  jugement  et  celui-là  bien  plus  redoutable  encore 
et  cependant  combien  d'entre  eux  n'y  pensaient  pas  1 

I.  Arch.  Nat.,  W.  366,  d.  818  (28  floréal). 

a,  Ibid.,  W.  36<j,  d.  818  (ai  messidor).  —  Annales  Catholiques,  I, 
i3/t-i35. 
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Le  19  messidor  le  nom  de  Fénelon  fut  appelé  parmi 
ceux  des  victimes  déjà  marquées  pour  le  supplice  — 
«  Quel  bonheur,  s'écria-t-il,  de  mourir  pour  avoir  fait 
son  devoir  !  c'est  mourir  pour  Jésus-Christ  !  »  puis  il 
se  mit  à  exhorter  ses  compagnons  au  repentir,  les 
disposa  à  paraître  devant  Dieu,  et,  quand  ils  durent 
être  exécutés,  il  sollicita  la  faveur  d'être  guillotiné 
le  dernier,  afin  de  pouvoir  leur  donner  l'absolution  à 
mesure  qu'ils  graviraient  les  marches  de  l'échafaud  ^ 
Lors  de  la  perquisition  faite  au  Mont-Valérien,  on 
avait  trouvé  dans  la  maison  un  individu  mal  velu  qui, 
interrogé  sur  les  motifs  de  sa  présence  en  pareille 
compagnie,  avait  exhibé  des  papiers  établissant  qu'il 
s'appelait  Michel  Martin,  colporteur  ;  il  montrait  en 
effet  un  petit  ballot  de  bas  qu'il  vendait  de  porte  en 
porte.  Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard  qu'on  sut  que 
le  prétendu  colporteur  n'était  autre  que  l'abbé  Malbeste, 
ancien  vicaire  de  Saint  Paul.  Après  avoir  refusé  le 
serment,  il  avait  vécu  dans  la  maison  d'une  charitable 
chrétienne,  Mme  Dubos,  rue  des  ïournelles  ;  après  les 
massacres  de  Septembre,  il  avait  quitté  ce  domicile  où 
il  était  connu,  et  alors  avait  commencé  pour  lui  une 
existence  des  plus  mouvementées  :  tantôt  il  était  traqué 
par  la  police,  tantôt  on  perdait  sa  trace  et  il  pouvait 
desservir  sans  péril  un  oratoire  habilement  dissimulé 
que  fréquentaient  seulement  quelques  initiés;  tantôt 
c'était  lui  qui  sous  le  nom  d'Henri  Martin,  officier  de  la 
garde  Nationale,  dirigeait  les  perquisitions,  et  naturel- 
lement, il  faisait  soigneusement  échapper  les  prêtres 

1.  Arch.  Nat.,  W.  306.  d.  818  (19  messidor).  —  Annales  Catho- 
liques, I,  i3o-i33. 
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qu'il  était  chargéde  poursuivre.  Curé  de  Sainte  Elisa- 
beth, en  i8i3,  il  ne  mourut  qu'en  i84i,  à  l'âge  de 
87  ans,  et  il  avait  bien  de  histoires  plaisantes  ou  tra- 
giques à  raconter  quand  on  le  mettait  sur  le  chapitre 
de  la  Révolution.  Lorsqu'on  l'arrêta  en  1798,  il  préféra 
garder  ses  anecdotes  pour  lui  :  il  se  contenta  de  dire 
mystérieusement  que  «  s'il  nommait  toutes  les  per- 
sonnes qui  l'avaient  recueilli  au  cours  de  sa  vie  errante, 
il  y  aurait  trop  de  monde  de  compromis  ».  On  remit  à 
plus  tard  l'instruction  de  cette  affaire  compliquée,  et  le 
<)  thermidor  mit  fin  aux  poursuites  K 

En  général,  la  discrétion  qui  sauva  la  vie  aux  prêtres 
insermentés  pendant  la  Terreur  eut  pour  effet  délaisser 
tomber  dans  l'oubli  la  plupart  des  péripéties  de  leur 
■dangereux  apostolat.  Les  dossiers  du  Comité  de  Sûreté 
générale  ne  nous  renseignent  qu'incomplètement,  car 
lorsqu'ils  furent  arrêtés,  ces  prêtres  donnèrent  le  moins 
de  détails  possible  sur  leur  genre  de  vie.  On  peut 
cependant  se  faire  quelque  idée  de  leur  existence  en 
lisant  les  procès-verbaux  concernant  MM.  Cirriez  2, 
Doremus^,  de  Cagny*,  de  Laleu  •'.  Lachy '^,  qui  tous 
devaient  être  appelés  après  le  Concordat,  à  exercer  les 
fonctions  curiales  à  Paris. 

Les  aventures  de  l'abbé  Magnin,  de  Saint  Roch,  sont 
particulièrement  romanesques.  Il  faisait  le  métier  de 


1.  Arch.  Nat.,  F7./I774",  !x-]-jh^K 

2.  Ibid.,  F'./i6i8. 

3.  Ihid.,  F'.iG7cj,  F'.iCi5. 

/i.  Arch.  delà  Préf.  de  Police.  H. 
i.  Arch.  Nat.,  F7.Zi666,  F'.t,-]'oç,. 
0.  Ibid.,  F''..'|632,  F^.4755. 
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garçon  fripier  et  avait  réussi  à  s'introduire  au  Temple, 
ou  on  le  croyait  fiancé  avec  la  fille  d'un  ces  concierges. 
C'est  grâce  à  ce  subterfuge  que,  pouvant  aller  et  venir 
dans  la  prison;  il  avait  réussi  à  s'approcher  de  la 
reine,  s'entretenir  avec  elle  et  même  recevoir  sa  confes- 
sion. Tel  est  au  moins  le  récit  qui  s'accrédita  après  la 
Restauration,  mais  dont  l'authenticité  ne  me  paraît  pas 
évidente,  au  moins  pour  les  détails.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que,  lors  du  retour  de  la  famille  royale,  le  curé 
de  Saint  Germain-l'Auxerrois,  M.  Valayer,  créature  de 
Maury,  et  qui,  pendant  les  Cent-Jours,  avait  adhéré  à 
Napoléon  revenu  de  l'île  d'Elbe  1,  fut  invité  à  se  démettre 
et  à  désigner  une  autre  cure  de  Paris  qu'on  s'engageait  à 
lui  donner  en  échange.  A  sa  place,  on  nomma  l'abbé 
Magnin,  qui,  depuis  le  Concordat,  avait  repris  rang 
dans  le  clergé  de  Saint  Roch.  C'était  la  Duchesse 
d'Angoulême  qui  l'avait  demandé  comme  curé  de  la 
paroisse  des  Tuileries,  et  cela  semblerait  prouver  que 
réellement  cet  abbé  avait  apporté  quelques  consolations 
à  la  famille  royale  2. 

Le  Père  de  Clorivière,  ancien  Jésuite,  trouva  moyen 
de  se  soustraire  à  toutes  les  recherches  :  cependant  sa 
présence  à  Paris  était  connue  ;  quand  furent  arrêtées 
rue  Mouffetard,  les  Carmélites  de  la  rue  de  Grenelle, 
qui  y  étaient  réunies  au  nombre  de  cinq,  puis  lors  de 
leur  seconde  arrestation  rue  Neuve-Sainte-Geneviève, 
il  fut  facile  de  se  rendre  compte  que  ce  religieux  était 


1.  Arch.  Nat.,  Fio.gSS. 

2.  Ami  de  la   Religion,  IX,  a35  ;   X,   89  ;    XCIII,    3io-3i2,  325; 
CXVI,  102.  —  Arch.  Nat.,  F^^  1219. 
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leur  aumônier,  mais  jamais  on  ne  put  mettre  la  main 
sur  lui  *. 

Il  en  est  de  même  du  P.  Engramelle,  Augustin, 
qui  disait  ordinairement  la  messe  à  deux  anciennes 
dominicaines,  Angélique  Desmarest  et  Anne  Aubert, 
dans  la  chambre  que  leur  louait  une  vieille  dame  de 
70  ans,  Geneviève  (royon,  39,  rue  Saint  Etienne-du- 
Mont.  Une  perquisition  amena  la  découverte  des  orne- 
ments qui  servaient  pour  la  messe,  puis  on  trouva  des 
souliers  d'homme,  les  restes  d'un  repas  que  le  Père 
venait  de  prendre  ;  sur  un  paquet  soigneusement  ficelé, 
il  était  marqué  que  les  objets  qu'il  contenait  avaient 
appartenu  à  M.  Gros,  curé  de  Saint  Nicolas-du-Char- 
donnet,  martyrisé  aux  Carmes,  et  la  vénération 
manifestée  pour  un  prêtre  mis  à  mort  comme  ennemi 
de  la  République,  rendit  les  policiers  encore  plus 
défiants.  Les  trois  pieuses  femmes  avaient  cependant 
réponse  à  tout  et  donnaient  sur  tous  les  points  des 
explications  qui  mettaient  en  défaut  la  perspicacité  du 
commissaire.  En  ce  moment,  un  des  agents  fouillant 
dans  une  armoire,  en  sortit  un  petit  coffret  d'ivoire  :  il 
l'ouvrit  et  en  fît  tomber  des  hosties  consacrées.  Attérées, 
les  religieuses  se  mirent  à  pleurer  en  voyant  profaner 
le  précieux  dépôt  dont  elles  avaient  la  garde  :  perdant 
toute  présence  d'esprit,  elles  laissèrent  échapper  des 
aveux.  Condamnées  toutes  trois,  elles  furent  exécutées 
le  22  floréal  *. 

1.  Arch.  Nat.,  W.  491,  d.  921.  —  Arch.  de  la  Préfecture  de 
Police.  G.  9.  —  Histoire  du  P.  de  Clorivière,  par  le  P.  Terrien, 
Paris,  1892.  —  Vie  de  la  Mère...  Camille  de  l'Enfant- Jésus,  carmélite... 
de  la  rue  de  Grenelle,  Paris,  iS/ig. 

2,  Ibid.,  W.  363,  d.  789.  —  F.AvSi. 
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Je  ne  puis  passer  sous  silence  les  seize  Carmélites  de 
Compiègne,  bien  qu'elles  ne  fussent  pas  du  diocèse  de 
Paris,  encore  que  trois  d'entre  elles  appartinssent  à 
Paris  par  leur  naissance  et  leur  baptême.  En  1790, 
quand  la  liberté  leur  fut  offerte  de  sortir  de  leur  cou- 
vent, elles  avaient  demandé  à  n'en  pas  profiter.  En 
1792,  cette  liberté  leur  fut  imposée,  et,  en  vertu  du 
décret  du  17  août,  elles  eurent  à  quitter  leur  sainte 
demeure,  mais,  pour  ne  pas  perdre  tout  de  leur  vie 
religieuse,  elles  se  groupèrent  dans  trois  maisons  où 
elles  vivaient  ensemble,  en  essayant  de  garder  l'esprit 
de  leur  ordre,  et,  autant  que  possible,  les  austères 
observances.  Le  3  messidor  an  2,  le  Comité  révolution- 
naire de  Compiègne,  saisi  par  une  dénonciation,  fit  une 
perquisition  chez  les  religieuses  et  dressa  procès-verbal 
de  ce  qui  avait  été  découvert.  Tout  d'abord,  un  portrait 
de  Louis  XVI,  qui  avait  été  gravé  en  1791,  ainsi  que 
le  prouvait  le  quatrain  assez  plat  qui  lui  servait  de 
légende  : 

De  notre  liberté  c'est  le  restaurateur, 

De  Nestor,  de  Titus,  auguste  imitateur. 

Que  dis-je,  ô  peuple  heureux  par  son  amour  extrême. 

Tu  ne  peux  comparer  ce  grand  roi  qu'à  lui-même  ! 

Les  révolutionnaires  de  Compiègne  se  virent  aussitôt 
sur  la  piste  d'un  complot  royaliste.  On  chercha  encore 
et  on  trouva...  des  chapelets,  des  scapulaires  :  c'est 
donc  le  fanatisme  qui  arme  ces  femmes  contre  la 
Révolution  !...  puis  des  lettres  écrites  par  des  prêtres 
qui  ont  été  déportés...  correspondance  avec  les  émi- 
grés...   des    couplets   un  peu    malicieux    contre    les 
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Jacobins...  mana^uvres  contre-révolutionnaires...  ;  un 
Sacré-Cœur  de  drap  rouge,  tel  que  les  Vendéens  en 
portaient  comme  signe  de  ralliement...  :  affiliation  aux 
brigands  de  la  Vendée  !  Il  y  avait  dans  tout  cela  de 
quoi  bâtir  un  réquisitoire  :  elles  furent  donc  envoyées 
à  Paris  pour  comparaître  devant  le  Tribunal  Révolu- 
tionnaire. 

Suivant  la  pratique  courante,  dite  des  amalgames, 
elles  furent  associées  à  i8  autres  accusés,  dont  17  leur 
étaient  absolument  inconnus  ^,  mais  dont  elles  étaient 
réputées  les  complices  :  on  y  voyait  entre  autres  deux 
musiciens  alsaciens  qui  avaient  dit  «  que  Içs  Prussiens 
étaient  de  bon  garçons  »,  et  ce  chef  d'accusation, 
comme  tous  les  autres,  fut  reproché  en  bloc  à  tous  les 
accusés  qui  formaient  la  fournée  ;  avec  les  Carmélites 
comparaissaient  un  garçon  perruquier,  un  courrier  de 
la  poste,  une  femme  de  chambre,  et  tous  furent 
déclarés  coupables  de  conspiration  contre  la  Répu- 
blique. 

En  allant  à  la  place  du  «  Trône  renversé  »  où  se 
faisaient  alors  les  exécutions,  les  saintes  leligieuses 
priaient  et  chantaient  des  psaumes  ;  toute  leur  vie  de 
sacrifices  aboutissait  à  son  terme  ;  le  chœur  des  vierges 
allait  à  l'agneau  immolé,  qui  les  appelait  à  participer 

I.  L'un  de  leurs  coaccusés  était  M.  Mulot  de  la  Ménardière,  un 
cousin  de  l'une  des  religieuses,  et  auteur  des  vers  satiriques  qui 
avaient  compromis  la  communauté.  Bien  que  marié  et  père  de 
famille,  l'acte  d'accusation  le  désigne  comme  «  ex-prêtre  réfrac- 
taire  »,  et  c'est  sous  cette  qualification  qu'il  fut  condamné.  C'est 
à  chaque  instant  qu'on  trouve  dans  les  dossiers  de  semblables 
erreurs,  qui  montrent  avec  quelle  légèreté  l'instruction  des 
causes  capitales  était  conduite. 
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à  son  immolation.  Avant  de  monter  à  l'échafaud,  elles 
s'inclinaient  devant  leur  supérieure  et,  fidèles  jusqu'au 
bout  à  la  règle  de  l'obéissance,  elles  lui  demandaient  la 
permission  de  mourir.  Les  premières  parmi  les  victimes 
de  la  Révolution,  elles  ont  été  béatifiées  par  le  Pape 
Pie  X,  et  leur  fête  se  célèbre  le  17  juillet,  en  l'anniver- 
saire de  leur  glorieux  martyre^. 

Rue  de  la  Barillerie,  n°  27,  là  même  où  est  aujour- 
d'hui l'Etat-Major  des  Pompiers,  près  du  Palais  de 
Justice,  et  par  conséquent  à  deux  pas  delà  Conciergerie 
et  du  Tribunal  Révolutionnaire,  on  voyait  une  modeste 
boutique  de  quincaillerie,  au  dessus  de  laquelle  était 
suspendue  une  enseigne  représentant  une  escadre  sous 
voiles,  avec  cette  inscription  :  «  A  la  flotte  anglaise  ». 
Le  patron,  M.  Bergeron,  était  paralysé  depuis  dix  ans, 
et  c'était  Madame  Bergeron  qui  menait  la  barque.  Elle 
en  était  d'ailleurs  absolument  capable  :  c'était  une 
maîtresse  femme,  entendue  en  affaires,  et,  en  1792, 
quand  la  guerre  avait  été  déclarée,  elle  avait  obtenu  du 
gouvernement  la  commande  d'importantes  fournitures 
d'outils  servant  à  la  fabrication  des  armes.  Pour  exécu- 
ter ces  commandes,  elle  avait  dû  embaucher  deux 
ouvriers  de  plus,  d'abord  un  forgeron,  originaire  de 
Cahors,  puis  un  tourneur  sur  métaux,  qui  était  de 
l'Aveyron,  tous  deux  gens  tranquilles,  laborieux, 
robustes  ;  sans  doute,  ils  n'étaient  pas  très  habiles  ;  on 
voyait  bien  qu'ils  n'avaient  jamais   travaiUé  à  Paris, 

r.  Arch.  Nat.,  W.  420,  d.  995.  —  Depuis  la  béatification  des  Cai^ 
mélitesde  Compiègne,  leur  vie  a  été  écrite  par  plusieurs  auteurs.  Je 
signale  particulièrement  celle  de  M.  Ch.  Geoffroy  de  Grandmaison 
(Paris,  Collection  des  Saints). 
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mais  ils  étaient  pleins  de  bonne  volonté,  et  de  plus,  si 
complaisants  et  si  faciles  à  vivre  que  tout  le  monde 
les  aimait.  Suivant  un  usage  alors  fort  répandu. 
Madame  Bergeron  s'était  chargé  de  nourrir  ses  deux 
ouvriers  et  même  de  les  loger  dans  une  petite  pièce 
sous  les  combles.  Or,  un  jour,  vers  la  fin  de  la  Terreur, 
exactement  le  aô  messidor,  une  descente  de  police 
amena  la  découverte,  dans  une  chambre  haute,  d'une 
chapelle  clandestine,  avec  un  autel,  vases  sacrés,  ome^ 
ments,  linges  et  reliquaires.  On  fut  plus  surpris  encore 
en  apprenant  que  les  deux  ouvriers  étaient  deux  prêtres. 
Le  forgeron  était  Bruno  de  Ramond-Laljinde,  futur 
curé  de  Saint  Thomas  d'Aquin  et  ensuite  évêque  de 
Rodez,  le  second  était  Antoine-Gaston  de  Sambucy- 
Sâint-Estève,  que  nous  avons  vu  à  Saint  Sulpice,  en 
juillet  1793,  achevant  ses  études  sous  la  direction  de 
M.  Emery,  et  qui,  à  peine  ordonné  prêtre,  était  venu  se 
joindre  à  M.  de  Ramond-Lalande  et  partager  à  la  fois 
ses  travaux  et  ses  périls.  Madame  Bergeron  et  les  deux 
prêtres  furent  arrêtés  :  ils  avouèrent  que  M.  de  Ramond- 
Lalande  disait  la  messe  rue  de  la  Barillerie  depuis 
18  mois.  La  journée  finie,  quand  leurs  compagnons 
étaient  partis,  les  deux  prêtres  sortaient  pour  exercer 
leur  ministère  auprès  des  personnes  qui  le  réclamaient. 
Par  une  extraordinaire  audace,  ils  avaient  solennelle- 
ment célébré,  en  juin  1794»  l'octave  de  la  Fête-Dieu  : 
le  Saint-Sacrement  avait  été  exposé  quotidiennement, 
le  soir  on  avait  donné  le  salut,  et  les  passants  qui 
voyaient  un  bouquet  de  fleurs  suspendu  à  la  porte  de 
la  quincaillerie  étaient  loin  de  se  douter  de  la  raison 
qui  motivait  cette  insolite  décoration.  «  Mais,  disait-on 
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à  Mme  Bergeron  vous  saviez  pourtant  que  c'étaient  des 
prêtres  réfractaires  ?»  —  «  Bien  sûr  !  S'ils  ne  l'avaient 
pas  été,  je  ne  les  aurais  pas  reçus  chez  moi  !  »  Après 
cinq  jours  de  détention  au  couvent  des  Bénédictins 
Anglais,  M.  de  Ramond-Lalande  fut  transféré  à  la 
Conciergerie,  mais  la  chute  de  Robespierre  l'empêcha 
d'être  jugé.  Quant  à  Mme  Bergeron  et  à  l'abbé  de 
Sambucy,  ils  furent  enfermés  à  l'abbaye  de  Port-Royal, 
qui,  depuis  qu'elle  était  transformée  en  prison,  avait 
recule  nom  de  Port-Libre;  ils  furent  élargis  le  lo  fruc- 
tidor. 

On  avait  saisi  les  ornements  et  vases  sacrés  de  la 
chapelle  et  Angélique  Bergeron  en  exigea  la  restitution 
disant  que  c'était  à  tort  qu'on  les  lui  avait  confisqués. 
Au  lieu  de  satisfaire  à  sa  demande,  on  la  remit  en 
prison,  car  cette  affaire  de  chapelle  ne  paraissait  pas 
claire.  Elle  sut  cependant  si  bien  se  défendre  qu'au 
bout  de  vingt  jours  elle  obtint  sa  mise  en  liberté  défi- 
nitive, et  la  restitution  de  tout  ce  qu'elle  avait  réclamé, 
sous  cette  seule  réserve  que  les  vases  sacrés  pouvant 
être  regardés  comme  des  «  signes  de  fanatisme  »  seraient 
brisés  et  que  le  métal  seul  serait  rendu  à  celle  qui  le 
revendiquait  *. 

Il  ne  faut  pas  nous  étonner  si  Mme  Bergeron  et  ses 
deux  prétendus  ouvriers  s'en  étaient  tirés  à  si  bon 
compte  ;  c'est  que  la  Terreur  était  finie  depuis  la  mort 


I.  Arch.  Nat.,  F''. 4596,  F"./i759,  F'.i775.   M.  de  Sambucy   y  est 
nommé  tantôt  Sambuquc,  tantôt  Sambiessy. 
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de  Robespierre,  et  qu'une  période  nouvelle  avait  com- 
mencé pour  l'histoire  religieuse  de  la  France  *. 


I.  Je  n'ai  pas  épuisé,  tant  s'en  faut,  la  liste  des  ecclésiastiques- 
parisiens  victimes  de  la  Terreur  :  j'ai  voulu  seulement,  en  met- 
tant en  relief  quelques  figures  choisies,  indiquer  comment  à 
cette  époque,  les  chrétiens  s'arrangeaient  pour  vivre,  et  surtout 
savaient  mourir. 


CHAPITRE  V 

LE   9    THE&MIDOa. 


Le  culte  de  l'Etre  suprême.  —  La  démocratie  sous  Robespierre. — 
Chute  de  Robespierre.  —  Les  vainqueurs  de  Robespierre.  — 
La  Convention  et  les  allocations  ecclésiastiques.  —  Séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  —  Loi  scolaire  du  27  brumaire.  —  Les 
fêtes  civiques.  —  Intervention  de  Grégoire.  —  Situation  reli- 
gieuse de  Paris  en  1796.  —  Loi  du  3  ventôse.  —  Réclamations 
des  Constitutionnels. 

Robespierre  était  tombé  :  mais  est-ce  à  dire  que  ses 
vainqueurs  aient  tous  été  pénétrés  des  sentiments 
d'humanité  dont  on  parlait  beaucoup  sans  s'y  confor- 
mer, et  que  leur  triomphe  ait  été  celui  des  idées  de 
tolérance  si  hautement  prônées  et  si  complètement 
méconnues  depuis  le  début  de  la  Révolution  ?  11  n'en 
était  rien  et  à  mesure  que  nous  avancerons  dans  cette 
histoire,  nous  constaterons  qu'en  ce  qui  concerne  la 
liberté  religieuse,  les  actes  et  les  paroles  se  trouveront 
toujours  en  opposition.  11  nous  faut  nous  demande 
quel  fut  le  rôle  de  Robespierre  dans  le  conflit  dont  la 
Religion  a  été  l'objet. 

En  im  temps  où  les  hommes  politiques  manifestaient 
à  l'égard  de  l'Eglise  une  haine  furibonde  ou  une  insul- 
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tante  indifférence.  Robespierre  se  singularise  par  une 
modération  toute  relative.  Il  n'a  sans  doute  pas  mé- 
nag*^  les  prêtres,  mais  il  poursuivait  en  eux  moins  les 
prédicateurs  d'un  dogme  auquel  il  ne  croyait  pas  que 
des  citoyens  formant  une  classe  qui  refusait  de  plier 
sous  son  joug,  et  il  n'a  pas  montré  à  leur  égard  une 
animosité  plus  violente  que  celle  qu'il  portait  à  ses 
autres  adversaires  politiques.  Il  ne  fut  pas  l'ennemi 
particulier  des  prêtres  ;  mais  d'autre  part,  on  s'illu- 
sionne en  parlant  de  ses  sentiments  religieux  ;  tout  au 
plus  pourrait-on  parler  de  sa  religiosité.  Il  gardait 
quelques  restes  de  l'éducation  chrétieimc  que  lui 
avaient  fait  donner  les  chanoines  d'Arras  ;  mais  sur  les 
vestiges  de  sa  foi  disparue  s'était  développé  un  déisme 
dont  il  avait  puisé  les  principes  dans  les  écrits  de 
J.-J.  Rousseau.  Ce  déisme  était  sensiblement  diffé- 
rent de  celui  d'une  partie  de  ses  contemporains  : 
dans  son  esprit  positif.  Dieu  ne  se  présentait  pas 
comme  un  principe  vague,  perdu  dans  les  nuages  des 
conceptions  purement  philosophiques,  principe  abstrait 
envers  lequel  l'homme  n'a  aucune  obligation  à  partir 
du  moment  oii  il  a  accepté  d'en  admettre  l'existence. 
Non,  le  Dieu  de  Robespierre  était  en  relations  néces- 
saires avec  l'humanité  :  il  était  en  droit  de  réclamer  de 
l'individu  et  de  la  société  certains  hommages  et  de 
leur  imposer  tout  un  ensemble  de  préceptes  ^.  C'est  le 
respect  de  ces  lois  supérieures  que  Robespierre  s'essaya 

'I.  Aulard,  Le  culte  de  la  liaison  et  le  culte  de  l'É Ire-Suprême.  — 
Voir  notamment  le  chapitre  xxii  :  Robespierre  et  J.-J.  Rousseau.  — 
Du  même  auteur  :  Orateurs  de  la  Législative  et  de  la  Convention, 
L  II,  p.  358  et  suiv. 
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à  rendre  obligatoire  et  de  faire  accepter  par  la  servi- 
lité de  son  entourage.  Mais,  tout  en  cherchaut  à  faire 
accepter  ses  manières  de  comprendre  le  problème  reli- 
gieux, il  n'a  jamais  fait  preuve  d'un  exclusivisme 
outrancier,  et  nous  l'avons  vu  flétrir  les  excès  de  l'in- 
tolérance au  cours  de  la  révoltante  campagne  de  dé- 
christianisation. «  Non,  »  disait-il  aux  Jacobins,  dans 
son  discours  du  i""  frimaire,  «  ce  n'est  pas  le  fana- 
((  tisme  qui  doit  être  aujourd'hui  l'objet  de  nos  inquié- 
{(  tudes  ;  cinq  ans  d'une  révolution  qui  a  frappé  les 
((  prêtres  déposent  de  son  impuissance.  La  Vendée 
«  même,  son  dernier  asile,  ne  prouve  point  du  tout  son 
((  pouvoir:  c'est  la  politique,  c'est  l'ambition,  ce  sont 
«  les  trahisons  de  ceux  qui  gouvernaient  jadis  qui  ont 
«  créé  la  Vendée;  c'étaient  des  hommes  sans  valeur, 
«  comme  sans  religion  qui  traînaient  des  brigands... 
«  au  pillage  et  non  au  pied  des  autels ^..  » 

Robespierre  avait  marqué  le  dégoût  que  lui  inspi- 
raient les  manifestations  anti-religieuses  de  brumaire 
an  II,  et  il  ne  se  gêna  pas  pour  dire  à  quel  point  ces 
mascarades  impies  lui  faisaient  honte.  Dès  qu'il  le  put, 
il  les  supprima  et  ceux  qui  les  avaient  organisées 
eurent  un  jour  à  rendre  compte  de  l'accusation 
d'athéisme  qui  les  conduisit  à  la  guillotine. 

Quand  son  pouvoir  fut  assirré  par  l'écrasement  des 
Dantonistes  et  des  Ilébertistes,  Robespierre  se  crut  en 
mesure  de  faire  de  ses  opinions  philosophico-reli- 
gieuses  une  espèce  de  dogme  national  ;  —  ainsi  les 
gallicans,   à  la   Constituante,   avaient  profité  de  leur 

.  I.  Moniteur,  t.  XVIll,  p.  307. 
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prépondérance  pour  faire  passer  la  substance  de  leurs 
théories  dans  la  Constitution  civile  du  clergé.  —  La 
Convention,  avec  plus  de  docilité  que  de  conviction, 
avait  voté  tout  ce  que  Robespierre  avait  voulu  :  un 
décret  avait  sanctionné  l'immortalité  de  l'âme  et 
accordé  à  Dieu  un  «  certificat  d'existence  ». 

Des  fêtes  grandioses  furent  célébrées  avec  chants 
et  poésies ^.  Chénier,  le  faiseur  de  couplets  des  fêtes 
de  la  Raison,  avait  été  mis  de  côté  comme  suspect 
au  Maître  et  ce  furent  les  vers  d'un  inconnu,  De- 
sorgues, qui  furent  mis  en  musique  par  Gossec^. 
La  partie  décorative  avait  été  confiée  au  peintre 
David  ;  malgré  son  grand  talent,  l'artiste  ne  tira  pas 
grand  chose  de  ce  thème  ingrat.  Dans  le  jardin  des 
Tuileries,  où  était  réunie  la  Convention  et  que  rem- 
plissait une  foule  énorme,  on  voyait  sur  un  bûcher  la 
statue  colossale  de  l'Athéisme  ;  Robespierre,  vêtu  de 
son  habit  bleu,  un  bouquet  de  fleurs  à  la  main,  pro- 
nonça un  discours  de  circonstance,  puis  on  lui  présenta 
une  torche  allumée,  et  il  mit  le  feu  au  bûcher  ;  en 
s'écroulant,  l'image  de  l'Athéisme  laissa  paraître  celle 
de  la  Sagesse  «  qui  se  montra  au  peuple,  dit  le  Moniteur, 
dans  tout  son  éclat,  »  mais  quelques  spectateurs  pré- 
tendirent au  contraire  qu'elle  était  fort  noircie  par  la 
fumée.  David  sera  mieux  inspiré  quand  il  aura  à  régler 
le  cérémonial  du  sacre  de  Napoléon. 

Les  Conventionnels  avaient  escorté  Robespierre  aux 
fêtes  de  l'Etre-Suprême  comme  ils  avaient  suivi  Chau- 


1.  Aulard,  op.  cit.,  pp.  307-322, 

2.  Guillaume,  Etudes  révolutionnaires,  1"  série,  chap.  xiv  à  xix. 
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mette,  et  Clootz  aux  fêtes  de  la  Raison,  comme  ils 
auraient  assisté  à  un  office  musulman,  s'il  avait  plu  au 
dictateur  d'introduire  en  France  la  religion  de  Maho- 
met. La  plupart  ne  virent  cependant  dans  toutes  ces 
parades  et  ces  déclamations  qu'une  farce  dépourvue  de 
sel  ;  les  gens  de  goût  et  de  sens  commun,  comme  il 
en  restait  encore  quelques-uns,  les  sceptiques,  héritiers 
de  l'esprit  gouailleur  de  Voltaire,  les  hommes  positifs 
qui  voulaient  à  une  situation  embarrassée  d'autres 
remèdes  que  des  mots  et  des  gestes,  levèrent  les 
épaules  devant  les  attitudes  de  pontife  de  l'Apôtre  du 
nouvel  évangile  ;  mais  ils  avaient  soin  de  n'en  rien 
laisser  voir,  parce  qu'ils  n'auraient  pas  tardé  à  s'en 
repentir.  Quant  aux  catholiques,  à  qui  on  avait  dit, 
après  le  vote  de  la  loi  du  i6  frimaire,  que  Robespierre 
voulait  protéger  la  religion,  ils  s'offusquèrent  à  bon 
droit  de  ces  parodies  sacrilèges  qui  ressemblaient  trop 
aux  fêtes  de  la  Raison,  et  ceux  qui  s'étaient  fait  quel- 
ques illusions  se  virent  obligés  d'y  renoncer.  Ils  assis- 
tèrent en  spectateurs  désintéressés  à  la  catastrophe 
du  9  thermidor. 

L'organisation  de  la  France  présentait  alors  un  mé- 
lange incohérent,  mais  en  tout  cas  bien  étrange,  de 
centralisation  et  de  décentralisation.  L'anarchie  sem- 
blait en  être  la  formule  :  les  sociétés  révolutionnaires, 
dépositaires  illégitimes,  mais  toutes  puissantes  du 
pouvoir  absolu,  paraissaient  agir  sans  direction,  sans 
contrôle  et  sans  frein.  Les  représentants  en  mission 
sont  également  pourvus  de  pouvoirs  discrétionnaires  : 
et  quand  cet  autocrate  se  nomme  André  Lebon,  Carrier 
ou   Fouché,    ses   passions   se  donnent   libre  cours  ; 
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liberliiis  ou  sanguinaires,  ils  font  penser  à  Caligula 
ou  à  Behanzin.  Il  n'y  a  plus  d'élections  :  ce  sont 
les  sociétés  ou  les  représentants  qui  «  épurent  »  les 
autorités  locales  pour  les  avoir  à  leur  image,  qui 
nomment,  destituent,  emprisonnent  sans  recours  à 
ime  loi  qui  n'existe  pas,  on,  si  elle  existe,  n'est  pas- 
appliquée. 

Cependant  au  milieu  du  chaos  apparaît  la  volonté 
directrice  de  la  Société-mère  des  Jacobins,  qui  trans- 
met des  ordres,  dénonce  les  suspects  et  dicte  les  arrêts 
de  mort...  et  derrière  ce  pouvoir  anonyme,  mais  qui 
s'exerce  au  grand  jour,  on  en  devine  un  autre,  occulte. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  en  est  le  dépositaire,  mais  on 
se  garde  bien  de  le  nommer.  Je  ne  connais  aucune 
pièce  prouvant  qu'à  un  moment  quelconque  Robes- 
pierre a  donné  un  ordre  écrit  aux  Jacobins,  à  la  Com- 
mune de  Paris  ou  au  Tribunal  révolutionnaire  :  sou- 
vent même  il  ne  donnait  pas  d'ordre,  même  verbal, 
mais  tant  pis  pour  les  maladroits  qui  ne  savaient  pas 
deviner  !  Nul  cependant  n'ignorait  que  Pache  et  Fleu- 
riot,  à  la  Commune,  Henriot  à  la  tête  de  la  Garde 
Nationale,  Dumas,  Coffinhal  et  Fouquier-ïinville,  au 
Tribunal  révolutionnaire,  étaient  les  hommes  de 
Robespierre,  les  confidents  de  sa  pensée  et  les  exécu- 
teurs de  sa  volonté. 

Seule,  la  Convention  aurait  pu  faire  contre-poids, 
mais  sa  majorité  était  à  genoux  devant  le  tyran  et 
l'opposition  était  divisée  en  deux  partis  impuissants  : 
les  chefs  avaient  été  immolés  en  germinal,  leurs  lieu- 
tenants proscrits:  tout  désir  de  revanche  devait  être 
tenu   secret.  Il  fallut  qu'ils  sentissent  que  la  proscrip- 
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tion  allait  les  atteindre  pour  qu'ils  osassent  lever  la 
tête.  C'est  alors  que  se  forma  la  coalition,  que  gros- 
sirent les  dissidents  du  parti  au  pouvoir  :  ceux  qui  esti- 
maient que  leurs  services  avaient  été  mal  rétribués  et 
ceux  qui  s'irritaient  de  ne  pas  voir  toutes  leurs  convoi- 
tises immédiatement  satisfaites. 

L'heure  vint  où  allait  se  livrer  la  dernière  bataille  : 
il  fallait  vaincre  ou  mourir:  et  il  ne  s'agissait  pas  alors 
de  cette  formule  devenue  vide  de  sens  à  force  d'avoir 
été  répétée  par  les  politiciens  d'estaminet  ou  les  stra- 
tégistes  en  chambre.  Vaincre  ou  mourir  avait  ici  un 
sens  précis  :  d'un  côté  le  pouvoir  et  de  l'autre  l'écha- 
faud. 

Robespierre  entra  dans  la  lice  en  ayant  la  cons- 
cience nette  que  la  partie  qu'il  commençait  avait  pour 
enjeu  sa  lèle,  et,  quoi  qu'il  fît,  il  fut  écrasé  par  une 
majorité  qui  n'avait  qu'un  article  dans  son  pro- 
gramme ;  renverser  le  dictateur. 

Parmi  ses  vainqueurs,  il  y  avait  surtout  des  athées, 
prédicateurs  de  matérialisme  et  ennemis  acharnés  de 
toute  religion  positive.  Avec  eux  marchaient  les  apos- 
tats qui  poursuivaient  d'une  haine  farouche  ceux  qui 
n'avaient  pas  voulu  les  imiter  et  dans  la  constance  des- 
quels ils  trouvaient  une  condamnation  de  leur  con- 
duite. Enfin  suivait  la  troupe  de  ceux  qui,  absolument 
indifférents  au  fond,  renchérissaient  par  courtisannerie, 
lâcheté  ou  ambition  dans  le  sens  des  idées  extrêmes  qui 
semblaient  dominer. 

Ce  fut  cependant  cette  majorité  d'incroyants,  de 
renégats  et  d'impies  qui  par  lassitude  mit  fin  à  la 
période   sanglante  de  la  persécution  ;  comment  cela 
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put-il  arriver  et  comment  un  tel  effet  sortit  d'une  cause 
qui,  à  première  vue,  ne  paraissait  pas  destinée  à  le 
produire  ?...  c'est  un  des  problèmes  les  plus  curieux  et 
les  plus  déconcertants  de  l'époque  révolutionnaire,  si 
riche  cependant  en  contradictions  et  en  incohérences. 
Le  parti  qui  avait  vaincu  Robespierre  était  une  coali- 
tion d'éléments  disparates,  composée  des  survivants 
des  deux  partis  qui  avaient  été  écrasés  avec  Danton  et 
Hébert.  Tout  en  se  combattant,  tout  en  se  méprisant  et 
en  se  traitant  respectivement  de  «  royalistes  «  et  de 
((  buveurs  de  sang,  »  ils  étaient  d'accord  pour  détester 
une  tyrannie  dont  ils  avaient  failli  être  les  victimes  ; 
mais,  pendant  que  les  uns  réprouvaient  franchement 
les  excès  du  régime  déchu,  et  d'autant  plus  qu'ils 
avaient  été  contraints  de  s'y  associer,  les  autres  n'en 
voulaient  à  Robespierre  que  de  n'avoir  pas  su  réussir 
et  durer,  d'avoir  discrédité  des  idées  qui  étaient  les 
leurs,  en  les  maniant  avec  imprudence  et  pour  son  seul 
profit  personnel.  Pour  eux,  la  seule  forme  possible  de 
gouvernement,  au  moins  jusqu'à  la  paix,  était  la  forme 
révolutionnaire  et  par  là  ils  entendaient  la  concentra- 
tion de  toute  autorité  entre  les  mains  de  l'Assemblée 
et  des  Comités  choisis  par  elle.  Ainsi  était  violé  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  séparation  des  trois  pouvoirs, 
législatif,  judiciaire  et  exécutif,  qui  étaient  inscrits 
dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  et  que  les 
Constituants  avaient  regardé  comme  une  des  plus 
précieuses  de  leurs  conquêtes  ;  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire était  donc  inconstitutionnel  :  ses  auteurs  en 
tombaient  d'accord,  mais  ils  prétendaient  que  dans  la 
situation  exceptionnelle  où  se  trouvait  le  pays,  il  fallait 
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s'affranchir  des  formes,  et,  comme  l'a  dit  un  autre 
révolutionnaire,  Napoléon  III,  sortir  de  la  loi  pour 
rester  dans  la  légalité.  Mais  ce  régime  de  l'arbitraire  ne 
supposait  pas  la  nécessité  d'un  tribunal  d'exception, 
jugeant  les  suspects  sans  les  entendre,  et  les  envoyant 
à  la  guillotine  dressée  en  permanence.  Ces  violences 
auxquelles  Robespierre  s'était  laissé  acculer  avaient 
jeté  l'odieux  sur  le  parti  au  profit  duquel  elles  avaient 
été  commises,  et,  par  politique  encore  plus  que  par 
humanité,  les  Jacobins  avaient  fait  cesser  les  exécu- 
tions en  masse  ;  après  la  condamnation  et  le  supplice 
des  principaux  robespierristes,  on  avait  remisé  la  ter- 
rible machine,  et,  d'iin  commun  accord,  on  avait 
décidé  que  les  tueries  ne  recommenceraienl  pas. 

La  Convention  dura  quinze  mois  encore  ^  et  pendant 
cette  période,  elle  devait  aller  à  la  dérive,  subissant 
tour  à  tour  l'action  des  deux  partis  rivaux  qui  se  dis- 
putaient la  prépondérance  et  influencée  par  les  mou- 
vements contradictoires  de  l'opinion  publique.  D'abord 
ce  furent  les  anti-révolutionnaires  qui  eurent  le  dessus  : 
les  lois  d'oppression  furent  rapportées  2,  mais  ces  me- 
sures réparatrices  ne  furent  exécutées  qu'avec  timidité, 

1.  La  Convention  tint  sa  dernière  séance  le  26  octobre  1790 
(!^  brumaire  an  IV). 

2.  1 8  thermidor.  Loi  ordonnant  que  les  pensions  ecclésiastiques 
seraient  de  nouveau  payées  et  que  les  arriérés  seraient  comptés  à 
partir  de  i"  germinal,  date  de  la  suspension  dos  paiements.  —  9  et 
27  thermidor.  Réorganisation  de  la  Commune  de  Paris,  dont  les 
pouvoirs  passent  aux  Comités  de  la  Convention.  —  19  thermidor. 
Réorganisation  de  la  Garde  Nationale  de  Paris,  désarmement  des 
individus  suspects  de  Terrorisme  et  suppression  du  commande- 
ment général.  —  28  thermidor.  Réorganisation  du  Tribunal  Révo- 
lutionnaire. —  2  fructidor.  Liberté  de  la  Presse.  —  7  fructidor  (et 
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et  Fouquier-Tinville,  plus  désigné  qu'aucun  autre  pour 
expier  ses  atrocités,  pensa  échapper  à  toute  sanction: 
conservé  tout  d'abord  à  la  tête  du  tribunal,  il  ne  crai- 
gnit pas  de  requérir  contre  ses  anciens  complices  et 
les  envoya  à  la  mort  avec  cette  froide  cruauté  qu'il 
avait  montrée  pendant  la  Terreur  quand  il  s'agissait 
des  innocents  que  Robespierre  lui  livrait  ;  il  ne  fut 
remplacé  par  Agier  qu'au  bout  de  quelques  jours. 

Par  un  revirement  qui  fut  peut-être  le  résultat  de 
secrets  marchandages,  les  révolutionnaires  se  trou- 
vèrent ensuite  maîtres  de  la  situation  :  ils  en  profi- 
tèrent pour  procéder  solennellement  à  la  panthéonisa- 
tion  de  Marat  (ai  septembre  179/I,  5"  sans  culottide 
an  111)^  ;  mais  en  mars  1796,  une  loi  de  circonstance 
chassa  Marat  du  Panthéon  :  on  avait  volé  que  seuls 
auraient  droit  à  l'honneur  réservé  aux  grands  hommes, 
les  citoyens  morts  depuis  plus  de  dix  ans,  et  Marat  fut 
déterré. 


i"  ventôse).  Suppression  partielle  des  comités  révolutionnaires. 
—  12  fructidor.  Rappel  des  représentants  en  mission  et  restriction 
des  pouvoirs  de  ceux  qui  y  seront  envoyés  à  l'avenir.  —  i!i  fructi- 
dor. Nouvelle  réorganisation  de  la  Commune  de  Paris  revenant  en 
pratique  à  sa  suppression  complète.  —  i8  fructidor.  Annulation  de 
la  loi  du  27  germinal  qui  interdisait  aux  <(  ex  nobles  »  et  aux  «ex- 
prêtres  »  de  résider  dans  les  villes.  —  25  vendémiaire  an  III. 
Interdiction  aux  sociétés  populaires  de  se  fédérer  et  de  corres- 
pondre entre  elles.  —  22  brumaire.  Suppression  définitive  du 
Club  des  Jacobins.  —  3o  frimaire.  Décret  restreignant  l'effet  des 
lois  contre  les  émigrés.  —  3  nivôse.  Abolition  du  Maximum,  et 
des  mesures  pénales  auxquelles  il  donnait  lieu.  —  29  tliermidor. 
Décret  déclarant  non-avenus  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal 
Révolutionnaire  du  3o  mars  1793  au  28  décembre  179/1  (8  nivôse 
an  111). 

I.  Aulard,  Histoire  politique  de  la  Révolution,  p.  Sa/i. 
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Pendant  la  seconde  période  de  réaction  anti-jaco- 
bine^  les  mises  en  accusation  se  multiplièrent;  les 
prisons  évacuées  par  les  victimes  de  la  loi  des  suspects 
se  remplirent  de  nouveau  ;  ia  Garde  nationale  de  Paris 
fut  réorganisée  de  façon  à  en  exclure  les  hommes  de 
désordre  et  le  club  des  Jacobins  fut  fermé.  Carrier, 
mis  en  accusation  le  4  frimaire  (34  novembre),  fut 
condamné  et  guillotiné  le  26  (16  décembre).  Fouquier- 
Tinville  vit  à  son  tour  arriver  l'heure  de  l'expiation 
{7  floréal-i6mai  i795).Les73  députés  proscrits  le  3 1  mai 
et  incarcérés  en  octobre,  furent  élargis  et  rentrèrent  à 
la  Convention  pour  grossir  le  parti  modéré  (18  frimaire, 
an  III,  8  décembre  1794);  enfin,  les  anciens  Girondins 
mis  hors  la  loi  furent  rappelés  le  18  ventôse 
{8  mars  1790),  et.  parmi  eux,  Louvet,  Isnard  et  Lan- 
juinais^. 

On  voit  que  les  succès  relatifs  du  parti  modéré  ne  se 
produisirent  que  par  soubresauts,  et  furent  interrom- 
pus par  des  retours  offensifs  de  l'esprit  jacobin,  retours 
souvent  provoqués  par  les  fautes  des  modérés  ou  par 
les  manœuvres  plus  bruyantes  qu'adroites  de  certains 
.ngents  royalistes.  De  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  on 
rendait  les  hommes  d'ordre  solidaires  de  ces  agitations, 
et  les  violences  auxquelles  se  livraient  les  «  musca- 

I.  L'Assemblée  paraissait  alors  revenue  d'une  partie  do  ses  pré- 
jn;4'és  anti-religieux  et  manifestait  quelque  déférence  pour 
l'Eglise.  Le  i6  avril,  jour  de  Pàqties  1790,  l'ordre  du  jour  ame- 
nait la  discussion  d'un  projetdeloi  sur  les  colonies;  cette  discus- 
sion fut  ajournée  «  parce  que  l'évèque  Grégoire,  membre  de  la 
Commission,  disait  la  messe  pontillcalement.  »  (Du  journal  La 
Vi'ilette,  du  i5  germinal). 

3.    Aulard,  op.  cit.,  p.  âao. 
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dins  »  et  les  a  incroyables  »  dans  les  théâtres  ou  les 
lieux  publics  faisaient  plus  de  mal  que  de  bien  à  une 
cause  qu'ils  servaient  par  des  moyens  qu'il  n'est  pas 
possible  d'approuver  ^. 

Le  clergé  fut  assez  longtemps  à  sentir  le  bienfait 
de  la   tranquillité   renaissante  ;    deux   mois   après  la 

1.  Pendant  quelques  mois,  l'ordre  fut  troublé  par  les  manifes- 
tations tapageuses  organisées  par  les  jeunes  gens  de  la  classe  bour- 
geoise. C'étaient  des  rixes  dans  les  cafés  et  les  promenades  ;  au 
théâtre,  on  forçait  les  acteurs  à  interrompre  le  spectacle  pour 
chanter  le  «  Réveil  dti  peuple  »,  une  sorte  d'anti-Marseillaise  ; 
les  femmes  même  n'échappèrent  pas  à  d'odieuses  brutalités 
renouvelées  des  scènes  scandaleuses  de  1791,  mais  cette  fois 
exercées  contre  les  «  tricoteuses  »  et  contre  les  femmes  ou  com- 
pagnes des  jacobins.  Les  plaisanteries  auxquelles  se  livraient  les 
«  muscadins  )>  ne  brillaient  pas  toujours  par  un  atticisme  raffiné  ; 
le  21  janvier  1790,  on  promena  dans  les  rues  un  mannequin 
burlesque  ayant  la  prétention  de  représenter  un  jacobin  ;  on  le 
brûla  dans  le  jardin  du  Palais-Royal  et  les  cendres,  recueillies 
dans  un  pot  do  chambre,  furent  ensuite  jetées  dans  l'égout  de  la 
rue  Montmartre. 

L'animosité  qvii  poursuivait  les  terroristes  ne  ménageait  natu- 
rellement pas  les  prêtres  apostats  et  surtout  ceux  qui  avaient  joué 
un  rôle  dans  la  politique  montagnarde.  Bernard,  l'ancien  vicaire 
de  Sainte-Marguerite,  avait  été  guillotiné  le  10  thermidor,  comme 
membre  de  la  Commune  ;  —  Pignard-Duplessis,  de  Saint-Gervais, 
fut  arrêté  à  Vitry-sur-Marne  où  il  s'était  enfui,  et  resta  en  prison 
jusqu'à  l'amnistie  qui  fut  votée  par  .la  Convention  a^ant  de  se 
dissoudre.  —  Un  des  journaux  du  parti  «  modéré  •>••,  le  Courrier 
républicain,  dressait,  en  brumaire  an  III,  une  véritable  liste  de 
proscription,  où  figuraient  l'ex-évêque  de  l'Oise,  Massieu,  le  laza- 
riste Bassal,  l'ex-chanoine  Monestier,  les  curés  Chasles,  Lebon, 
Laplanche,  tous  anciens  terroristes. 

Il  était  bon,  sans  doute,  que  le  peuple,  après  avoir  été  sinon 
complice,  du  moins  spectateur  complaisant  des  atrocités  jaco- 
bines, se  ressaisit  et  séparât  sa  cause  de  celle  de  tous  ces  misé- 
rables, mais  il  eût  pu  le  faire  avec  plus  de  dignité  et  avec  plus 
de  suite,  et.  dans  ce  cas,  il  en  serait  sorti  autre  chose  qu'un  pré- 
texte à  représailles. 
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chute  de  Robespierre  on  avait  encore  guillotiné  à  Paris 
des  prêtres  accusés  d'émigration  *  ;  ce  furent  les  prêtres 
qui  sortirent  les  derniers  de  prison  :  on  trouve  dans 
leurs  dossiers  des  demandes  de  mise  en  liberté  où  ils 
exposent  que  c'est  illégalement  qu'ils  sont  retenus  et 
que  rien  ne  justifie  la  prolongation  d'une  incarcération 
abusive  ;  en  marge  de  la  demande,  on  lit  ces  seuls 
mots  :  ((  ajourné  comme  prêtre  ».  A  de  rares  exceptions 
près,  ce  n'est  que  trois  mois  après  le  9  thermidor  que 
l'on  commence  à  les  élargir  :   les  premiers  au  com- 


I.  Cet  arrêt  de  la  persécution  ne  signifie  pas  la  cessation  abso- 
lue et  immédiate  de  toutes  les  poursuites  et  procédures,  car  il 
subsistait  un  grand  nombre  de  lois  punissant  de  mort  diverses 
catégories  de  délits.  En  province,  il  y  eut  encore  des  condamna- 
tions motivées  par  des  accusations  antérieures  au  9  thermidor. 
A  Paris  même,  après  la  révolution  qui  l'obligea  à  suivre  les 
formes  légales,  le  Tribunal  Révolutionnaire  jugea  encore  des 
prêtres  et  en  coudamna  plusieurs.  Le  32  août  (5  fructidor  au  II), 
comparaissait  Mitre  Gonard,  ancien  religieux  minime  et  curé 
constitutionnel  dans  les  Bouches-du-Rhône  ;  bien  qu'il  eût 
abandonné  son  état  pour  se  faire  soldat,  il  fut  poursuivi  comme 
impliqué  dans  les  affaires  du  Fédéralisme  ;  il  avait  publique- 
ment regretté  ses  égarements  et  mourut  en  protestant  de  sa  fidé- 
lité à  la  religion  qu'il  avait  si  gravement  offensée.  —  Pierre  Le 
Forestier,  ancien  chapelain  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  n'avait  pas 
prêté  serment  et  avait  réussi  à  se  cacher  pendant  la  Terreur  : 
après  la  chute  de  Robespierre,  il  essaya  de  gagner  la  Suisse  et  se 
laissa  arrêter  à  la  frontière.  Ramené  à  Paris,  il  fut  poursuivi  pour 
crime  d'émigration  et  guillotiné  le  4  vendémiaire  an  lil  (25  sep- 
tembre 1794.)  —  Le  dernier  prêtre  exécuté  à  Paris  fut  un  curé 
constitutionnel  du  Loiret,  François  BeauQls,  dénoncé  pour  avoir 
parlé  trop  librement  de  la  vente  des  biens  nationaux  à  une 
époque  où  toute  parole  imprudente  pouvait  mener  à  la  guillo- 
tine. 11  avait  de  plus  refusé  de  lire  en  chaire  les  mandements  de 
l'évêque  assermenté.  Il  fut  exécuté  le  i5  octobre  1794. 
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mencement  de  l'an  3,  quelques-uns  seulement  dans  le 
courant  de  l'année  1795  ^. 

La  raison,  c'est  que  modérés  ou  jacobins,  les 
membres  de  l'Assemblée  se  trouvaient  d'accord  quand 
il  s'agissait  des  questions  religieuses  :  les  riches,  les 
émigrés,  les  royalistes  eux-mêmes  jouissaient  d'une 
tolérance,  précaire  sans  doute,  mais  préférable  au  régime 
terroriste  et  les  prêtres  continuaient  à  être  hors  1^  loi. 

Je  sais  bien  que  dans  beaucoup  de  pays,  la  volonté 
nettement  affirmée  des  populations  rurales  avait  prati- 
quement aboli  la  loi  :  dans  tout  l'Ouest,  dans  une  par- 
tie de  la  Normandie,  dans  les  départements  du  massif 
central,  en  Franche-Comté,  dans  quelques  parties  du 
Midi,  on  avait  rouvert  les  églises,  rappelé  les  anciens 
curés  et  le  culte  s'exerçait  comme  par  le  passé.  Mais  il 
n'est  pas  exact  de  dire  qu'à  cette  époque  la  liberté 
religieuse  était  rétablie  ;  si  certaines  populations,  de 
foi  particulièrement  agissante,  ont  tenu  comme  non- 
avenues  les  lois  persécutrices  ;  si  les  représentants  en 
mission  ont  cru  prudent  de  fermer  les  yeux  ou  impos- 


I.  Nous  savons  que  M.  Emery  ne  fut  mis  en  liberté  que  le 
/)  brumaire  an  III  (26  octobre)  ;  en  novembre,  nous  voyons  déli- 
vrer MM.  Delaleu,  de  Saint-Eustache,  Brugière,  curé  constitu- 
tionnel de  Saint-Paul,  Fournier,  curé  de  Saint-Maur-les-Fossés, 
Ramond-Lalande,  qui  avait  exercé  jusqu'en  messidor  dans  l'ora- 
toire de  Madame  Bergoron.  A  la  inême  époque,  l'abbé  Sicard, 
l'instituteur  des  Sourds-Muets,  sortit  de  la  citadelle  de  Bayonne. 
M.  Trianon,  curé  constitutionnel  de  Saint-Jacques-la-Boucherie, 
resta  en  prison  jusqu'en  décembre  1794  ;  MM.  Diiclaux,  de  Saint- 
Sulpice,  et  Lemaire,  de  Sainte-Marguerite,  jusqu'en  janvier  1795  ; 
M.  Fernbach,  de  Saint-Philippe,  jusqvi'en  mars,  et  M.  Parent,  curé 
non-assermenté  de  Saint-Nicolas-des-Champs,  ne  recouvra  sa 
liberté  que  le  i5  juillet,  presque  un  an  après  le   9   thermidor. 
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sible  de  les  ouvrir,  la  Convention,  loin  de  s'inspirer 
de  ces  manifestations  de  l'esprit  public,  inclinait  de 
plus  en  plus  vers  les  lois  oppressives  :  c'est  l'évolution 
qu'il  nous  faut  examiner. 

En  novembre  1798,  l'Assemblée  n'avait  pas  supprimé 
les  traitements  ecclésiastiques  ni  fermé  les  églises  ; 
elle  avait  seulement  reconnu  aux  communes  le  droit 
de  renoncer,  si  elles  le  jugeaient  bon,  au  culte  catho- 
lique :  les  garanties  légales  qui  protégeaient  l'existence 
de  l'église  constitutionnelle  étaient  supprimées,  et  la 
Constitution  civile  du  clergé  se  trouvait  ainsi  partielle- 
ment abrogée.  Les  communes  qui  abolissaient  le  culte 
se  trouvaient  exonérées  de  l'obligation  de  rétribuer  les 
curés  et  vicaires,  dépense  qui  jusque-là  était  obliga- 
toire et  ne  pouvait  être  biffée  des  budgets  municipaux. 
x\ux  prêtres  réduits  à  l'inactivité  la  loi  assurait  une 
compensation  sous  forme  de  pension  de  retraite,  et  ce 
ne  furent  pas  seulement  les  apostats  et  abdicataires  qui 
en  profitèrent^,  mais  tous  les  ecclésiastiques  qui,  spon- 
tanément ou  non,  se  trouvaient  sans  emploi.  Pendant 
la  Terreur,  on  imposa  à  la  plupart  des  pensionnés  une 
renonciation,  et  là  où  le  prêtre  avait  encore  son  traite- 
ment, parce  que  la  commune  où  il  était  curé  n'avait 
pas  renoncé  au  culte,  il  en  fut  de  même  :  les  délégués 

1.  Dès  avant  la  période  critique  de  novembre  1793.  la  Conven- 
tion avait  voté  des  mesures  destinées  à  favoriser  le  mariaffc  des 
prêtres  :  le  18  juillet,  elle  décida  que  si  un  curé  marié  était 
expulsé  par  ses  paroissiens,  il  continuerait  à  touclier  le  traitement 
qui  lui  était  dû  par  la  commune  ;  le  12  août  les  destitutions  de 
curés  mariés  sont  déclarées  nulles.  Enfin  le  lO  novembre,  un 
véritable  privilège  est  créé  en  leur  faveur  :  ils  continuent  à  être 
payés  sans  être  obligés  à  la  résidence. 
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des  sociétés  populaires  le  faisaient  venir  et  l'obligeaient 
à  souscrire  à  l'abandon  de  tout  ce  qu'il  était  en  droit 
de  réclamer,  que  ce  fût  un  traitement  ou  une  retraite. 
L'abandon  fut  à  peu  près  unanime  :  il  ne  s'agissait  pas 
d'ime  abdication  qui  eût  été  assimilée  à  une  apostasie, 
mais  une  renonciation  aux  sommes  d'argent  qu'on 
disait  plus  nécessaires  pour  la  défense  nationale.  Il  n'y 
avait  d'ailleurs  pas  moyen  de  se  dérober  à  cet  acte  de 
générosité  :  celui  qui  aurait  résisté  risquait  la  prison, 
sinon  la  guillotine.  L'acte  était  d'autant  moins  méri- 
toire, qu'on  savait  bien  que  ceux  qui  ne  renonceraient 
pas  ne  toucheraient  rien  tant  que  les  révolutionnaires 
seraient  au  pouvoir,  et  on  pensait  que,  quand  les 
choses  tourneraient  autrement,  les  renonciations 
seraient  regardées  comme  nulles,  pour  avoir  été  extor- 
quées par  la  menace  et  la  violence.  Malgré  tout,  la 
dette  de  l'Etat  envers  les  prêtres  pensionnés  n'en 
subsistait  pas  moins  et  la  Convention,  à  trois  reprises, 
le  3o  septembre  1792,  les  11  janvier  et  27  juin  1798  ^. 
l'avait  affirmé  expressément.  Le  2  frimaire  an  II, 
(22  novembre  1798),  le  principe  fut  reconnu  une  fois 
de  plus  quand  furent  votées  les  pensions  viagères  aux 
prêtres  qui  renonçaient  à  leur  caractère  et  à  leurs 
fonctions  sacerdotales  2.  Au  moment  donc  où  sévissent 
le  plus  violemment  les  fureurs  déchristianisatrices, 
l'Etat  n'est  pas  déchargé  de  ses  obligations  pécuniaires 
envers  le  clergé,  et  il  le  reconnaît. 

11   n'avait  pas   manqué   cependant,    pendant   cette 


1.  Aulard,  Etudes  et  leçons,  If,  ii3. 

2.  Ibid.,  iili. 
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période,  d'orateurs  pour  demander  la  suppression  pure 
et  simple  des  traitements  des  prêtres  :  à  la  séance  du 
31  brumaire,  le  lendemain  de  la  fête  de  la  Raison,  une 
députation  du  Comité  central  des  sociétés  populaires 
avait  soutenu  que  le  culte  étant  une  affaire  privée,  les 
dépenses  du  culte  ne  regardaient  que  ceux  qui  vou- 
laient se  donner  ce  luxe.  Mais  cette  doctrine  se  produi- 
sait prématurément  et  la  Convention,  en  passant  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  des  pétitionnaires,  recon- 
nut encore  une  fois  l'obligation  de  la  Nation^.  Le  2  fri- 
maire, après  un  grand  discours  de  Danton,  elle  émit 
encore  un  vote  de  principe,  mais  il  faut  reconnaître 
qu'on  s'en  tint  pour  cette  fois  au  principe  et-qu'on  ne 
paya  rien.  Un  décretdu  6  germinal  an  11,(26  mars  1794). 
arrêta  que,  vu  la  pénurie  du  Trésor,  les  pensions  ne 
seraient  plus  payées  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  dater  du 
I"  germinal.  Quant  aux  traitements,  ils  ne  dépen- 
daient ni  de  l'Etat,  ni  de  la  Convention,  mais  des 
communes,  qui  étaient  libres  de  les  payer  ou  de  les 
suspendre  ;  un  très  grand  nombre  d'entre  elles,  stimu- 
lées et  menacées  par  les  comités  révolutionnaires, 
s'étaient  soustraites  à  cette  obligation  2. 

Après  le  9  thermidor,  cet  état  de  choses  fut  modifié 
assez  profondément  :  les  traitements  furent  rétablis 
par  les  municipalités  qui  ne  les  avaient  supprimés  que 
par  crainte  d'être  dénoncées  pour  fanatisme.  Quant 
aux  pensions,   un   décret    du     18    thermidor    décida 

1.  Voir  plus  haut,  chapitre  III,  pp.  77-78. 

2.  Ces  diverses  phases  de  la  question  sont  exposées  dans  le 
rapport  lu  par  Cambon  le  18  septembre  1794  (2'  sans-culottide 
an  II).  Moniteur,  XXI,  77-78. 
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qu'elles  seraient  de  nouveau  payées,  y  compris  les 
deux  trimestres  en  retard.  Il  est  vrai  que  le  décret  ne 
parlait  que  des  «  ci-devant  »  ministres  du  culte,  et 
dans  quelques  districts,  on  crut  pouvoir  l'interpréter 
en  ne  payant  la  pension  qu'à  ceux  qui,  en  justifiant  de 
leur  renonciation  au  sacerdoce,  établissaient  qu'ils 
étaient  véritablement  des  a  ci-devant  »  prêtres,  mais 
cette  chicane  ne  paraît  pas  avoir  été  souvent  invoquée 
et  nulle  part  elle  ne  le  fut  longtemps. 

Le  i8  septembre  1794  fa"  sans-culottide  an  II), 
Cambon,  faisant  son  rapport  sur  les  finances,  proposa 
et  fit  adopter  qu'à  l'avenir  l'Etat,  ne  professant  et  ne 
reconnaissant  aucun  culte,  devait  rester  étranger  à 
toutes  les  manifestations  religieuses  et  que,  par  une 
conséquence  logique  de  cette  résolution,  le  clergé  ne 
recevrait  plus  ni  de  l'Etat,  ni  des  communes  aucune 
rétribution  K 

C'était  l'aboutissement  final  des  engagements  solen- 
nels pris  par  la  Constituante  le  jour  où  elle  avait  mis 
la  main  sur  les  biens  de  fEglise  en  déclarant  que  la 
dotation  du  clergé  était  une  dette  garantie  par  l'hon- 
neur national.  La  fausse  théorie  qui  avait  servi  de  pré- 
texte à  la  spoliation  avait  produit  les  effets  qu'annon- 
çaient en  1790  ceux  qu'on  traitait  de  pessimistes  et  de 
mauvais  patriotes  :  elle  avait  conduit  à  la  banqueroute. 
La  Convention,  en  tirant  les  unes  des  autres  les  con- 
séquences logiques  du  système,  en  venait  à  une  dépos- 
session totale  :  les  Constituants  avaient  pris  le  capital; 


I.  Aulard,  Histoire  politique...,  p.  534.  —  Edme  Champion,  La 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  179^,  pp.  2C0-2G8. 
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les  Conventionnels  s'emparaient  du  revenu.  Grâce  à 
cette  dernière  mesure  fiscale,  la  Convention  réalisait 
enfin  la  conception  entrevue  depuis  longtemps  par  les 
philosophes  :  ils  avaient  séparé  l'Eglise  de  l'Etat  ;  mais 
en  ce  qui  concerne  les  hiens  ecclésiastiques,  ce  ne  fut 
pas  une  séparation,  mais  tout  au  contraire  une  réunion 
intime  du  patrimoine  de  l'Eglise  aux  biens  de  l'Etat. 
Quand  des  particuliers  opèrent  de  semblables  réunions 
du  bien  d'autrui  au  leur,  on  a  l'habitude  de  se  servir 
d'un  autre  mot  que  celui  de  réunion.  Quoi  qu'il  en 
soit,  cette  réforme,  immense  par  ses  conséquences 
dans  le  droit  public,  fut  adoptée  presque  sans  débat,^ 
comme  furtivement,  et  ceux  qui  la  votèrent  semblèrent 
pressés  d'en  finir  avec  une  besogne  dont,  malgré  tout,, 
ils  ne  pouvaient  pas  être  fiers. 

Par  un  respect  des  droits  acquis  dont  ils  ne  devaient 
pas  répudier  les  obligations,  les  Conventionnels  réser- 
vèrent les  pensions  dues  aux  anciens  bénéficiers. 
prêtres  en  retraite,  prêtres  abdicataires,  prêtres  mariés, 
prêtres  encore  en  fonctions  mais  placés  par  la  loi  nou- 
velle en  retrait  d'emploi  :  tous  recevaient  une  allocation 
viagère  qui  était  censée  devoir  suffire  à  leur  subsis- 
tance. Que  ces  anciens  bénéficiers  eussent  autrefois 
connu  l'aisance  et  même  l'opulence,  cela  n'importait 
pas  :  la  loi  leur  promettait  de  quoi  vivre,  ou  plus 
exactement  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim.  Eurent-ils 
le  strict  nécessaire?  Le  taux  des  pensions  variait 
suivant  l'âge  entre  800  et  1.200  livres  et  la  somme 
était  modeste,  mais  quand  la  baisse  des  assignats 
s'accentua,  ce  que  les  pensionnaires  ecclésiastiques 
touchaient  effectivement  se  réduisit  à  si  peu  de  chose 


l6o  SÉPARATION    DE    l'ÉGLISE    ET    DE    l'ÉTAT 

que  beaucoup,  n'ayant  aucune  autre  ressource,  se 
virent  réduits  à  la  plus  profonde  détresse. 

On  a  fait  remarquer  que  le  vote  sécularisant  l'Etat 
était  à  double  tranchant  :  au  premier  abord,  il  semblait 
n'atteindre  que  l'église  catholique  et  dans  l'église 
catholique  les  seuls  constitutionnels,  puisque  seuls  les 
constitutionnels  recevaient  le  traitement  accordé  en 
compensation  du  patrimoine  ecclésiastique  confisqué. 
Mais,  en  y  regardant  de  plus  près  on  pouvait  remar- 
quer que  d'autres  intérêts  étaient  lésés  et  d'autres 
espérances  trompées.  Le  peu  de  succès  obtenu  par  les 
cultes  récents  de  la  Raison  et  de  l'Être-Suprème 
n'avait  pas  empêché  une  organisation  de  se  créer 
pour  en  assurer  le  fonctionnement.  Il  y  avait  un  clergé 
de  l'Être-Suprême,  car  aucun  culte  ne  se  passe  de 
ministres,  —  or,  le  ministre  vit  de  l'autel  ;  —  et  déjà 
de  nouveaux  convives  s'apprêtaient  à  s'attabler  autour 
de  l'autel  de  la  Raison.  Sous  Robespierre,  une  propo- 
sition avait  été  faite  pour  leur  affecter  des  revenus 
réguliers  et  la  motion  de  Cambon  se  trouvait  avoir 
pour  conséquence  subsidiaire  d'enterrer  le  projet  de 
dotation  du  clergé  de  l'Être-Suprême.  C'est  ce  point 
de  vue  qui  décida  peut-être  quelques-uns  des  députés 
à  voter  un  projet  qui  atteignait  tous  les  cultes  sans 
aucune  exception  i. 

Les  partisans  de  la  laïcité  de  l'état  avaient  d'ailleurs 
cru  trouver  un  moyen  autrement  efficace  pour  propa- 
ger leurs  idées.  Le  projet  de  loi  sur  l'instruction 
publique,  rapporté  le  27  brumaire  an  III  par  Lakanal, 

I.  Edme  Champion,  op.  cit.,  p.  2G3. 
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devait,  suivant  les  intentions  de  ses  auteurs,  a  exercer 
«  une  influence  décisive  sur  la  diffusion  des  lumières 
((  et  la  destruction  des  préjugés.  »  On  établissait  une 
nouvelle  espèce  de  curés,  les  instituteurs,  constitués 
gardiens  d'une  nouvelle  orthodoxie  :  prédicateurs  de 
morale,  à  l'exemple  du  vicaire  savoyard,  ils  devaient 
substituer  aux  dogmes  démodés  le  commentaire  des 
principes  philosophiques  et  sociaux  dont  la  «  Décla- 
ration des  Droits  de  l'Homme  »  était  le  résumé  ;  ils  y 
joindraient  une  explication  mise  à  la  portée  des 
enfants  de  la  Constitution  française,  le  jour  prochain 
où  la  France  en  aurait  ime  et  l'observerait  ;  un  exposé 
pratique  de  la  «  morale  républicaine  »  compléterait  ce 
programme  attrayant,  et  l'instituteur  était  si  bien 
regardé  comme  le  successeur  et  l'héritier  du  curé  que 
l'usage  du  presbytère  lui  était  concédé  partout  où  il  en 
restait  un  i.  A  cette  organisation  complète  de  l'instruc- 
tion primaire,  il  ne  manquait  plus  qu'un  corps  ensei- 
gnant :  or,  il  n'y  avait  pas  beaucoup  de  séculiers 
s'adonnant  à  cette  profession  qui  était  des  moins 
lucratives  ;  restaient  les  épaves  du  clergé  ;  mais  des 
deux  choses  l'une  :  ou  ces  prêtres  avaient  gardé 
l'esprit  de  leur  état  et  la  laïcité  était  compromise,  ou 
ils  étaient  radicalement  sécularisés,  et  quelle  morale, 
même  républicaine,  étaient-ils  capables  de  prêcher? 
Comme  complément  de  cet  enseignement  dépourvu 
de  tout  caractère  religieux,  Marie-Joseph  Ghénier  pro- 
posa, le  I"  nivôse,  (21  décembre  1794)  d'instituer  les 

I.  AnUrd  (Hist.  pol.,  p.  535),  cite  divers  ouvrages  à  consulter 
snr  cette  question. 

11 
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((  fctes  civiques  ».  Il  faisait  remarquer  qu'on  ne  détruit 
que  ce  qu'on  remplace,  et  il  prétendait  procurer  un 
dérivatif  aux  besoins  moraux  de  la  population  peu 
éclairée.  Il  avait  donc  établi  tout  un  programme  fort 
ingénieux  qui  remplaçait  par  les  cérémonies  civiques 
du  «  décadi  »  les  observances  surannées  de  la  supers- 
titibn  dominicale.  Par  ce  moyen,  il  se  figurait  initier 
les  masses  aux  manifestations  concrètes  de  l'esprit 
philosophique,  et  ainsi  seraient  déracinées  les  anciennes 
croyances  ^. 

On  crut  que  cette  loi  allait  être  votée  par  accla- 
mation, mais  un  contradicteur  inattendu  demanda  la 
parole.  C'était  Grégoire,  l'ancien  évêque  assermenté  de 
Loir-et-Cher,  que  nous  avons  vu,  à  l'heure  des  défail- 
lances presque  générales,  refuser  d'abdiquer  et  se 
réclamer  de  la  liberté.  Il  n'avait  pas  été  compris  dans 
les  proscriptions,  et,  pendant  la  Terreur,  il  s'était 
confiné  dans  les  fonctions  obscures,  mais  utiles,  de 
membre  du  Comité  d'Instruction  Publique,  défendant 
les  monuments,  les  archives  et  les  bibliothèques  contre 
le  vandalisme  révolutionnaire.  Il  eut  le  courage  de 
monter  à  la  tribune  et  de  remettre  à  l'ordre  du  jour  la 
question  religieuse  que,  depuis  la  motion  de  Cambon, 
on  croyait  définitivement  écartée  des  débats  parle- 
mentaires 2,  il  commença  un  discours  où  il  demandait 


1.  Aulard,  op.  cit.,  p.   i'i5-i.'i6. 

2.  On  a  dramatisé  cette  apparition  de  Grégoire  à  la  tribune  en 
disant  qu'il  y  monta  «  en  costume  épiscopal  ».  M.  Aulard,  lui- 
même,  qui  n'a  pas  l'habitude  de  recherclicr  le  détail  pittoresque, 
accepte  cette  version  (Hist.  pol.  de  la  Hcvolution,  p.  535,  note).  Je 
crois   l'anecdote  dépourvue  d'authenticité  :   le  costume  ecclésias- 
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à  la  Convention  de  proclamer  la  liberté  des  cultes. 
Puisque  les  fêtes  décadaires  devaient,  selon  l'intention 
formellement  exprimée  par  leur  inventeur,  servira  la 
propagande  anti-religieuse,  il  était  simplement  équi- 
table, disait-il,  d'accorder  aux  différents  cultes  le  droit 
de  s'exercer  publiquement  au  même  titre  que  l'irré- 
ligion officielle.  L'Etat  a  déclaré  ne  plus  rien  connaître 
des  questions  de  religion  :  qu'il  les  ignore,  mais  qu'il 
laisse  se  manifester  des  sentiments  qui  sont  en  dehors 
de  son  action  : 

«  Il  est  permis,  dit-on,  à  chaque  citoyen  de  pra- 
«(  tiquer  son  culte  dans  sa  maison...  quoi  !  la  Décla- 
«  ration  des  Droits,  la  Constitution  et  les  lois  publiées 
<(  avec  appareil  auraient  uniquement  pour  but  de 
<i  statuer  que,  dans  ma  chambre,  je  puis  faire  ce  que 
<(  je  veux  !  S'il  est  permis  de  déraisonner,  qu'au  moins 
<(  ce  ne  soit  pas  d'une  manière  aussi  grossière  !  Je  ne 
«  rappellerai  pas  d'ailleurs  qu'un  espionnage  tyran- 
<(  nique  a  été  exercé  jusqu'au  sein  des  familles,  et  que 
■<{  la  liberté  des  citoyens  a  été  outragée  dans  l'asile 
<(  même  de  nos  foyers...  Si  vous  étiez  de  bonne  foi, 
«  vous  avoueriez  que  votre  intention  manifestée  jus- 
<(  qu'à  l'évidence  est  de  détruire  le  catholicisme.  Vous 
<(  êtes  embarrassés  sur  le  choix  des  moyens  et  vous 


■tKliic  (Hait  prohibé  par  la  loi  et  Grégoire  était  trop  respectueux 
•des  lois  pour  y  contrevenir  ;  d'ailleurs,  il  avait  si  bien  l'habitude 
de  l'habit  bourgeois  que  ses  portraits  datant  de  l'Empire  ou  de  la 
Restauration  le  représentent  revêtu  d'une  espèce  de  pardessus  qui 
le  lait  ressemblera  Bérangcr.  Admettons  qu'il  avait  laissé  paraître 
sa  croix  pectorale,  mais  ne  nous  le  figurons  pas  montant  mitre 
et  crosse  à  la  tribune  de  la  Convention, 
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«  avez  la  cruauté  lâche  de  le  cacher  pour  n'être  pas 
<(  flétris  du  caractère  infâme  de  persécuteurs,  auquel 
«  vous  n'échapperez  pas,  car  le  plus  curieux  dans 
«  l'histoire  de  la  Révolution  n'est  pas  ce  qui  est  écrit, 
<(  mais  ce  qui  ne  l'est  pas...  et  le  sera.  » 

Pour  attirer  ses  contradicteurs  aux  idées  qu'il  défen- 
dait avec  tant  d'énergie,  Grégoire  allait  même  trop 
loin  :  il  semble  disposé  à  renoncer  à  l'usage  liturgique 
de  la  langue  latine,  quand  il  dit  :  «  des  prières  en 
«  langue  inconnue,  des  processions  et  des  cloches  ne 
((  constituent  l'essence  d'aucune  religion.  »  Il  sup- 
prima cette  phrase  dans  les  éditions  ultérieures  de  son 
discours,  ainsi  que  celle  qui  suit  :  «  Si  des  malveillants, 
«  des  royalistes...  s'insinuaient  dans  nos  assemblées, 
«  l'intérêt  de  toutes  sera  d'accord  avec  leur  devoir  : 
«  elles  s'empresseront  de  les  dénoncer  à  l'autorité 
((  ci\ile.  ))  Plus  loin,  il  paraît  disposé  à  accommoder  le 
Christianisme  avec  le  calendrier  républicain  et  donne 
à  entendre  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  transférer 
au  décadi  la  solennité  du  dimanche,  cependant  il  ne 
le  fait  qii'avec  des  réserves  que  plus  tard  il  accentuera. 
En  général,  Grégoire,  dans  sa  haine  pour  le  principe 
monarchique,  ne  prend  pas  garde  que,  sous  la  Restau- 
ration il  combattra  impitoyablement  ceux  qui  asso- 
cieront de  trop  près  le  Trône  et  l'Autel,  et  qu'il  pro- 
phétisera les  malheurs  que  cette  fausse  conception 
attirera  sur  l'Eglise.  Mais  en  attendant,  il  tombe  dans 
la  même  erreur,  lorsque  confondant  dans  une  soli- 
darité précaire  la  cause  de  la  République  et  celle  de  la 
Foi,  il  s'efforce  de  prouver  que  ces  deux  principes  sont 
indissolublement  unis,  et  que  si  l'Etat  doit  être  chré- 
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tien,  la  Religion  ne  saurait  être  que  républicaine  *, 
A  première  vue,  il  semble  que  Grégoire  ait  prêché 
dans  le  désert  ;  sans  l'entendre  Jusqu'au  bout,  l'As- 
semblée passa  dédaigneusement  à  l'ordre  du  jour  2. 
Mais  son  initiative  hardie  empêcha  d'ensevelir  à  jamais 


1.  Gazier,  Histoire  reiigieu&e  de  la  Révolution,  2'42-24i  et  iJti-^b. 

Grégoire,  interrompu  par  les  clamenrs  de  ses  collègues,  ne  put 
lire  qu'une  partie  de  son  discours,  mais  il  le  flt  imprimer  et  le 
distribua  à  ses  amis.  Dans  son  Histoire  des  sectes  religieuses,  il  en 
a  donné  une  version  que,  selon  sa  coutume.  Il  avait  remaniée. 
La  motion  qui  terminait  son  discours  était  ainsi  rédLgée  :  «  Les 
<(  autorités  constituées  sont  chargées  de  garantir  à  tous  les 
«  citoyens  l'exercice  libre  de  leur  culte,  en  prenant  les  mesures 
«  que  commandent  l'ordre  et  la  tranquillité  publics.*  w 

M.  Aulard  (Histoire  politique  4e  la  Révolution,  p.  535)  se  montre 
un  peu  embarrassé  de  l'intolérance  des  Gouventionnels  qu'il  aime 
à  représenter  comme  des  hommes  j  ustes  et  respectueux  de  toutes 
les  libertés.  Il  plaide  les  circonstances  atténuantes  et  rejette  les 
responsabilités  sur  Grégoire.  D'après  lui,  la  motimi  de  l'évèque 
de  Loir-et-Cher  «  n'était  aa  iioiDd  que  la  répétition  du  grand 
décret  du  16  frimaire  an  II,  et  jamais  la  Convention  n'avait  cessé 
de  recomiaître  en  droit  (oh  !  oui  !  en  droit  >.)  la  liberté  religieuse. 
Hais,  elle  fut  irritée  de  cette  spparition  à  la  tribune  du  cattiolî- 
cisme  ressuscité  sous  la  forme  d'un  érêque  en  habit  sacerdotal, 
du  catholicisme  s'aJUrmant  avec  hauteur  comme  le  maître 
infaillible  des  consciences  républicaines  ».  il  serait  plus  exact  de 
dire  que  les  Conventionnels  s'iadignaient  de  voir  la  victime  qu'ils 
■croyaient  avoir  bien  assassinée  neparaitre  en  dexuandasi  non  pas 
A'engeance,  mais  justice. 

3.  Le  Journal  de  Perlet,  vP  Ssa,  analyse  ainsi  les  paroles  pronon- 
cées par  le  député  Legeodre  après  le  discours  de  Grégaire  :  «  La 
République  ne  reconnaît  pas  de  prêtres  :  elle  n'admet  que  dee 
bons  et  des  mauvais  citoyens.  Grégoire  peut  avoir  de  bonnes 
intentions,  mais,  comme  son  discours  pouTiail  produire  de  naau- 
■i-ais  effets,  je  demande  l'ordre  du  jour  »  —  et  le  journaliste 
ajoute  :  «  Les  mêmes  hommes  qui  aTitrefois  appelaient  autour 
«  d'eux  toutes  ks  lumières,  (çui  provoquaient  la  vérité  *out 
«  entière,  semblent  la  redouter  aujourd'hui  comme  un  ennemi, 
«  comme  un  accusateur  w. 
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la  question  religieuse  dans  un  oubli  méprisant.  Son 
collègue  et  ami  Durand  de  JMaillane  imprima  un  long 
discoui-s  sur  les  fêles  décadaires  i,  et  ce  discours  ne 
fut  pas  étranger  à  l'échec  du  projet  de  Chénier  ~.  Le 


I.  Bib.  Nat.,  Le  38,ii33.  —  Annales  de  la  Religion,  1,  pp.  28 -ay- 
a.  Le    Courrier  de    l'Egalité    du    18    pluviôse  (1"  février  179")) 
publiait  l'article  suivant  fjui  montre  que  le  sentiment  public  était 
loin  de  favoriser  uni(]uement  le  projet  de  fêtes  décadaires  : 

«  Un  poète  g^rec  a  dit  :  Quand  la  discorde  règne  dans  une  cité^ 
le  plus  méchant  tient  l'autorité.  — ■  Prenons  garde  anjourd'luii 
que  ce  soit  le  plus  inepte  !  On  ne  parle  que  de  fêtes  décadaircs- 
qui  doivent  remplacer  le  dimanche,  le  septième  jour  de  repos.  Il 
est  bien  ancien,  le  dimanche  !  on  aura  bien  de  la  peine  à  déra. 
ciner  ce  vieil  arbre  qui  tient,  pour  ainsi  dire,  aux  entrailles  du 
globe.  Déjà,  par  un  calendrier  fantasque,  nous  nous  sommes 
isolés  des  antres  nations  ;  nous  avons  rompu  avec  l'unité  sociale  ;. 
nous  avons  brouillé  les  rapports  commerciaux  ;  nous  avons 
affligé  la  mémoire  des  vieillards  ;  nous  avons  chagriné  tous  les 
bons  laboureurs  et  agriculteurs  qui  tiennent  à  des  épo([ues  ché- 
ries et  à  des  habitudes  qui  ne  s'effacent  pas.  —  L'habitant  des 
campagnes  veut  ses  dimancties  :  on  ne  Ijrise  pas  un  autel  comme 
un  trône  !...  quand  on  veut  faire  )ine  religion,  il  faut  la  fondre 
d'un  seul  jet  dans  le  gouvernement  ;  quand  on  n'a  pas  eu  ce- 
génie,  il  faut  trembler  de  compromettre  ce  gouvernement  i)ar 
des  rites  capricieux.  Les  fêtes  décadaires,  si  elles  ne  réussissent 
pas  pleinement,  peuvent  faire  tort  à  la  Révolution.  Ayez  des 
fêtes  nationales  et  placez-les  adroitement  les  jours  de  dimanche  : 
ainsi  le  christianisme  se  greffa  sur  le  paganisme  pour  mieux  le 
détruire  et  il  en  vint  à  bout.  —  Toutes  les  pages  de  l'histoire 
attestent  que  tout  gouvernement  qui  veut  diriger  ou  maîtriser  les 
opinions  religieuses  se  donne  des  convulsions  encore  plus  dange- 
reuses qu'inutiles.  Ayez  des  fêtes  nationales,  soit!  mais  purement 
républicaines  ;  déployez-y  de  la  pompe  et  surtout  de  la  gaité  ; 
mais  un  prône  civique,  n'y  songez  pas,  car  si  vous  parlez  de- 
morale,  il  faut  qu'elle  ait  une  base  religieuse;  si  vous  parlez  de- 
l'Ëtre-Suprême,  il  faut  l'adorer,  il  faut  le  prier,  et  il  n'y  a  pas. 
d'adoration  ni  de  prières  sans  culte.  Laissez  à  chacun  la  liberté 
des  cultes,  car  comment  prescrirez-vous  la  manière  de  prier  et 
d'adorer  ?  » 
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député  Baudin  (des  Ardennes)  publia  son  opuscule 
((  sur  le  Fanatisme  1  »,  qui  contenait  beaucoup  de 
vérités  nécessaires,  et  qui  contribua  à  constituer  à  la 
Convention  un  groupe  de  députés  catholiques. 

Parmi  les  évêques  qui  appartenaient  à  l'Assemblée 
depuis  1792,  il  en  restait  quelques-uns  seulement  qui 
n'eussent  ni  renoncé  aux  fonctions  ecclésiastiques,  ni 
abjuré  la  prêtrise;  sous  l'impulsion  de  Grégoire,  ils 
reprirent  courage,  et  se  mirent  à  espérer.  L'un  d'eux, 
Royer,  évêque  constitutionnel  de  l'Ain,  sortait  à  peine 
de  prison,  ayant  été  incarcéré  le  4  octobre  1798, 
comme  l'un  des  78  députés  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions :  Saurine,  évêque  des  Landes,  proscrit  comme 
Girondin,  s'était  longtemps  tenu  caché,  mais  venait  de 
reparaître  à  la  Convention  ^  ;  Audrein,  vicaire  épis- 
copal  du  Morbihan,  avait  adhéré  au  parti  jacobin,  et 
avait  voté  la  mort  de  Louis  XVI  ;  il  s'associa  cependant 
aux  trois  évêques,  et  des  laïques,  comme  Durand  de 
Maillane,  Lambert,  de  la  Côte  d'Or,  Baudin,  Isnard  et 
Lanjuinais,  mirent  au  service  de  la  Religion  toute 
l'ardeur  que  naguère  ils  avaient  déployée  en  faveur  de 
la  Constitution  civile. 

L'arrêt  de  la  persécution  avait  eu  ses  conséquences 
immédiates  sur  la  vie  religieuse.  Nous  avons  vu  que 
les  populations  rurales,  qui  n'avaient  fait  que  subir. 


1.  Bib.  Nat.,  Lb  4i/i6'i5.  —  Ann.  de  la  Rel.,  I,  p.  26-28.  Dans  ce  n° 
des  Annales  est  analysée  la  l)rochure  du  députe  Lambert  de  la 
Côte-d'Or  (p.  3o)  dans  le  même  sens  que  les  précédentes. —  Voir  aussi 
p.  loG.  La  Feslomanie,  par  Didier  Boissieu. 

2.  Royer  et  .Saurine  avaient  bénéficié  de  la  loi  du  18  frimaire 
(.\rch.  ISat.,  C  827,  n"  i^Sv). 
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sans  les  approuver,  les  mesures  prises  contre  le  clergé, 
s'empressaient  de  rouvrir  leurs  églises  et  de  rappeler 
leurs  curés.  Les  prêtres  déportés  ou  émigrés  rentraient 
par  centaines,  et,  avec  une  ardeur  stimulée  par  une 
longue  inaction,  ramenaient  à  eux  la  grande  majorité 
de  leurs  anciens  paroissiens  que  les  faiblesses  et  les 
scandales  des  jureurs  avaient  désaffeclionnés  de  l'église 
constitutionnelle.  En  Auvergne,  tout  le  clergé  asser- 
menté, plus  ou  moins  déconsidéré  depuis  la  Terreur, 
était  balayé,  et,  avec  l'appui  des  municipalités,  les 
«  réfractaires»  reprenaient  la  direction  des  paroisses  ^. 
Les  mesures  décrétées  par  la  Convention  étaient  restées 
lettre  morte  à  peu  près  partout,  et,  si  nous  exceptons 
quelques  régions  déshéritées  où  l'excès  du  scandale 
avait  amené  l'indifférence,  le  culte  reprenait  son  cours. 
Devant  la  réprobation  générale,  l'église  constitu- 
tionnelle voulut  interjeter  appel  de  la  condamnation 
que  les  foules  prononçaient  sommairement  contre 
elle.  A  côté  des  indignes  qui  s'étaient  éliminés  d'eux- 
mêmes,  il  y  avait  aussi  parmi  eux  des  hommes  égarés 
par  les  préjugés,  obstinés  dans  leurs  opinions  fausses 
touchant  les  règles  de  l'organisation  ecclésiastique, 
mais  aussi  convaincus  que  le  premier  jour  de  la  légi- 
timité de  leur  mission,  et  décidés  à  faire  jusqu'au  bout 
ce  qu'ils  considéraient  comme  leur  devoir.  Si,  reve- 
nant à  d'autres  sentiments,  ils  avaient  consenti  à  se 
réconcilier  avec  les  évêques  légitimes,  ils  auraient 
apporté  une  force  non  négligeable  à  la  cause  commune. 


1.  Pisani,  Répertoire  biographique   de  l'épiscopal    constitatijannel, 
notice  de  Périer,  évoque  du  Puy-de-Dôme,  p.  3ii. 
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Mais  c'étaient  des  esprits  altiers,  rebelles  à  tout  ce 
qu'ils  appelaient  des  concessions  ;  leur  orgueil  n'ad~ 
mettait  pas  qu'ils  aient  pu  se  tromper,  et  surtout 
qu'ils  eussent  à  se  soumettre  aux  humiliations  d'une 
rétractation.  Je  suis  obligé  àe  dire  que  dans  l'autre 
parti  on  n'usa  pas  toujours  de  prudence,  de  largeur 
d'esprit  et  de  charité,  ce  qui  n'était  pas  le  moyen  de 
préparer  une  réconciliation.  Des  orthodoxes  traitaient 
tous  les  constitutionnels,  sans  exception,  avec  le 
même  mépris  ;  ils  se  permettaient  de  rebaptiser,  recon- 
firmer et  remarier  tons  ceux  qui  avaient  eu  recours  au 
ministère  des  constitutionnels,  et,  sauf  peut-être  pour 
le  mariage,  (et  encore  n'est-ce  pas  absolument» certain) 
ils  se  trompaient,  puisque  Rome  reconnut  par  la  suite 
la  validité  des  ordinations,  et  même  des  sacres  faits 
dans  l'église  des  assermentés. 

Par  l'obstination  des  uns,  et  l'intransigeance  des 
autres,  on  arriva  à  rendre  un  semblant  de  vie  à  la 
défunte  église  assermentée.  Défunte,  elle  l'était,  quoi 
qu'en  aient  dit  certains  écrivains  :  ce  qui  caractérisait 
l'église  constitutionnelle,  c'était  qu'avant  tout  rattachée 
à  la  société  civile,  elle  recevait  du  Trésor  Public  des 
traitements  et  indemnités  diverses  :  or,  ces  subventions 
étaient  supprimées.  —  Ensuite,  ses  ministres,  évêques 
ou  curés,  recevaient  leur  titre  du  suffrage  populaire 
exprimé  par  le  corps  des  citoyens  actifs  choisis  comme 
électeurs  :  or  la  Constitution  nouvelle  n'avait  pas 
prévu  des  élections  ecclésiastiques  ;  —  bien  plus,  quand 
les  évêques  constitutionnels  organisèrent  des  élections 
par  un  suffrage  restreint  aux  membres  des  églises, 
mode  de  votation  tout  différent  de  celui  que  prévoyait 
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la  Constitution  civile,  ces  élections  fuient  dénoncées 
comme  séditieuses  et  ce  ne  fut  qu'à  la  longue  que  le 
gouvernement  directorial  consentit  à  fermer  les  yeux 
sur  des  actes  qui,  aux  termes  de  la  loi,  pouvaient  être 
poursuivis^.  Cette  église  constitutionnelle,  dont  le 
propre  était  d'être  une  église  d'Etat,  n'avait  plus  aucun 
titre  officiel,  et  c'est  en  étendant  singulièrement  le 
sens  des  mots  qu'en  1790  on  pouvait  voir  en  elle 
quelque  chose  de  constitutionnel  -.  En  réalité,  c'était 
une  église  gallicane  par  ses  principes  et  schismatique 
en  ce  qu'elle  n'accordait  pas  au  Pape  la  plénitude  des 
pouvoirs  de  juridiction  que  tout  catholique  est  tenu 
de  lui  reconnaître.  Cette  question  de  mots  vidée  une 
fois  pour  toutes,  je   suivrai   l'usage  en  donnant  aux 


I.  Les  prêtres  de  Versailles  s'élant  assemblés  en  synode  dès 
i7<)5  pour  élire  un  évêque,  furent  poursuivis  {Ami.  de  la  lieUcjion, 
l,  3o7-3ii  ;  H,  4ô.'i-'i55  ;  5oa-yo3).  Dans  l'Eure  la  réunion  synodale 
fut  également  empêchée  (i6(d.  III,  35i). 

■j.  M.  Aulard,  {Révolution  française,  t.  LU,  janvier  11J07,  p.  88), 
s'est  scandalisé  parce  que  j'avais  dit  dans  l'introduction  de  mon 
volume  sur  l'épiscopat  constitutionnel  que  la  Constitution  civile 
avait  été  abolie  par  les  lois  de  1793  (p.  'ilt).  Qu'importe  que  le 
mot  n'y  soit  pas  si  nous  y  trouvons  la  chose  ?  Un  évêque  cons- 
titutionnel écrivait  en  1796  :  «  La  Constitution  civile  ne  fait  plus 
loi  de  l'Etat  en  France...  »  et  en  note  :  «  La  Constitution  civile 
n'existe  donc  plus,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  moi  qui  l'ai 
signée  et  qui  m'en  gloritie,  plût  à  Dieu  qu'elle  n'eût  jamais 
existé  ».  Ann.  de  la  Religion,  111,  i3.  —  Dans  son  discours  pro- 
noncé devant  le  corps  Législatif  le  i5  germinal  an  \,  Portails 
disait  :  a  La  Constitution  civile  décrétée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  met  aucun  obstacle  (à  une  entente  avec  Rome)  puis- 
qu'elle n'existe  plus.  »  Et  n'est-ce  pas  absolument  ce  que  dit 
M.  Aulard  lui-même  dans  son  Histoire  politique  (p.  539)  :  <(  Le 
clergé  constitutionnel  n'a  plus  d'existence  légale  ».  Sur  ce  point, 
nous  paraissons  d'accord. 
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membres  de  cette  église  le  nom  de  constitutionnels. 

Bien  que  les  dispositions  générales  du  pays  fussent 
à  la  tolérance  et  à  la  conciliation,  la  Convention  ne 
paraissait  pas  avoir  pris  définitivement  son  parti  de 
renoncer  aux  mesures  vexatoires,  et  le  22  nivôse  an  111 
(1 1  janvier  1795)  les  atténuations  apportées  à  la  loi  sur 
les  émigrés  se  trouvaient  annulées  :  c'était  un  coup  de 
barre  donnée  à  gauche,  et  les  pénalités  les  plus  sévères 
étaient  renouvelées  contre  quiconque,  étant  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés  et  déportés,  serait  rencontré  sur  le 
territoire  national.  Une  pareille  mesure  causa  un  grand 
émoi  parmi  les  prêtres  bannis  :  beaucoup  de  ceux  qui 
venaient  de  rentrer  durent  reprendre  le  clitmin  de 
l'exil,  ccu\  qui  se  disposaient  à  revenir  s'arrêtèrent  en 
route,  c'est  ainsi  que  M.  Martinant  de  Préneuf,  curé  de 
Vaugirard,  nous  raconte  dans  ses  mémoires  récem- 
ment publiés  que  des  bords  du  Rhin  où  il  était  par- 
venu, il  rebroussa  chemin  et  retourna  en  Autriche,  où 
il  resta  encore  cinq  ans  ^. 

Le  caractère  impitoyable  des  nouvelles  lois  contribua 
à  en  rendre  l'exécution  irréalisable  ;  il  y  eut  quelques 
arrestations,  mais  on  répugnait  à  appliquer  la  peine  de 
mort  à  des  êtres  inoffensifs  et  la  loi  tomba  en  désué- 
tude avant  d'avoir  sérieusement  fonctionné. 

Aussi  bien,  malgré  certaines  violences,  divers  indices 
montraient  que  la  pacification  était  nécessaire  et  que 
les  idées  exprimées  par  Grégoire  avaient  fait  leur 
chemin.    «  La  Convention   s'aperçoit,    dit  M.  Aulard, 


I.    Souvenirs    de  Vabbé     Martinant   de    Préneuf...    publiés     par 
(1.  \'ancl.  Paris,  Perrin,  1908. 
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«  que  rien  n'a  été  fondé  dans  l'ordre  religieux,  que  le 
«  peuple  est  toujours  catholique  et  qu'il  réclame  à 
«  grands  cris  la  réalisation  du  décret  sur  la  liberté  des 
a  cultes,  j)  —  Ainsi,  dit  en  se  résumant  le  même 
auteur,  «  la  Révolution  n'a  pu  ni  assimiler  le  catho- 
«  licisme,  ni  le  détruire.  Elle  n'a  pu  vivre  ni  par,  ni 
a  contre  le  catholicisme  :  instruite  et  forcée  par  l'expé- 
<(  rience,  il  lui  faut  bien  se  résigner  à  vivre  avec  le 
<i  catholicisme,  c'est-à-dire  côte  à  côte,  à  considérer 
«  les  religions  comme  des  sociétés  particulières  qui 
«  ont  le  droit  d'exister  sous  les  lois,  sans  faire  partie 
■«  de  l'État,  lequel  restera  laïque  ^  » 

On  comprend  dès  lors  comment  la  Convention  qui 
n'avait  pas  voulu  écouter  Grégoire,  applaudit  au  rap- 
port présenté  en  ventôse  parBoissy-d'Anglas  2.  Le  ton 
général  était  d'ailleurs  tout  différent  :  inspiré  par  l'es- 
prit philosophique,  il  présentait  la  religion  catholique 
comme  intolérante,  dominatrice,  sanguinaire,  puérile, 
absurde  et  funeste.  L'idéal,  ce  serait  qu'au  lieu  d'une 
religion,  «  les  hommes  s'éclairassent  des  lumières  de 
<(  la  raison  et  s'attachassent  les  uns  aux  autres  par  les 
«  seuls  liens  de  l'intérêt  commun ,  par  les  seuls  prin- 
«  cipes  de  l'organisation  sociale,  par  ce  sentiment 
«  impérieux  qui  les  porte  à  se  rapprocher  et  à  se  ché- 
<i  rir...  bientôt,  on  ne  connaîtra  plus  que  pour  les 
<(  mépriser  ces  dogmes  absurdes,  ...  bientôt,  la  xeli- 
«  gion  de  Socrate,  de  Marc-Aurèle.  de  Cicéron  sera  la 
«  religion   du    monde  I    »  Il  ne   faut  pas  attacher  à 

1.  Etudes  et  leçons,  II,  189. 

2.  Histoire  politique...,  p.  587.  — Annales  de  la   Religion,   l,    37; 
3i-3/i. 
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toutes  ces  invectives  plus  de  valeur  qu'elles  n'en  ont  : 
que  Boissy  d'Anglas,  disciple  de  Rousseau,  ait  voulu 
chanter  son  couplet  sentimental  en  l'honneur  de  la 
bonté  native  du  genre  humain,  qu'en  invoquant  Cicé- 
ron  comme  un  ancêtre  de  la  religion  de  l'idéal,  il  ait 
espéré  rallier  à  son  opinion  les  cuistres  qui  l'écou- 
taient,  peu  importe  :  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la 
Convention,  sansadorercequ'elleavaitbrûlé,  inaugura 
une  nouvelle  tactique  à  l'égard  de  l'Eglise.  La  loi  pro- 
posée par  Boissy  d'Anglas  fut  votée  presque  sans  dis- 
cussion et  il  nous  faut  en  reproduire  ici  les  disposi- 
tions essentielles  : 

Aht.  I.  —  Conformément  à  l'article  7  de  là  Décla- 
ration des  Droits  de  l'Homme,  l'exercice  d'aucun  culte 
ne  peut  être  troublé. 

Art.  2.  —  La  République  n'en  salarie  aucun. 

Art.  3.  —  La  République  ne  fournit  aucun  local,  ni 
pour  l'exercice  du  culte,  ni  pour  le  logement  des 
ministres. 

Art.  [\.  —  Les  cérémonies  de  tout  culte  sont  inter- 
dites hors  de  l'enceinte  choisie  pour  leur  exercice. 

Art.  5.  —  La  loi  ne  reconnaît  aucun  ministre  du 
culte  :  nul  ne  peut  paraître  en  public  avec  les  habits, 
ornements  ou  costumes  affectés  à  des  cérémonies  reli- 
gieuses. 

Art.  6.  —  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour 
l'exercice  d'un  culte  quelconque  est  soumis  à  la  sur- 
veillance des  autorités  constituées.  Get;te  surveillance  se 
renferme  dans  des  mesures  de  police  et  de  sûreté 
publique. 
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Art.  7.  — Aucun  signe  particulier  à  un  culte  ne  peut 
être  placé  dans  un  lieu  public,  ni  extérieurement,  de 
({uelque  manière  que  ce  soit.  Aucune  inscription  ne 
peut  designer  le  lieu  qui  lui  est  affecté.  Aucune  procla- 
mation, ni  convocation  publique  ne  peut  être  faite  pour 
y  inviter  les  citoyens. 

Art.  8.  —  Les  communes  ne  peuvent  acquérir  ni 
louer  de  local  pour  l'exercice  des  cultes. 

AuT.  9.  —  Une  peut  être  formée  (sic)  aucune  dota- 
tion perpétuelle  ou  viagère,  ni  établie  (sic)  aucune  taxe 
pour  en  acquitter  les  dépenses. 

Aht.  10.  — Quiconque  troublerait  par  violence  les 
cérémonies  d'un  culte  quelconque,  ou  en  outragerait 
les  objets,  sera  puni,  suivant  la  loi  de  police  correction- 
nelle ^. 

Cette  loi  reconnaissait  la  libertédes  cultes,  mais  sous 
diverses  restrictions. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  locaux  où  deva 
avoir  lieu  l'exercice. religieux,  l'Etat  n'avait  pas  à  en 
fournir  (art.  3),  et  les  communes  ne  pouvaient  en  louer 
ni  en  acquérir  aucun  (art.  8)  ;  à  plus  forte  raison,  les 
communes  n'avaient  pas  le  droit  de  mettre  à  la  disposi- 
tion des  ministres  du  culte  les  édifices  dont  elles 
étaient  propriétaires,  et  ce  qui  s'était  fait  jusque  là 
dans  un  grand  nombre  de  paroisses  rurales  devenait 
illégal. 

La  loi  ignore  systématiquement  la  personne  du 
prêtre  (art.  5);  il  est  le  passant,  l'inconnu  qui  n'a 
d'autre  droit  que  celui  qui   résulte   d'une   occupation 

I.  Loi  du   3  ventôse  an  III.  Bulletin  des  Lois,  1,    13G.    D.  0C5. 
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précaire;  cependant,  en  lui  niant  tout  droit,  on  lui 
impose  le  devoir  de  ne  pas  paraître  en  habit  ecclésias- 
tique en  dehors  des  cérémonies  religieuses,  et  cette 
prohibition  se  rattache  aux  autres  articles  qui  refusent 
au  culte  toute  publicité.  Aucun  signe  particulier,  placé 
extérieurement  ne  doit  révéler  l'existence  d'un  lieu  de 
culte  (art.  7)  ;  il  est  même  défendu  d'apposer  l'inscrip- 
tion que  réclamait  la  loi  du  5  avril  1791  ^.  Les  adeptes 
du  culte  ne  doivent  pas  être  invités  publiquement  à  se 
rendre  à  l'église  ;  donc,  pas  d'affiches,  pas  d'avis  insé- 
rés dans  les  journaux,  surtout  pas  de  cloches  ;  il  est 
vrai  que  la  plupart  des  cloches  avaient  été  fondues 
pour  faire  des  sous,  mais  celles  qu'on  a  pu  sauver 
doivent  rester  muettes  (art.  6).  Aucune  cérémonie  ne 
peut  se  faire  en  dehors  du  local  cultuel  (art.  l^)  ;  les 
processions,  le  port  du  saint  Viatique,  la  conduite  des 
morts  au  cimetière,  la  bénédiction  des  tombes  sont 
donc  contraires  à  la  loi. 

Toutes  fondations  et  dotations  sont  prohibées,  de 
même  que  les  taxes  ou  contributions  régulières  au 
moyen  desquelles  il  pourrait  être  pourvu  aux  dépenses 
ordinaires  ;  les  offrandes  libres  sont  seules  autorisées 
(art.  9). 

Dans  ces  conditions,  la  loi  garantit  le  culte  contre 
toute  cause  de  trouble  (art.  i).  et  défère  les  perturba- 
teurs aux  tribunaux  (art.  10)  ;  mais  les  rassemblements 
ayant  le  culte  pour  objet  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  (art.  6),  qui  ont  à  veiller  à  l'observa- 


I.  Pisani,  L'Eglise  de  Paris  et  la  Réoolulioii,  I,  p.  aSy. 
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tion  de  la  loi  et  à  sévir  si  quelque  transgression  est 
relevée. 

Il  est  à  noter  que  cette  loi  présente  diverses  lacunes  : 
la  plus  importante  est  que  nul  n'est  déclaré  responsable 
de  l'observation  des  dispositions  qui  y  sont  inscrites. 
On  a  voulu  ignorer  les  prêtres,  et  les  officiers  publics 
ayant  à  verbaliser  en  cas  de  contravention  peuvent  s'en 
prendre  à  l'un  quelconque  des  assistants  s'ils  ne  pré- 
fèrent les  englober  tous  dans  la  poursuite  ^. 

Une  seule  condition  est  imposée  au  prêtre,  en  vertu 
des  lois  antérieures,  c'est  qu'il  justifie  de  la  prestation 
du  serment  de  Liberté-Égalité  ;  quant  au  serment 
constitutionnel  de  1791,  que  remplaçait  celui  de  1792, 
il  lui  est  d'autant  moins  nécessaire  d'en  produire  la 
preuve  qu'un  grand  nombre  de  prêtres  n'y  avaient 
jamais  été  tenus.  On  prétendra  l'exiger  par  la  suite, 
mais  cette  extension  arbitraire  de  la  loi  ne  sera  jamais 
qu'un  prétexte  à  vexations. 

Telle  qu'elle  était,  avec  ses  réticences  et  ses  restric- 
tions, la  loi  du  3  ventôse  était  une  première  concession 
obtenue  par  les  amis  de  la  liberté  religieuse  -.  Les 
insermentés  s'empressèrent  d'en  tirer  tout  le  parti  pos- 


1.  Cette  responsabilité  collective  des  fidèles  conduisaùt  à  des. 
conséquences  absurdes.  Allait-on  mettre  en  accusation  toutes  les 
municipalités  qui  avaient  rouvert  les  églises  ?  «  On  risque  de  faire 
une  Vendée  de  toxitc  la  République  ».  (Journal  de  Perlet). 

■1.  ((  Salutaire  décret  qui  a  rendu  aux  hommes  le  droit  qu'au- 
cune puissance  n'avait  le  droit  de  leur  enlever  !  (Courrier  répu- 
blicain du  3  ventôse).  —  «  Le  décret  de  la  liberté  des  cultes  fait 
espérer  les  plus  heureux  effets  ».  (Rapport  de  police,  Arch.  Nat., 
¥"  111,  S.  i5)  —  La  liberté  du  culte  fait  sur  les  opinions  une 
agréable  diversion  (ibid.  Rapport  du  19  nivôse). 
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sible,  et  la  fêle  de  Pâques,  qui  tombait  le  5  avril, 
en  1790,  fut  célébrée  partout  au  milieu  d'une  énorme 
affluence  de  fidèles,  sans  que  nulle  part  on  ait  relevé  le 
moindre  désordre. 

S'il  y  eut  des  protestations,  ce  fut  de  la  part  des 
anciens  constitutionnels.  Sans  doute,  Grégoire,  dans  le 
mandement  qu'il  adresse  le  23  ventôse  à  ses  diocésains 
de  Blois,  les  évêques  réunis  à  Paris,  dans  la  lettre 
«  encyclique  »  qu'ils  envoient,  le  25,  à  tous  leurs  col- 
lègues de  province,  paraissent  triompher  bruyamment. 
Grégoire  annonce  que  «  le  vaisseau  de  la  République  et 
((  celui  de  l'Église,  battus  par  les  orages,  marcheront 
«  de  conserve,  et  arriveront  heureusement  au  port  », 
mais  c'est  de  leurs  amis  que  viennent  les  critiques 
acerbes  dirigées  contre  la  loi. 

Une  pétition  anonyme  ^  disait  que  pour  lui  donner 
son  vrai  nom,  cette  loi  méritait  d'être  appelée  :  «  les 
u  empêchements  au  culte,  ou  moyen  infaillible  de 
«  détruire  la  Religion,  puisqu'on  la  rend  impossible, 
«  faute  de  local,  faute  de  ministres  et  faute  de  fonds  ». 
L'abbé  Audrein  imprime  :  «  Yotre  décret  de  ventôse  ne 
«  m'a  pas  rendu  la  paix.  Il  a  trop  favorisé  les  inser- 
«  mentes  qui  prêchent  le  royalisme  ;  il  a  trop  peu  pro- 
«  tégé  les  prêtres  républicains.  Révisez  donc  la  loi  de 
((  ventôse  :  faites-vous  des  amis  des  prêtres  républi- 
«  cains  ;  qu'ils  rentrent  dans  leurs  églises  et  le  peuple 
«  sera  content  *  ». 

Nous  mettons  ici  le  doigt  sur  la  véritable  cause  du 

1.  Citée  par  Gazier,  op.  cit.,  p.  268. 

2.  Cinquième  mot,  en  réponse  à  Pautrizel,  ap.  Gazier,  p.  258.  Voir 
aussi  :  Annales  de  la  Religion,  I,  137-139. 
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incconlenlcnienl  des  constitutionnels.  Depuis  1791,  ils 
avaient  profité  d'une  situation  privilégiée  :  ils  avaient 
la  jouissance  exclusive  des  églises,  seuls  ils  étaient 
payés,  la  faveur  officielle  leur  était  acquise  et  la  loi  de 
ventôse  les  replaçait  dans  une  situation  identique  à 
celle  des  insermentés.  Or,  depuis  quatre  ans,  les  inser- 
mentés avaient  connu  toutes  les  dilTicultés  que  suscitait 
la  loi  de  ventôse  :  ils  avaient  appris  à  se  passer  des 
locaux  officiels,  de  revenus  assurés,  et,  par  le  fait  qu'on 
les  tolérait,  ils  se  voyaient,  en  1790,  dansdes  conditions 
meilleures  qu'en  1792  et  1793. 

Elnfin,  si  l'église  constitutionnelle  s'honorait  de  pos- 
séder des  prêtres  courageux  et  zélés,  il  faut  bien  dire 
qu'elle  n'en  avait  pas  beaucoup  et  que  la  plupart 
d'entre' eux  avaient  gardé  cette  empreinte  du  fonction- 
narisme, qui  étouffe  toute  initiative,  et  subordonne 
tout  à  la  direction,  au  contrôle  et  aux  subsides  de 
l'État.  L'État  s'étant  désintéressé  des  affaires  religieuses, 
ils  restaient  impuissants,  désemparés,  et  les  pires 
d'entre  eux,  comme  le  régicide  Audrein,  ne  trouvaient 
d'autre  remède  à  la  situation  que  de  recourir  de  nou- 
veau à  l'État.  En  lui  dénonçant  comme  de  dangereux 
royalistes  les  insermentés,  Audrein  pensait  que  la  gen- 
darmerie allait  se  mettre  à  la  poursuite  de  quiconque 
n'était  pas  de  son  bord,  qu'on  allait  renouveler  les  lois 
d'exil,  remplir  encore  une  fois  les  prisons  et  relever  la 
guillotine,  afin  que  lui,  Audrein,  débarrassé  d'une 
concurrence  gênante,  pût  réunir  dans  les  églises  resti- 
tuées tous  ceux  qui  tenaient  absolument  à  entendre  la 
messe,  et  qui  auraient  dû  aller  à  la  sienne...  faute 
d'autre. 


.Ji 
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Les  vilaines  insinuations  de  ce  prêtre  peu  évangé- 
lique  étaient  commentées  par  les  journaux  des  philo- 
sophes :  Ginguéné,  rédacteur  de  la  Feuille  villageoise, 
et  de  la  Décade  philosophique  s'en  était  emparé  et  on  se 
réjouissait  dans  le  camp  des  ennemis  de  l'Église,  en 
voyant  les  prêtres  se  dévorer  entre  eux. 

La  restitution  des  églises  était  cependant  une  mesure 
nécessaire  et  nous  allons  voir  qu'elle  fut  accordée  par 
la  loi  du  1 1  prairial. 


CHAPITRE  VI 

LA   RÉOUVERTURE   DES    ÉGLISES. 

Le  culte  public  rétabli  en  ventôse  an  III.  —  Les  évêques  «  réunis» . 
—  Réunis  par  qui  ?  —  Grégoire,  chef  d'Église.  —  L'encyclique 
du  25  nivôse  an  III.  —  Le  presbytère.  —  Les  rétractations.  — 
Réouverture  de  Saint-Médard.  —  Loi  du  ii  prairial,  —  Les 
quinze  églises  de  Paris  rendues  au  culte. 

La  loi  de  ventôse  avait  été  votée  un  samedi,  et  le  len- 
demain la  célébration  publique  de  la  messe  commen- 
çait dans  tout  Paris.  Les  rapports  de  police,  fort  incom- 
plets, ne  nous  parlent  que  de  deux  chapelles  ouvertes 
ce  jour-là,  l'une  à  Saint-Magloire  et  l'autre  à  la  «  Mai- 
son François  ».  Saint-Magloire  était  la  maison  des 
Oratoriens  où  Gobel,  en  1791,  avait  installé  son  sémi- 
naire. Affectée  à  l'établissement  des  sourds-muets, 
elle  avait  pour  directeur,  depuis  la  mort  de  l'abbé  de 
l'Epée,  l'abbé  Sicard,  dont  nous  avons  souvent  eu  l'oc- 
casion de  parler  ;  ayant  la  jouissance  de  tous  les  locaux, 
l'abbé  Sicard  avait  déjà  rendu  la  chapelle  au  culte 
privé,  et  pour  profiter  de  la  loi,  il  n'avait  eu  qu'à 
ouvrir  la  porte  qui  donnait  de  la  chapelle  sur  la  rue 
Saint-Jacques.  Une  centaine  de  personnes  se  présen- 
tèrent le  premier  jour,  et  le  policier  chargé  de  la  sur- 
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veillance  rapporte  qu'il  eut  quelque  peine  à  pénétrer 
dans  la  chapelle,  car  la  porte  lui  en  avait  été  refusée  ; 
il  y  eut  pendant  la  messe  un  petit  discours  sur  le  réta- 
blissement du  culte  ;  tout  s'est  d'ailleurs  passé,  dit-il, 
avec  décence  et  tranquillité  ^. 

La  «  Maison  François  »  était  le  couvent  des  Capucins 
du  Marais  :  les  saints  étaient  légalement  abolis,  le  voca- 
bulaire officiel  prohibait  les  mots  de  u  palais,  hôtel, 
couvent,  église,  chapelle  »  ;  il  n'y  avait  plus  à  Paris 
que  des  «  maisons  »  :  ainsi  le  voulait  l'Égalité.  C'est 
donc  la  chapelle  de  Saint-François  (aujourd'hui  paroisse 
Saint-Jean-Saint-François)  qui  la  première  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine  fut  rétablie  comme  oratoire  public  2. 

La  semaine  suivante,  nous  voyons  s'ouvrir  plusieurs 
autres  chapelles.  A  Saint-Germain-des-Prés,  M.  Rous- 
sineau,  curé  constitutionnel,  s'installa  provisoirement 
dans  une  pièce  de  l'ancien  couvent  attenant  au  loge- 
ment dont  il  était  resté  locataire  3;  puis,  le  i4  germi- 
nal (3  avril),  il  put  réunir  les  fidèles  dans  la  chapelle 
Saint-Symphorien,  au  sud  de  l'Abbaye,  qui  servait  de 
paroisse  avant  la  Révolution.  Quant  à  l'église  même 
elle  était  inhabitable  :  un  atelier  de  salpêtre  y  avait  été 
établi  ;  les  parties  inférieures  des  piliers  et  des  mu- 
railles avaient  été  rongées  et  menaçaient  ruine  ;  une 
explosion  et  un  incendie  avaient  causé  des  ravages 
presque  irréparables  et  les  tombereaux  qui  avaient  cir- 
culé dans  la  nef  avaient  émietté  le  dallage;  enfin,  la 
toiture  dégarnie  laissait  tomber  partout  l'eau  du  ciel, 

1.  Arch.  Nat.,  F'"  III,  Seine,  i5  (lO  ventôse  an  111). 

2.  Ibid.  (11  et  i3  ventôse). 

3.  Ibid.  (17  ventôse).  —  F'°  III,  Seine,  iC  (i/i  germinal). 
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qui,  les  jours  de  pluie,  formait  des  flaques  de  boue. 

Le  curé  de  Saint-Gervais,  M.  Chevalier,  fut  assez 
lieureux  pour  trouver  immédiatement  un  local  :  l'ac- 
quéreur du  couvent  des  Carmes-Billettes  lui  céda 
l'usage  de  l'église  qui,  n'ayant  servi  que  de  magasin, 
avait  été  à  l'abri  des  dévastations.  Il  n'y  eut  qu'à  la 
débarrasser  des  caisses  qui  y  étaient  accumulées  ;  le 
1 3  ventôse,  on  fit  la  cérémonie  de  réconciliation,  et  le 
dimanche  suivant,  qui  était  le  i8  ventôse  (8  mars), 
les  offices  purent  être  célébrés  pendant  toute  la  jour- 
née i. 

Bien  que  les  rapports  de  police  ne  désignent  aucun 
autre  lieu  de  réunion  des  catholiques,  il  me  paraît  hors 
de  doute  qu'il  y  en  eut  plusieurs  autres  :  le  rapport  du 
1 8  ventôse  parle  des  ((  temples  ouverts  dans  nombre 
d'endroits 2  ».  Il  n'est  pas  douteux  que  des  curés  aussi 
zélés  que  MM.  Marduel,  de  Saint-Roch,  et  de  Pance- 
mont,  de  Saint-Sulpice,  n'aient  pas  immédiatement 
profité  de  la  faculté  que  leur  donnait  la  loi  :  il  existait 
sur  la  paroisse  de  Saint-Roch  une  chapelle,  la  Concep- 
tion, qui  avait  été  ouverte  pendant  une  partie  au  moins 
de  la  Terreur,  et  sur  la  paroisse  de  Saint-Sulpice,  plu- 
sieurs chapelles  de  couvents  avaient  été  rachetées  ou 
louées  par  des  catholiques  :  l'Instruction  chrétienne, 

1.  Ibid.  et  Pisani  :  La  paroisse  Saint-Gervais  pendant  la  Révolution^ 
(Correspondant.  lo  février  1908,  p.  ^ô"'). 

2.  «  La  liberté  des  cultes  fait  sur  les  opinions  une  agréable 
«liversion  ;  les  associations  religieuses  profitent  du  décret  pour 
ouvrir  dans  nombre  d'endroits  des  temples  à  leur  usage.  Tout 
jusqu'à  ce  moment  nous  annonce  que  la  décence  et  la  tranquillité 
y  ont  régné...  Dans  plusieurs  quartiers  de  Paris,  on  use  de  la 
liberté  des  cultes.  »  F"  111,  Seine,  id  (18  ventôse). 
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rue  du  Pot-de-Fer  (aujourd'hui  rue  Bonaparte),  les 
Orphelines,  rue  du  Vieux-Colombier,  une  autre  que  je 
n'ai  pas  pu  identifier  exactement,  rue  de  Grenelle  ^  ;  ces 
oratoires,  secrets  pendant  la  Terreur,  devinrent  publics 
dès  que  l'exercice  du  culte  cessa  d'être  un  délit. 

Au  début,  le  gouvernement  paraît  avoir  pris  le  parti 
de  se  montrer  bienveillant  :  puisque  la  loi  autorisait 
les  réunions  religieuses,  il  n'y  avait  qu'à  les  protéger. 
—  C'est  ainsi  que  le  22  ventôse  (12  mars)  six  jeunes 
gens  qui  avaient  essayé  de  troubler  l'office  aux  Capu- 
cins, furent  expulsés,  et  le  rapport  de  police  enregistre 
cette  exécution  sans  chercher  aucunement  à  excuser  les 
perturbateurs  2.  Il  est  vrai  qu'un  employé  de  l'église 
des  Billettes,  ayant  parcouru  les  rues  voisines  en  agi- 
tant une  sonnette,  fut  accusé  de  contrevenir  à  l'article 
qui  interdisait  les  actes  religieux  sur  la  voie  publique, 
mais  il  s'excusa,  promit  de  ne  pas  recommencer,  et  ne 
fut  pas  poursuivi  3.  Aussi  bien,  il  était  difficile  de  réa- 
gir contre  l'opinion  qui  se  prononçait  énergiquement 
en  faveur  de  la  liberté. 

«  Un  étranger,  dit  un  journal,  qui  arriverait  en  ce 
((  moment  à  Paris,  s'apercevrait  sans  peine  que  c'est 
((  aujourd'hui  dimanche.  La  plupart  des  boutiques  sont 
((  fermées,  et  l'on  voit  dans  les  rues,  sur  les  places 
((  publiques  et  aux  promenades,  que  la  plus  grande 

1.  Sans  vouloir  absolument  me  prononcer,  je  serais  porté  à 
croire  qu'il  s'agit  de  la  chapelle  de  la  Visitation,  rue  du  Bac,  dont 
l'emplacement  est  occupe  aujourd'hui  par  la  salle  de  la  Société 
d'Horliculture. 

2.  Arch.  Nat.,  F"  III,  Seine,  i5  (2/1  ventôse). 

3.  Ibid. 

II.  Gazette  française,  2G  ventôse. 
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«  partie  du  peuple  a  choisi  ce  jour-là  pour  son  repos.  » 
—  «  Le  décret  sur  la  liberté  des  cultes,  dit  un.  autre 
«journal',  a  fait  une  vive  sensation  :  le  peuple,  tou- 
((  jours  juste  quand  on  n'a  pas  intérêt  à  l'égarer,  l'a 
((  accueilli  avec  des  transports  de  joie,  et  les  honnêtes 
<(  gens,  dont  la  dénomination  n'est  plus  une  injure, 
((  s'applaudissent  de  voir  que  l'exécrable  doctrine  (des 
«  athées)  n'est  plus  à  l'ordie  du  jour.  »  —  Un  autre 
journaliste  rappelle  avec  tristesse  les  temps  encore 
voisins  où  ce  même  peuple  de  Paris,  si  mobile  dans  ses 
impressions,  acclamait  les  prophètes  d'incrédulité. 
x(  Tandis  que  des  hommes  soldés  par  Hébert,  Chau- 
«  mette  et  les  decemvirs  promenaient  indécemment 
«  dans  les  rues  des  bêtes  de  somme  couvertes  d'habits 
«  sacerdotaux,  et  que  des  saltimbanques  traversaient 
(«  en  dansant  la  salle  de  la  Convention,  tenant  à  la 
«  main  les  signes  les  plus  sacrés  de  la  Religion,  on 
«  rougissait  d'avoir  cru  à  l'existence  de  Dieu.  »  —  Mais 
cette  bouffée  d'irréligion  n'a  eu  qu'un  temps.  «  On  a 
«  remarqué,  dit-on  plus  loin,  que  dans  plusieurs  quar- 
«  tiers  beaucoup  de  boutiques  sont  fermées.  Les  dévots 
«  et  les  curieux  se  sont  tellement  portés  en  foule  aux 
«  temples  catholiques,  que  la  plupart  d'entre  eux  ont 
«  été  obligés  de  rester  à  la  porte,  faute  de  place  pour 
((  les  y  recevoir-.  » 

Le  27  ventôse,  le  même  journal  dit  encore  :  «  Il  y 
«  avait  hier  dimanche  deux  sortes  de  queues  ;  queue  à 
«  la  messe,  queue  à  la  porte  des  boulangers.  La  plu- 


1 .  Courrier  de  l'égalité,  G  ventôse. 

2.  Ibid.,  20  ventôse. 
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«  part  des  boutiques  étaient  fermées,  et  il  paraît  qu'il 
«  en  est  ainsi  dans  les  départements.  Cette  marche 
«  rétrograde  de  la  nation  française  fait  assez  sentir 
«  l'inutilité  des  efforts  qu'on  a  faits  pour  établir  le  nou- 
«  veau  calendrier.  »  Et  il  aurait  pu  ajouter,  si  le  res- 
pect humain  ne  l'avait  arrêté  :  «  pour  essayer  d'extirper 
«  toute  croyance  religieuse  ». 

L'Abbréviateur  imprime  le  28  ventôse  :  «  Le  rétablis- 
«  sèment  du  culte  fait  déjà  remarquer  les  dimanches 
«  autant  et  plus  que  les  décadis  qui  ne  se  lient  à  aucune 
((  institution  ni  civile,  ni  morale,  ni  religieuse.  Nos 
<(  églises  ne  sont  plus  assez  vastes  pour  contenir  ceux 
((  qui  s'empressent  d'aller  entendre  la  messe,  devenue... 
<(  un  objet  de  première  nécessité,  ainsi  que  le  pain,  la 
«  viande...  »,  et  répondant  aux  sarcasmes  du  Journal 
de  Paris,  il  lui  cite  un  mot  du  ministre  protestant 
Théodore  de  Bèze,  cité  par  Bossuet  :  «  La  religion  est 
((  une'  enclume  qui  endure  les  coups  sans  s'émouvoir, 
((  et  sur  laquelle  les  marteaux  se  sont  brisés  et  se 
«  briseront.  » 

La  Gazette  française  fait  cette  remarque  :  a  On  ne 
((  voit  pas  que  les  actes  religieux  aient  excité  la 
<(  moindre  effervescence  parmi  le  peuple,  qui  sera  tou- 
«  jours  paisible,  honnête,  soumis  aux  lois  quand  on 
«  lui  permettra  de  satisfaire  aux  besoins  de  sa  cons- 
((  cience.  » 

On  mesure  le  chemin  parcouru  pendant  ce  mois  de 
ventôse  ;  les  chapelles  ont  beau  se  multiplier  ;  elles  ne 
sont  ni  assez  vastes,  ni  assez  nombreuses  ;  il  ne  s'agit 
plus  des  manifestations  violentes,  souvent  maladroites 
ou  déplacées  des  muscadins  :  là  où  le  clergé  fait  sentir 
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son  action,  on  sait  montrer  plus  de  dignité.  C'est  avec 
calme  que  les  Parisiens  retrouvent  le  chemin  des 
églises,  empressés  à  remplir  leurs  devoirs  envers  Dieu, 
et  aussi  à  réparer  leurs  fautes.  Les  fêtes  de  Pâques  de 
1796  se  célébrèrent  avec  une  joyeuse  solennité.  Sans 
doute  les  églises  improvisées  ne  déployèrent  pas  de 
pompes  bien  luxueuses  :  dans  les  chapelles  dévastées, 
il  fallait  se  contenter  d'ornements  de  rencontre  ;  des 
bouts  de  tapisserie  cachaient  les  lambris  défoncés  ; 
l'autel  était  une  table  en  bois  blanc  ;  les  calices  étaient 
d'étain,  les  ostensoirs  de  bois  doré^  mais  quel  enthou- 
siasme animait  ces  chrétiens  qui,  sortant  des  ténèbres 
de  la  persécution,  entonnaient  V alléluia  de  Jésus  res- 
suscité ! 

C'est  pourtant  le  moment  oii  la  paix  qu'on  croyait 
retrouvée  allait  de  nouveau  être  compromise  par  de 
longues  et  douloureuses  compétitions,  soulevées  par 
les  tenants  de  l'église  constitutionnelle. 

Nous  savons  déjà  que  pendant  l'hiver  1 794-1 795, 
Grégoire  avait  groupé  autour  de  lui  quatre  de  ses  col- 
lègues :  Royer,  de  l'Ain,  et  Saurine,  des  Landes,  tous 
deux  députés  à  la  Convention,  Gratien,  métropolitain 
de  Rouen,  récemment  sorti  de  prison  après  vmc  capti- 


1.  Voici  à  ce  sujet  un  avis  paru  dans  les  Annales  de  la  Religion 
du  18  juillet  1796(1.  I.  p.  228)  :  «  Nous  apprenons...  que  tous  les 
jours  il  résulte  des  inconvénients  graves  de  l'usage  des  calices  de 
verre.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  canons  les  ont  détendus. 
Nous  ne  pouvons  trop  inviter  les  prêtres  ou  les  paroisses  à  se 
procurer  des  vases  qui  au  moins  soient  d'étain,  dont  la  coupe  et 
la  patène  soient  dorées.  Cette  dépense  ne  peut  pas  être  un  objet 
de  5o  à  60  livres,  et  deviendroit  moins  considérable  que  celle 
des  vases  de  verre.  » 
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vite  rendue  plus  cruelle  par  son  âge  et  ses  infirmités, 
et  enfin,  Eléonor  Desbois  de  Rochefort,  évêque  de  la 
Somme,  qui,  mal  vu  par  les  insermentés,  jugé  trop 
tiède  par  les  jureurs,  suspect  aux  jacobins,  avait  été 
incarcéré  sur  la  dénonciation  de  ses  propres  vicaires, 
pour  avoir  rappelé  les  lois  de  l'Église  concernant  le 
divorce  et  le  célibat  ecclésiastique  ;  peu  disposé  à 
retourner  dans  un  diocèse  d'où  il  n'avait  rapporté  que 
de  mauvais  souvenirs,  il  s'était  fixé  à  Paris,  où  il  avait 
été  curé  avant  la  Révolution,  et  où  il  comptait  de  nom- 
breux amis;  il  jouissait  d'une  fortune  assez  considé- 
rable qui  n'avait  pas  été  confisquée  et  dont  il  ne 
demandait  qu'à  faire  profiter  une  cause  à  laquelle  il 
était  resté  malgré  tout  profondément  attaché.  Les  cinq 
prélats  constituèrent  ce  fameux  conseil  qui  se  désignait 
lui-même  sous  une  appellation  amphibologique  :  les 
évêque  s  réunis. 

Réunis. par  qui,  dira-t-on  ?  Quel  pouvoir  supérieur 
avait  créé  ce  rouage  ecclésiastique  non  prévu  par  les 
canons  et  dont  il  n'était  pas  question  dans  la  Consti- 
tution civile  ?  Dans  les  circonstances  difficiles  où  se 
trouvait  l'Eglise  de  France,  le  Pape  aurait  pu,  s'il 
l'avait  voulu,  déléguer  quatre  ou  cinq  évoques  pour 
exercer  en  son  nom  des  pouvoirs  extraordinaires.  Mais 
ce  n'était  pas  le  Pape  qui  avait  choisi  les  «  Réunis  »  ; 
ils  protestaient  sans  doute  de  leur  respect  pour  la  per- 
sonne de  celui  qu'ils  appelaient  l'évêque  de  Rome, 
mais  ils  étaient  trop  bons  gallicans  pour  aller  lui 
demander  une  délégation  que,  suivant  eux,  il  n'avait 
pas  le  droit  de  donner,  et  que  du  reste  ils  n'auraient 
pas  acceptée. 


RÉUMS    PAR   QUI?  189 

Etait-ce  donc  le  corps  épiscopal,  ou  premier  ordre 
de  l'église  gallicane  qui  leur  avait  conféré  un  mandat  ? 
des  évêques  d'avant  178g,  il  ne  pouvait  être  question  : 
les  amis  de  Grégoire  les  regardaient  comme  totalement 
déchus  de  leur  office.  N'avaient-ils  pas  abandonné  leur 
troupeau  comme  des  pasteurs  mercenaires  ?  le  peuple 
ne  les  reconnaissait  plus.  On  aurait  pu  répondre  que 
ces  évêques  n'étaient  partis  que  lorsqu'ils  n'avaient  pas 
pu  faire  autrement,  chassés  de  leurs  diocèses  et  de  leur 
patrie  par  une  loi  inexorable  ;  que  plusieurs  d'entre 
eux  avaient  voulu  rester  quand  miême  et  qu'ils  avaient 
péri  :  l'archevêque  d'Arles,  les  évêques  de  Saintes,  de 
Beauvais  et  de  Mende  pendant  les  massacres  de  Sep- 
tembre, celui  d'Agde  guillotiné  à  Paris,  celui  de  Mon- 
tauban  mort  en  prison  à  Rouen,  ceux  de  Cavaillon,  de 
Die,  d'Orange,  de  Salnt-Brieuc  succombant  dans 
quelque  retraite  obscure,  minés  par  les  soucis,  les 
fatigues  et  les  privations*.  Ce  n'est  pas  tout  :  ceux  qui 
avaient  dû  s'exiler  avaient  laissé  en  France  des  vicaires 
généraux  pourvus  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  :  ils 
n'avaient  donc  pas  délaissé  leurs  diocèses,  et  conti- 
nuaient à  s'en  occuper  dans  la  mesure  où  la  prudence 
le  permettait.  —  Mais  non  !  pour  Grégoire  et  son  parti, 
tous  ces  évêques,  ayant  refusé  de  se  soumettre  à  la 
Constitution  civile,  avaient  perdu  par  là  tout  droit  à 
gouverner  leurs  églises. 

Si  la  mission  des  «  évêques  réunis  »  ne  pouvait  venir 
des  prélats  émigrés,  c'était  donc  l'épiscopat  constitu- 


I.  Pisani,  Les  derniers  évêques  de  l'Ancien  Régime  (^Correspondant, 
10  novembre  1908,  pp.  (igS-Soo). 
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tionnel  qui  avait  choisi  ses  représentants  en  la  per- 
sonne de  Grégoire  et  consorts  ?  qui  les  avait  investis 
d'une  sorte  de  dictature  pour  parer  aux  éventualités 
nouvelles  et  rétablir  ce  que  le  régime  terroriste  avait 
bouleversé  ?  Il  n'en  est  rien,  car  l'épiscopat  constitu- 
tionnel n'était  plus  alors  qu'une  fiction,  et  que  la 
Constitution  civile  était  détruite.  Sur  82  évoques  sié- 
geant en  1792,  10  étaient  morts,  dont  6  sur  l'échafaud  ; 
24  avaient  apostasie,  dont  9  étaient  mariés  ;  24  avaient 
déclaré  renoncer  aux  fonctions  ecclésiastiques  et  avaient 
livré  leur  lettres  ;  24  étaient  sortis  à  peu  près  intacts 
de  la  crise,  ou,  s'ils  avaient  livré  leurs  titres  ecclésias- 
tiques, ce  n'était  qu'après  un  long  et  déprimant  empri- 
sonnement ^  En  tout  cas,  ces  rares  survivants  du  nau- 
frage, dispersés,  découragés,  abandonnés  par  leurs 
prêtres,  dédaignés  par  les  fidèles,  ignorés  systémati- 
quement par  les  autorités  civiles  quand  il  y  avait 
quelque  faveur  à  espérer,  mais  surveillés  de  très  près 
quand  ils  voulaient  user  de  leurs  droits  de  citoyens, 
n'avaient  aucun  crédit,  aucune  autorité,  et  plusieurs 
tremblaient  encore  en  pensant  que  la  Terreur  pourrait 
bientôt  recommencer.  Etrangers  au  mouvement  des 
idées,  annihilés  dans  leurs  volontés,  dépourvus  de 
moyens  matériels  et  surtout  de  la  confiance  en  soi- 
même  nécessaire  pour  commander  aux  autres,  ils  se 
voyaient,  pour  la  plupart,  incapables  de  reprendre 
leurs  fonctions,  et  à  plus  forte  raison  de  créer  cet  orga- 
nisme central  qui  aurait  tenu  ses  pouvoirs  de  tous 
pour  travailler  au  bien  de  chacun. 

1.  Pisani,  Répertoire.,     pp.  3a-33. 
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Mais  alors,  qui  avait  réuni  les  évêques  siégeant  à 
Paris  ? 

Personne.  —  Ils  s'étaient  trouvés  là  par  la  force  des 
circonstances;  leur  délégation,  c'est  d'eux-mêmes  qu'ils 
la  tiennent.  Cette  modification  posthume  de  la  Consti- 
tution civile  s'était  produite,  semble-t-il,  d'elle-même, 
par  une  sorte  de  génération  spontanée.  L'autorité  que 
les  «  réunis  »  allaient  exercer  n'avait  aucun  fondement 
légal,  historique  ni  religieux;  comme  le  gouvernement 
de  la  Convention,  c'était  un  u  gouvernement  révolu- 
tionnaire. » 

Révolutionnaire,  si  l'on  veut,  mais  révolutionnaire 
pour  rire;  car  ce  comité  des  a  réunis  »  était  tjaut  sim- 
plement un  paravent  derrière  lequel  manœuvrait  Gré- 
goire. Ses  quatre  collègues  étaient  des  figurants  :  Gra- 
tien,  vieux  et  affaibli,  ne  pensait  qu'à  retourner  en 
Normandie  pour  y  dépenser  ce  qui  lui  restait  de  forces. 
—  Il  devait  être  remplacé  par  Primat,  de  Cambrai,  puis 
par  Wandelaincourt,  de  Langres  ;  Saurine  était  loin  de 
manquer  de  valeur,  mais  c'était  un  caractère  fantasque, 
incapable  de  vivre  en  paix  avec  personne  ;  Rover  était 
une  honnête  nullité  ;  Desbois  un  bailleur  de  fonds  ^ 
qui  fut  chargé  par  Grégoire  de  créer  et  d'administrer  le 
journal  du  parti  :  les  Annales  de  la  Religion-  et  de 
diriger   la   librairie-imprimerie  chrétienne,  rue  Saint- 


1.  Pisani.  Répertoire...,  pp.  i03-i05,  22y-a3/i,  202-256,  UZo-lttii, 
193-197. 

2.  Les  Annales  de  la  Religion  forment  18  volumes  dont  le  dernier 
s'arrête  en  i8o3.  On  les  trouve  à  la  Bibliothèque  Nationale,  sous  la 
cote  L"  3/10.  Sur  leur  fondation,  voir  les  détails  que  donne 
M.  Gazicr,  op.  cit.,  pp.  282-288. . 
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Jacques,  n""  278  et  279,  qui,  si  elle  eut  été  mieux  con- 
duite, aurait  rendu  de  grands  services  au  parti,  mais 
végéta  par  suite  de  l'incapacité  de  ceux  qui  avaient  à 
l'administrer. 

Grégoire  émergeait  du  milieu  de  ces  figures  falotes, 
grandi  par  la  fière  attitude  qu'il  avait  prise  pendant  la 
Terreur.  On  peut  contester  ses  mérites,  dire  qu'il  écri- 
vit trop  et  trop  vite,  avec  un  mépris  trop  apparent  de 
la  forme  ^  ;  on  peut  lui  reprocher  d'avoir  été  l'esclave 
de  ses  préjugés  et  de  ses  rancunes,  et  de  n'avoir  jamais 
apporté  dans  l'exposition  de  ses  idées  le  calme  et  l'im- 
partialité qui  préservent  de  l'exagération  et  de  l'injus- 
tice ;  on  doit  lui  demander  surtout  un  compte  sévère 
de  l'entêtement  avec  lequel  il  défendit  jusqu'à  la  fin 
des  opinions  fausses  et  dangereuses.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'en  1795,  il  était  l'homme  qui 
personnifiait  sinon  la  Religion,  du  moins  le  parti 
constitutionnel,  et  qu'ayant  montré  un  grand  courage 
au  moment  où  tant  d'autres  rivalisaient  de  lâcheté,  il 
semblait  seul  capable  de  relever  son  église,  en  suppo- 
sant qu'elle  pût  être  relevée.  Par  son  habileté  et  sa  per- 
sévérance, il  rendit  pendant  sept  ans  une  vie  factice  au 
schisme,  perpétuant  des  divisions  qu'un  homme  plus 
sage  et  plus  chrétien  eût  tenu  à  ensevelir  dans  l'oubli. 


1.  Quelques  pages  de  Grégoire,  rédigées  à  tête  reposée,  sont  des 
morceaux  remarquables,  écrits  avec  chaleur,  un  peu  déclama- 
toires, mais  vigoureusement  pensés.  Je  donne  plus  loin  des  extraits 
de  son  mandement  du  22  nivôse;  il  mérite  d'être  lu  en  entier, 
A  la  fin  de  sa  vie,  Grégoire  se  négligea  et  ses  dernières  œuvres 
sont  de  lourdes  compilations  dont  il  tirait  une  grande  partie  de 
ses  ouvrages  antérieurs,  et  où  il  paraît  afficher  une  indifférence 
suprême  pour  la  forme  littéraire. 
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Pour  tout  dire,  en  un  mot,  il  dépensera  des  talents  peu 
communs  et  une  énergie  extraordinaire  au  service  de 
la  plus  mauvaise  des  causes. 

La  première  des  habiletés  de  Grégoire  fut  de  ne  pas 
se  mettre  trop  en  avant  et  de  fonder  ce  comité  derrière 
lequel  il  pouvait  tout  diriger  sans  paraître.  A  la  vérité, 
on  savait  à  quoi  s'en  tenir,  et  ceux  qui  avaient  besoin 
de  conseils  ou  de  renseignements  s'adressaient  exclusi- 
vement à  lui  :  la  preuve  en  est  dans  l'immense  corres- 
pondance, si  précieux  trésor  pour  l'historien,  qu'il 
entretenait  avec  tous  les  partisans  du  régime  constitu- 
tionnel^. C'est  lui  qui  sera  toujours  regardé  comme  le 
docteur,  l'arbitre  et  le  protecteur  :  cependant,  il  fuit 
les  premières  places,  laisse  à  Le  Coz  la  présidence  des 
conciles  nationaux,  à  Dufraisse  celle  du  concile  de  la 
province  du  Centre  ;  mais  je  ne  pense  pas  que  ce  fût 
par  un  scrupule  d'humilité  :  s'il  poussait  en  avant  l'un 
ou  l'autre  de  ses  collègues,  c'est  qu'il  craignait  de  ren- 


I .  Les  papiers  et  la  bibliothèque  de  Grégoire  sont  eu  la  posses- 
sion de  M.  Augustin  Gazier.  qui  les  a  classés  avec  amour  et  les 
conserve  avec  le  respect  qu'on  doit  à  des  documents  historiques  de 
premier  ordre.  11  en  a  tiré  la  matière  de  son  bel  ouvrage  :  Etudes 
sur  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution  française,  ainsi  que 
de  nombreux  articles  parus  dans  diverses  revues.  Son  fils, 
M.  Georges  Gazier,  est  sur  le  point,  croyons-nous,  de  publier  un 
important  travail,  tiré  des  précieuses  archives  paternelles.  Lorsque 
je  préparais  mon  volume  sur  l'épiscopat  constitutionnel,  M.  Gazier 
m'a  admis  à  consulter  tous  ses  dossiers,  et  il  savait  pourtant  que 
mes  conclusions  ne  seraient  pas  toujours  d'accord  avec  les  siennes. 
11  m'a  fait  l'honneur  de  se  fier  à  ma  bonne  foi  et  je  ne  pense  pas 
qu'il  ail  eu  à  regretter  sa  largeur  d'esprit.  Je  lui  suis  d'autant 
plus  reconnaissant  de  ses  libérales  dispositions  que  je  sais  avec 
quel  soin  jaloux  il  défend  son  trésor  contre  la  curiosité  indiscrète 
des  indifférents. 

13 
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contrer  en  eux  des  rivaux,  et,  plutôt  que  de  s'en  faire 
des  ennemis,  il  s'effaçait  devant  eux  et  exploitait  leur 
vanité  au  lieu  de  l'exaspérer. 

Nous  sommes  fixés  maintenant  sur  ce  qu'étaient  les 
évoques  «  réunis  ».  Nous  allons  les  voir  à  l'œuvre  :  le 
35  nivôse  an  111  (i5  mars  1795)  parut  un  document 
intitulé  :  Lettre  encyclique  de  plusieurs  évéques  de 
France  à  leurs  Jrères  les  autres  évéques  et  aux  églises 
\)acantes^.  Cette  lettre  est  composée  de  deux  parties  : 
d'abord  une  profession  de  foi  contenant  adhésion  «  à 
tout  ce  que  l'église  catholique  croit  et  enseigne  ».  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  d'y  remarquer  les  réserves  rela- 
tives au  pouvoir  du  Pape,  à  qui  les  constitutionnels 
accordent  la  primauté,  mais  la  primauté  d'honneur,  en 
qui  ils  reconnaissent  «  le  centre  de  l'unité  catholique», 
mais  dont  ils  passent  sous  silence  la  primauté  de  juri- 
diction :  en  un  mot,  c'est  une  profession  de  foi  galli- 
cane 2. 


1.  Brochure  de  82  pages,  cliez  Leclèro,  libraire,  rue  Saint- 
Martin,  près  celle  aux  Ours,  n°'  20/1  et  89.  Il  en  a  été  publié  cinq 
éditions  qui  sont  décrites  par  M.  Tourneux,  dans  sa  Bibliographie 
de  l'histoire  de  Paris,  t.  III,  n°'  lOaia  et  suivants.  Les  Annales  de  la 
Religion  en  ont  donné  le  texte  :  t.  I,  pp.  /49-58, 

2.  Article  6  de  la  profession  de  foi  :  «  Le  Fils  de  Dieu  ayant 
voulu  que  son  Église  fût  une  et  solidement  bâtie  sur  l'unité,  a 
établi  et  institué  la  primauté  de  saint  Pierre  pour  l'entretenir  et  la 
cimenter.  C'est  pourquoi  nous  reconnaissons  cette  même  primauté 
dans  les  successeurs  du  premier  des  apôtres,  auxquels  on  doit  pour 
cette  raison  la  soumission  et  l'obéissance  que  les  Saints  Conciles 
et  les  Saints  Pères  ont  toujours  enseignées  aux  fulèles...  L'autorité 
de  la  chaire  de  saint  Pierre  a  un  fondement  certain  dans  l'Évan- 
gile et  une  suite  évidente  dans  la  tradition.  »  (Bossuet,  Exposition 
de  la  doctrine  catholique  de  l'Eglise,  n°  21  ) —  Article. 7.  Le  gou- 
vernement cpiscopal  est  établi  par  Jésus-Christ   lui-même.  On  le 
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La  seconde  partie  contient  des  décisions  discipli- 
naires, et  c'est  le  morceau  capital,  la  raison  d'être  de  la 
lettre  ;  les  déclarations  dogmatiques  ne  servent  que 
d'introduction  et  de  véhicule  aux  prescriptions  de  la 
seconde  partie.  11  s'agit  de  savoir  quelle  conduite  tenir 
à  l'égard  de  ceux  qui  ont  faibli  pendant  la  persécution  : 
les  évêques  établissent  neuf  catégories  d'apostats  dont 
les  cas  sont  rangés  suivant  leur  gravité  croissante,  et 
<léclarent  qu'ils  regardent  comme  «  indignes  de  leur 
état  et  de  la  confiance  des  fidèles  »  tous  ceux  qui  sont 
visés  dans  les  neuf  articles  ^.  Une  dixième  classe  con- 
tient ceux  qui  ont  seulement  livré  leurs  lettres,  ou 
iibandonné  leurs  fonctions  :  à  ceux-là  on  accordera  le 
pardon,  pourvu  qu'aucune  circonstance  *  ne  vienne 
^jggraver  leur  faute  -.  Ces  dispositions  étaient  une  sorte 
<îe  liquidation  après  faillite  ;  on  rejetait  sans  pitié  les 
plus  coupables,  et  on  usait  de  miséricorde  avec  les 
.autres.  On  a  généralement  trouvé  ces  mesures  extrê- 


\o'd  en  vigueur  dès  le  temps  des  Apôtres.  L'autorité  deTÉpiscopat 
établit  l'unité  dans  les  églises  particulières,  comme  la  primauté 
<lu  Saint-Siège  est  le  centre  de  toute  l'unité  catholique.  (Ibid.) 
Dans  les  articles  suivants,  il  est  dit  que  les  évêques,  successeurs 
■des  apôtres,  doivent  être  constitués  par  tous  les  évêques  de  leur 
province,  et  à  la  rigueur,  par  trois  d'entre  eux.  La  «  confirmation 
-((  de  ce  qui  sera  fait  dans  chaque  province  doit  être  donnée  par 
((  l'évèque  métropolitain.  »  (Conc.  de  Nicée,  Can.  IV,  arab.  5.) 
On  voit  par  là  la  doctrine  des  «  réunis  »  sur  la  nomination  et 
l'institution  des  évêques  :  le  pouvoir  du  Pape  touchant  l'institu- 
tion canonique  est  complètement  passé  sous  silence  et  les  belles 
déclarations  qui  précèdent  n'ont  servi  qu'à  amadouer  le  lecteur 
qui,  rassuré  sur  l'orthodoxie  de  la  lettre,  acceptera  sans  méfiance 
la  conclusion  où  on  a  glissé  la  formule  schismatique, 

1.  Encyclique,  p.  i5. 

2,  Ibid.,  p.  17. 
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mcment  sévères  et  inspirées  par  le  rigorisme  jansé- 
niste ;  plusieurs  des  évêques  dont  l'adhésion  est  ins- 
crite à  la  suite  de  la  dernière  édition  imprimée  de  la 
lettre  ^  manifestèrent  leur  inquiétude  en  voyant  que 
si  les  règlements  étaient  strictement  exécutés,  il  ne 
leur  resterait  presque  aucun  collaborateur,  et  le  pre- 
mier des  signataires,  le  métropolitain  de  Reims,  con- 
vaincu par  la  suite  d'avoir  participé  au  culte  sacrilège 
de  la  Raison  fut  mis  en  demeure  de  donner  sa  démis- 
sion -.  Les  «  réunis  »  rebutèrent  ainsi  un  certain 
nombre  de  pécheurs  sincèrement  repentants,  qui  allè- 
rent trouver  les  vicaires  généraux  de  Paris  et  furent 
absous.  Grégoire  en  conclut  que  les  insermentés  usaient 
d'une  morale  relâchée  (Ja  morale  des  jésuites  !)  et  leur 
décocha  de  cruelles  épigrammes  renouvelées  de  Pascal, 
mais  avec  le  temps  et  sous  l'empire  de  la  nécessité,  les 
constitutionnels  eux-mêmes  furent  amenés  à  se  mon- 
trer moins  intransigeants,  et  admirent  à  la  réconcilia- 
tion des  prêtres,  des  évêques  même,  dont  les  fautes 
étaient  formellement  visées  par  les  9  articles  de  l'cncy- 
clique. 

Trois  jours  avant  la  lettre  collective  avait  paru  le 
mandement  que  Grégoire  adressait  à  ses  diocésains  de 
Blois^.  Une  lettre  épiscopale  en  1796  était  une  grosse 
nouveauté,  et  le  fait  parut  surprenant  à  ceux  qui 
croyaient  en  avoir  fini  avec  la  Religion  *.  Grégoire  énu- 


I.  Dans  l'édition  datée  du  i5  mars  1796,  il  n'y  a  que  dix  signa- 
tures, mais  Grégoire  finit  par  recueillir  Sa  adhésions, 
a.  Pisani,  Répertoire...,  jip.  201-ao/i. 
'i.  Gazier,  op.  cit.,  370-890. 
/i.  La  lettre    commence    par   expliquer    pourquoi    l'évêque    de 
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mérait  dans  sa  pastorale  tous  les  attentats  commis 
pendant  la  Terreur,  toutes  les  violations  des  principes 
de  liberté  au  nom  desquels  on  avait  fait  la  Révolution  ; 
il  n'essaie  pas  d'envelopper  ses  récriminations  dans  les 
à  peu  près  d'une  vague  phraséologie,  il  parle  net  et 
appelle  les  choses  par  leur  nom.  C'est  qu'il  fallait  être 
ferme  en  un  moment  où  beaucoup  de  consciences 
s'étaient  oblitérées.  11  n'y  avait  pas  d'ailleurs  de  meil- 
leur moyen  de  se  faire  respecter  d'un  pouvoir  qui 
réser\'ait  ses  rigueurs  pour  les  faibles  et  les  timides. 
L'évêque  de  l'Orne,  au  lieu  de  reprendre  ses  fonctions, 
comme  la  loi  de  frimaire  l'en  eût  laissé  libre,  écrivit 
au  représentant  Génissieu  pour  lui  demander  une 
autorisation  dont  il  n'avait  pas  besoin  :   il  fut  victime 


Loir-et-Cher  est  resté  si  longtemps  sans  écrire  à  ses  diocésains. 
«  La  tyrannie  étouffait  nos  pensées...  On  ne  pouvait  alors  ni 
«  imprimer,  ni  écrire...  Ecrire  à  quelqu'un,  c'était  compromettre 
«  inutilement  sa  liberté,  sa  vie  même,  dans  le  cours  de  cette 
«  année  effroyable  où  le  sang,  même  celui  des  justes,  ruisselait 
((  de  toutes  part,  où  la  France  était  couverte  de  victimes,  dont  un 
«  grand  nombre  ont  été  immolées,  de  bourreaux,  dont  la  plu- 
«  part  vivent  encore  et  rugissent  de  n'être  plus  au  milieu  du 
«  carnage.  » 

<(  Avec  qui  correspondre,  d'ailleurs,  lorsqu'au  milieu  de  cette 
«  défection  qui  scandalisait  l'Église,  privé  de  renseignements 
«  certains,  j'ignorais  quels  étaient  parmi  vous  les  hommes  restés 
«  fidèles  ;  car  la  religion,  comme  la  Patrie,  a  eu  ses  émigrés...  » 

«  ...  Dans  ces  murs  où  un  homme  revêtu  d'un  grand  pouvoir 
«  trouvait  étrange  que  l'on  n'eût  pas  encore  dressé  les  bûchers, 
«  lorsqu'il  restait  des  prêtres  ;  à  Blois,  on  se  rappelle  que  cinq 
«  furent  égorgés,  entre  autres  le  curé  de  Saumur,  qui  était  muni 
«  de  son  certificat  de  civisme.  La  Terreur  était  portée  à  un  tel 
«  point  qu'on  n'osa  leur  donner  la  sépulture,  et  leurs  corps 
«  sanglants,  roulant  dans  les  flots  de  la  Loire  épouvantée,  allèrent 
«  se  réunir  à  ceux  qu'on  noyait  à  Nantes!...  »  —  «Une  troupe  de 
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de  son  scrupule  de  légalité  :  la  réponse  lui  fut  apportée 
par  deux  gendarmes  qui  le  mirent  en  prison  et  il  y 
resta  sept  semaines  *. 

A  Paris  on  montra  plus  de  décision,  et  l'aflluence 
croissante  des  fidèles  rendait  insuffisants  les  oratoires 
à  mesure  qu'il  s'en  ouvrait  de  nouveaux. 

Une  des  prescriptions  de  la  lettre  du  i5  mars  était 
relative  aux  églises  dont  l'évcque  était  mort  ou  avait 
disparu.  Il  y  était  recommandé  de  former  un  conseil 
composé  des  principaux  curés  de  la  ville  épiscopale» 
entre  les  mains  de  qui  se  trouverait  déposée  l'autorité 
directrice  jusqu'au  jour  où  l'élection  d'un  évêque 
ferait  cesser  la  viduité  de  l'église  2.  Ce  conseil  avait  été 


((  brigands,  composée  en  partie  de  prêtres  apostats,  se  précipitait 
«  avec  fureur  dans  les  églises,  détruisait  les  ciicl's-d'œnvre  des 
«  arts,  les  monuments  de  la  piété,  exerçait  le  pillage,  et  vomis- 
«  sait  des  blas[)hèmes  !...  »  —  «  Après  avoir  consterné  le  peuple,  les- 
«  brigands  s'efforçaient  de  croire  et  s'efforçaient  de  lui  persuader 
((  qu'il  avait  renoncé  à  sa  religion  et  abjuré  son  Dieu,  tandis  que 
((  leurs  partisans  dans  cliaque  commune  n'étaient  qu'une  poignée 
«  d'êtres  dépravés.  La  morale  de  l'Évangile  est  si  pure  qu'elle 
«  répugne  à  tous  les  libertins  ;  quand  elle  abandonne  le  cœur,  le 
«  vice  y  entre.  Le  christianisme,  disait  saint  Augustin,  serait  le 
«  plus  grand  ami  des  hommes  s'ils  n'avaient  point  de  passions.. 
<(  Voyez  quels  sont  vos  tyrans  I  Parmi  eux,  vous  trouverez  des 
«  assassins,  des  voleurs,  des  impudiques,  des  ivrognes  ;  mais, 
((  voit-on  un  seul  homme  entouré  de  l'estime  publique  .•"  Ils  ont 
((  reçu  les  applaudissements  de  quelques  femmes  effrontées  et 
u  crapuleuses,  mais  a-ton  vu  dans  ce  nombre  une  fille  décente, 
«  une  vertueuse  mère  de  famille  ?  Non  !  Réjouissez-vous  doncd'avoir 
«  pour  persécuteurs  tout  ce  qui  compose  la  lie  de  l'espèce  humaine  ; 
«  soyez  sûrs  que  l'homme  fidèle  à  Dieu  .sera  fidèle  à  sa  patrie,  et 
«  que  les  ennemis  de  la  liberté  des  cultes  sont  aussi  les  ennemis 
«  de  toute  vertu,  les  ennemis  de  la  liberté  politique  !  » 

1.  Pisani,  Répertoire,  p.  8G. 

2.  Encyclique,  p.   22. 
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désigné  sous  le  nom  de  «  presbytère  »  en  souvenir 
d'une  antique  institution.  Les  constitutionnels,  dans 
leur  prétention  de  ramener  «  les  beaux  jours  de  la  pri- 
mitive église  »,  avaient  un  faible  pour  les  vieux  noms 
et  les  donnaient  aux  choses  nouvelles  dans  l'espoir  de 
les  rendre  plus  vénérables.  Quoi  qu'il  en  soit  du  mot 
un  peu  pédantesque,  on  établit  à  Paris  un  conseil  supé- 
rieur du  diocèse  et  il  nous  faut  nous  arrêter  un  mo- 
ment sur  cette  création  ^. 

L'assemblée  constitutive  fut  tenue  le  3i  mars  1795. 
mais  non  sans  avoir  donné  lieu  à  de  nombreux  pour- 
parlers ;  elle  eut  lieu  dans  la  maison  de  l'un  des  orga- 
nisateurs, M.  Clausse,  curé  de  Saint-André-des-Arcs  2. 
Elle  ne  comprenait  que  quatre  membres  :  M.  Clausse, 
le  curé  de  Saint-Paul  (M.  Brugière),  le  curé  de  Saint- 
Séverin  (M.  Le  Blanc  de  Beaulieu)  et  un  jeune  prêtre 
nommé  Augustin  Bailliet.  Nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  faire  connaissance  avec  les  trois  premiers  : 
nous  avons  relaté  les  circonstances  de  leur  emprison- 
nement pendant  la  Terreur.  Augustin  Bailliet  était  un 
jeune  prêtre  en  ce  sens  qu'il  avait  été  ordonné  par 
Gobel  en  1798,  mais  ce  n'était  pas  un  jeune  homme  :  il 
était  né  en  17^9»  ce  qui  lui  faisait  environ   46  ans. 


1.  Le  registre  des  délibérations  du  «  Presbytère  de  Paris  »  est 
conservé  dans  les  archives  de  M.  Gazier  ;  il  forme  un  gros  volume 
qui  contient  le  procès-verbal  des  séances  depuis  le  3i  mars  1790 
jusqu'au  3  novembre  1801,  avec  une  lacune  de  onze  mois  (du 
22  février  1796  au  3o  janvier  1797).  Nous  aurons  souvent  l'occasion 
de  nous  reporter  à  ce  précieux  document. 

2.  M.  Clausse  habitait  le  presbytère  de  son  ancienne  paroisse, 
situé  rtie  du  Cimetière-Saint-André-des-Arcs,  actuellement  rue 
Suger. 
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Appartenant  à  une  vieille  famille  de  négociants  pari- 
siens, il  avait  reçu  la  forte  instruction  qu'on  donnait 
aux  enfants  de  la  bourgeoisie,  et  on  s'était  appliqué  à 
faire  de  lui  un  chrétien  solide,  tout  en  lui  inculquant 
les  principes  jansénistes,  plus  répandus  qu'on  ne  le 
croit  dans  la  classe  moyenne.  Il  avait  suivi  la  profession 
de  ses  parents  :  assidu  aux  offices,  entretenant  sa  foi 
par  la  lecture  des  ouvrages  de  piété,  s'enracinant  aussi 
dans  ses  préjugés  par  le  contact  de  plusieurs  prêtres 
amis  de  sa  famille,  il  menait  la  vie  d'un  pieux  laïque 
et  ne  semblait  jamais  avoir  songé  au  sacerdoce.  Quand 
fut  établi  le  régime  de  la  Constitution  civile,  Augustin 
Bailliet  s'y  rallia,  comme  tous  ceux  qui  partageaient 
ses  manières  devoir.  Or,  en  1793,  les  rangs  du  clergé 
assermenté  commençaient  à  s'éclaircir  :  d'une  part  les 
défections,  de  l'autre  les  rétractations  ;  puis,  c'était  le 
discrédit  croissant  de  la  Religion,  traitée  en  ennemie 
par  les  hommes  au  pouvoir;  déjà  les  esprits  clair- 
voyants sentaient  la  persécution  imminente.  C'est  le 
moment  que  choisit  Augustin  Bailliet  pour  demander 
son  admission  dans  le  clergé,  et  il  fut  imité  par  un  de 
ses  amis,  Michel  Le  Roy,  fils  du  fameux  horloger.  Ce 
n'étaient  certes  ni  l'ambition,  ni  aucune  vue  humaine 
qui  les  poussaient  :  ils  s'inspiraient  de  la  parole  de 
l'Apôtre  qui  nous  engage  à  suivre  Jésus,  et  Jésus 
crucifié,  et  telles  étaient  leurs  dispositions  quand 
ils  furent  élevés  au  sacerdoce.  N'étant  pas  con- 
nus comme  prêtres,  ils  purent  traverser  sans  être 
inquiétés  la  période  de  la  Terreur,  et  ce  n'est  qu'en 
avril  1795  que  Bailliet  est  signalé  par  la  police  comme 
disant  la  messe  dans  la  maison  de  ses  parents,  453,  rue 
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du  Plat-d'Etain  ^  mais  à  cette  époque  les  dénonciations 
étaient  inoffensives. 

Le  Presbytère  commença  par  formuler  un  exposé  de 
principes  destiné  à  légitimer  son  existence  :  pour  éta- 
blir que  le  siège  de  Paris  est  réellement  vacant,  il  exé- 
cute sommairement  les  deux  prélats  qui  l'ont  successi- 
vement occupé  :  M.  de  Juigné,  déchu  pour  trois 
raisons  :  «  sa  désertion,  son  refus  de  serment,  son  émi- 
gration qui  l'a  frappé  de  mort  civile  »  2.  —  Gobel,  légi- 
timement élu  «  n'était  pas  selon  le  cœur  de  Dieu  »  — 
«  sa  trahison,  son  abdication,  son  apostasie,  sa  mort  » 
ont  laissé  l'église  de  Paris  sans  pasteur,  d'où  résulte  la 
nécessité  de  constituer  ce  Presbytère  «  qui,  dans  les  dix 
«  premiers  siècles  de  l'Eglise,  gouvernait  le  diocèse  en 
«  commun  avec  l'évêque  pendant  sa  vie,  et  qui,  par 
«  une  sorte  de  dévolution,  ou  plutôt  de  droit  de 
«  non-décroissement,  gouvernait  seul  lorsque  la  mort 
«  ou  un  autre  empêchement  absolu   privait  le  trou- 


I.  Arch.  Nat.,  F^.lxbSli. 

■2.  Registre  du  Presbytère  :  «  Celui  qu'un  brevet  de  nomination 
«  royale  y  avait  porté,  selon  les  usages  d'alors,  était  déchu  par 
((  trois  raisons  :  sa  désertion,  son  refus  de  prêter  le  serment  et  son 
«  émigration,  qui  l'avait  frappé  de  mort  civile.  »  Ces  motifs, 
tirés  tous  les  trois  des  lois  civiles,  montrent  que  l'institution 
canonique  donnée  par  le  Pape  aux  évêques  ne  comptait  pour  rien 
aux  yeux  des  constitutionnels,  et  que  la  nomination  par  le  Roi 
était  la  seule  source  à  laquelle,  d'après  les  gallicans,  un  évèque 
puisait  sa  juridiction.  La  Constitution  civile  n'avait  fait  que  de 
transférer  du  Roi  au  Peuple  un  droit  régalien,  et  les  abus  aux- 
quels avait  donné  lieu  l'élection  populaire  n'avait  en  rien  modifié 
les  idées  des  Clausse,  des  Brugièrc  :  comme  les  émigrés,  ils 
n'avaient  rien  oublié  ni  rien  appris  pendant  la  Révolution. 

La  théorie  du  presbytère  a  été  réfutée  par  les  Annales  catho- 
liques 1.  553-558;  588-6oi  ;  U.  32-4i. 
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((  peau  de  la  surveillance  de  son  premier  pasteur  ». 

Il  y  aurait  à  démontrer  que  pendant  dix  siècles  les 
évoques  n'avaient  été  que  les  présidents  d'un  conseil 
pourvu  d'une  autorité  propre.  Quand  la  Constitution 
civile,  obéissant  à  des  préoccupations  archéologiques, 
et  surtout  au  sentiment  de  défiance  qu'inspirait  l'auto- 
rité monarchique  des  évêques,  donna  au  collège  des 
vicaires  épiscopaux  une  influence  rivale  de  celle  de 
leur  chef,  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  tout  ce  que 
cette  institution  avait  de  dangereux.  Pour  ce  qui  est 
des  temps  anciens,  je  voudrais  qu'on  me  fit  voir  dans 
les  écrits  et  la  vie  de  saint  Basile,  de  saint  Jean  Chry- 
sostôme,  de  saint  Augustin  et  de  saint  Hilaire,  un  pas- 
sage établissant  que  ces  grands  évêques  étaient  tenus 
en  tutelle  et  comme  en  lisières  par  un  presbytère  ou 
quelque  chose  y  ressemblant.  Mais  passons  !  les  «  réu- 
nis »  nous  ont  appris  que  l'église  constitutionnelle  ne 
redoutait  pas  les  innovations,  sauf  à  les  affubler  de 
titres  anciens. 

Il  fallut  un  mois  pour  constituer  le  Presbytère  de 
Paris  et  recueillir  les  douze  adhésions  nécessaires.  Il 
semblait  cependant  que  dans  une  ville  où  ils  avaient 
eu  33  paroisses  desservies  par  5oo  prêtres,  les  consti- 
tutionnels n'auraient  que  l'embarras  du  choix  pour 
trouver  douze  hommes  de  bonne  volonté,  et,  rien 
qu'en  prenant  les  curés  des  principales  églises,  on  aurait 
atteint  facilement  le  chiffre  réglementaire.  Mais  nous 
savons  ce  qui  était  advenu  de  ce  clergé  pendant  la  Ter- 
reur :  le  nombre  des  défectionnaires,  abdicataires  et 
apostats  s'était  trouvé  infiniment  supérieur  à  celui  des 
prêtres  qui  sortaient  de  l'épreuve  sans  avoir  manqué  à 
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leur  honneur  ;  et  ce  n'est  pas  tout  :  parmi  ceux  que 
leur  conduite  n'avait  pas  fait  tomber  sous  l'un  des 
neuf  anathèmes  de  l'encyclique,  la  plupart  refusèrent 
obstinément  leur  concours  aux  fondateurs  du  Presby- 
tère. A  la  persécution  avaient  survécu  certaines  jalousies, 
certains  antagonismes  de  personnes,  et  quand  il  fallut 
serrer  les  rangs,  ces  dissidences  apparurent  dans  toute 
leur  âpreté.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  eu  de  graves  éclats, 
au  moins  pendant  la  période  du  début  :  l'hostilité  est 
sourde,  elle  se  cache  sous  les  réticences  perfides  de 
formules  doucereuses,  mais  la  division  n'en  est  pas 
moins  profonde.  L'initiative  de  Clausse  avait  paru 
indiscrète  à  plus  d'un  ;  les  évêques  réunis  l'avaient 
désapprouvée,  tout  en  prodiguant  leurs  éloges  publics 
aux  organisateurs  ;  un  certain  nombre  de  prêtres  affec- 
taient de  ne  reconnaître  d'autre  autorité  que  celle  des 
évêques,  et  quelques-uns,  comme  les  curés  de  Saint- 
Eustache,  Saint-Merry,  Saint-Gervais  et  Saint-Philippe 
restaient  en  dehors  de  la  lutte,  courtois  avec  tous, 
mais  manœuvrant  pour  ne  se  compromettre  avec  per- 
sonne et  réserver  leur  indépendance. 

Le  20  avril,  les  trois  organisateurs  procédèrent  à 
l'élection  des  9  membres  qui  devaient  compléter  leur 
assemblée,  et  ils  furent  forcés  de  les  choisir  tous  en 
dehors  des  chefs  d'églises.  Le  premier  fut  François 
Girard,  ancien  curé  de  Saint-Landry,  puis  vicaire  épis- 
copal  de  Gobel,  mais  l'un  des  trois  qui  avaient  refusé 
d'apostasier.  On  prit  ensuite  quelques  prêtres  respec- 
tables par  leur  vie  et  leur  conduite  pendant  la  Terreur, 
mais  qui  avaient  toujours  été  en  dehors  de  la  vie  pa- 
roissiale, et  qui  étaient  surtout  connus  par  leur  atta- 
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chement  au  Jansénisme,  J.-B.  Sanson.  Minard,  Juglar, 
l'ex-génovéfain  Pingre,  célèbre  astronome,  puis,  deux 
premiers  ficaires,  celui  de  Saint-Séverin,  Paul  Baillet 
ei  celui  de  Saint-Marcel,  Elie  Puisié,  et  enfin  les  deux 
nouveaux  prêtres  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  Augus- 
tin Bailliet  et  Michel  Le  Roy.  Le  trait  commun  à  ces 
douze  élus,  c'est  que  tous  étaient  des  jansénistes,  non 
pas  jansénistes  de  tendances,  de  conduite  ou  de  cir- 
constance, mais  jansénistes  de  naissance,  d'éducation, 
de  principes,  jansénistes  militants  et  intransigeants,  et 
c'est  là  qu'il  faut  chercher  en  partie  la  cause  du  discré- 
dit où  leur  entreprise  tomba  dès  le  premier  jour.  Gré- 
goire était  beaucoup  plus  gallican  que  janséniste  ;  dans 
le  corps  des  évêques  constitutionnels,  il  s'en  trouvait, 
comme  Le  Coz,  qui  l'étaient  peu,  ou  qui,  comme  les 
anciens  jésuites  Volfius  et  Dufraisse,  ne  l'étaient  pas 
du  tout^.  11  fallait  que  la  réconciliation  de  tous  les 
membres  de  l'ancienne  église  constitutionnelle  ne  fût 
pas  contrariée  par  des  divergences  doctrinales  et  des 
€xclusivismes  maladroits.  Nous  prenons  sur  le  fait 
l'une  des  raisons  de  l'hostilité  que  le  Presbytère  trouva 
dès  le  premier  jour  du  côté  des  «  réunis  »  et  aussi  chez 
une  partie  des  prêtres  parisiens  qui,  ne  pensant  pas 
comme  Brugière  et  ses  amis,  trouvaient  mauvais  que  la 
direction  de  leur  église  fût  confisquée  par  une  coterie. 
Un  autre  groupe  de  constitutionnels  avait  mal  ré- 
pondu aux  avances  de  Clausse  :  ceux  qui,  à  la  fin  du 
mois  de  floréal,  c'est-à-dire  au  milieu  de  mai  1795 
allaient  se  rétracter.  Pendant  que  Clausse  réunissait 

I.  Pisani,  Répertoire...,  pp.  88-96,  2/|2-2/|5. 
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chez  lui  ceux  qui  voulaient  relever  Téglise  constitution- 
nelle de  ses  ruines,  d'autres  conférences  avaient  lieu  à 
Saint-Germain-des-Prés  par  l'initiative  du  curé  Rous- 
sineau.  MM.  Brugière,  Clausse  et  Le  Blanc  de  Beaulieu 
y  avaient  été  invités  et  se  rendirent  aux  premières 
séances.  On  y  discuta  longuement  et  orageusement  sur 
les  questions  à  l'ordre  du  jour  :  le  projet  de  création 
d'un  Presbytère  fut  examiné  au  point  de  vue  de  la 
canonicité  d'une  telle  institution,  et  de  l'opportunité 
d'une  mesure  qui  devait  perpétuer  la  division  dans  le 
clergé  parisien.  Les  procès-verbaux  du  Presbytère 
disent  que  la  majorité  des  ecclésiastiques  présents  se 
prononça  contre  le  projet  de  réunion  avec  les  inser- 
mentés, et  cependant,  après  plusieurs  conférences  par- 
ticulières qui  ne  semblent  pas  avoir  amené  grand 
résultat,  le  procès-verbal  annonce  qu'à  l'avenir  les  dis- 
cussions n'auront  plus  lieu  que  par  écrit,  ce  qui  ne 
prouve  pas  que  les  débats  oraux  aient  été  très  paci- 
fiques. Enfin,  autre  signe  que  les  négociations  avaient 
édhoué,  les  vicaires  généraux  de  l'archevêque  furent 
priés  de  prendre  part  aux  assemblées  suivantes  :  on 
leur  demanda  dans  quels  termes  la  rétractation  devait 
être  faite,  quelles  satisfactions  devaient  donner  ceux 
qui  avaient  adhéré  au  schisme  avant  d'être  relevés  des 
censures  qu'ils  avaient  encourues,  et  un  accord  finit 
par  intervenir,  qui  sauvegardait  à  la  fois  les  droits  de 
l'autorité  et  l'amour-propre  des  rétractants.  Une  for- 
mule latine  de  soumission  fut  inscrite  sur  la  première 
page  d'un  registre  et  ceux  qui  étaient  admis  à  rentrer 
dans  la  communion  de  leur  archevêque  y  apposaient 
leur  signature  après  avoir  réglé  avec  qui  de  droit  les 


:ik 
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affaires  de  leur  for  intérieur.  En  tcte  signa  M.  Girard, 
qui  donna  sa  démission  de  membre  du  Presbytère, 
puis  MM.  Roussineau,  de  Saint-Germain-des-Prés  ; 
Duchesne,  de  Saint-Victor  ;  Coroller,  de  Saint-Louis- 
on-l'Ile;  peu  après  MM.  Garât,  du  Gros-Caillou,  An- 
theaume,  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas  et  Besson,  de 
Saint-Leu  ;  et  à  la  suite  s'ajoutèrent  successivement 
3oo  noms^.  De  ce  chef,  le  nombre  des  constitutionnels 
se  trouva  réduit  d'une  grande  moitié,  mais  pendant 
que  les  rétractés  formaient  avec  les  insermentés  un 
groupe  parfaitement  homogène,  ceux  qui  demeuraient 
en  dehors  dé  l'unité  n'en  étaient  pas  moins  divisés  et 
subdivisés  en  groupes  rivaux. 

Toutefois,  malgré  les  discordes  et  les  méfiances,  il  y 
€ut  un  jour  où  les  «  Réunis  »  et  le  Presbytère  parurent 
avoir  oublié  toutes  leurs  divisions,  ce  fui  celui  où  fut 
rouverte  au  culte  l'ancienne  église  paroissiale  deSaint- 
Médard. 

La  loi  de  ventôse  défendait  aux  communes  de  mettre 
à  la  disposition  du  clergé  les  églises  qui  appartenaient  à 
l'État.  Nous  savons  qu'en  province  cette  disposition  fut 
éludée  par  un  très  grand  nombre  de  municipalités;  à 
Paris,  c'était  beaucoup  plus  difficile.  Quand  eut  été 
votée  la  loi  de  liberté,  les  habitants  de  Belleville 
s'étaient  rendus  en  grand  nombre  à  l'église  de  leur 
village,  «  afin  de  remercier  Dieu  de  cette  mesure,  d'in- 


I.  Ce  registre,  conserv!^  à  l'archevêché  de  Paris,  a  été  vu  et 
utilisé  par  Picot  i)our  la  rédaction  de  ses  Mémoires  ;  au  t.  VII, 
p.  /|33,  il  en  donne  la  description  et  l'analyse.  Comme  tant 
d'autres  pièces  importantes,  ce  registre  a  disparu  en  i83i,  lors 
du  pillage  du  palais  archiépiscopal, 
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«  voquer  l'appui  du  Très-Saint  en  faveur  de  la  Répu- 
«  blique  et  de  lui  recommander  les  membres  de  la  Con- 
«  vention,  auteurs  de  celte  loi  bienfaisante»,  llsfurent 
fort  surpris  en  trouvant  fermées  les  portes  de  l'église, 
et  plus  encore  quand  l'agent  municipal  refusa,  la  loi  à 
la  main,  de  les  leur  ouvrir.  Il  y  avait  pour  les  honnêtes 
cultivateurs  qui  formaient  alors  la  population  de  Bel- 
leville,  une  contradiction  inexplicable  :  le  culte  libre, 
et  lo  lieu  de  culte  interdit.  Le  20  ventôse  ils  envoyèrent 
unedéputation  à  la  Convention  pour  demander  la  réou- 
verture de  leur  temple.  La  députation  fut  reçue  avec 
bienveillance,  écoutée  avec  attention,  puis  on  expliqua 
aux  pétitionnaires  que  la  loi  était  formelle,  q,ue  ce  qu'ils 
demandaient  était  illégal,  et  l'Assemblée  passa  à  l'ordre 
du  jour  ^. 

Deux  mois  après,  les  évéques  «  réunis  »  montrèrent 
moins  de  timidité,  et  pour  des  gens  qui  poussaient  le 
respect  de  la  Loi  jusqu'au  scrupule,  c'est  une  démarche 
bien  significative.  Sans  avoir  ni  acheté,  ni  loué,  ni  ob- 
tenu gracieusement  de  l'administration  l'église  de 
Saint-Médard,  ils  s'y  installèrent  sans  autre  titre  que 
celui  qu'ils  trouvaient  dans  l'assentiment  de  l'opinion 
publique  et  l'évidente  absurdité  de  la  loi. 

Le  27  avril  (9  floréal)  Royer  procéda  à  la  réconci- 
liation rituelle  de  l'édifice,  et  trois  jours  après,  le 
i""  mai  1795,  la  réouverture  se  fit  en  grande  pompe  : 
Saurine  chanta  la  grand'messe,  Royer  prêcha,  en  pré- 
sence de  Grégoire  et  de  Desbois  ;  le  Presbytère  était  là 


1.  Séance  de  la  Convention  du   ao  ventôse.   Compte  rendu  dans 
le  Courrier  de  l'Egalité,  du  2 1 . 
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au  grand  complet,  sauf  Girard  qui  était  à  la  veille  de 
se  rétracter  ;  tous  les  autres  signèrent  le  procès  verbal 
à  la  suite  des  évoques.  Royer  ouvrit  de  sa  main 
le  registre  des  baptêmes  et  remplit  pendant  quelque 
temps  les  fonctions  curiales  ;  deux  mois  après,  Augustin 
Baillict  fut  chargé  du  gouvernement  de  la  paroisse^. 
Si  la  loi  de  ventôse  fut  ainsi  publiquement  violée, 
c'est  que  deux  mois  s'étaient  écoulés  depuis  sa  pro- 
mulgation et  que  de  toutes  les  parties  de  la  France  on  en 
réclamait  la  révision.  Lanjuinais.  revenant  de  Bretagne, 
fit  à  la  Convention  un  discours  où  il  montra  que  la  pa- 
cification religieuse  ne  serait  accomplie  que  le  jour  où 
les  églises  seraient  rendues  à  leur  destination  2.  Cette 
opinion  fut  énergiquement  soutenue  par  les  députés 
qui  se  groupaient  autour  de  Grégoire  :  les  constitu- 
tionnels, nous  l'avons  vu,  étaient  ceux  qui  souffraient 
le  plus  des  restrictions  portées  par  la  loi  de  ventôse, 
pendant  que  les  catholiques  insermentés  s'arrangeaient 
des  chapelles  où  ils  s'étaient  retirés  en  1791  et  où  ils 
n'avaient  cessé  de  se  réunir  plus  ou   moins  ouverte- 


1.  Registre  du  presbytère.  Séance  du  i"  mai.  —  Annales  de  la 
Religion,  t.  I,  p.  43.  —  Dans  les  mêmes  Annales  :  La  Fête-Dieu  à 
Saint-Médard,  pp.  162- 16/1. 

2.  a  Je  viens,  dit  Lanjuinais,  au  nom  des  comités  réunis,  pour 
présenter  un  projet  de  décret  qu'ils  méditent  depuis  plusieurs 
décades,  et  qu'il  est  urgent  d'adopter  pour  assurer  et  faciliter  la 
liberté  des  cultes,  comprimée  par  des  décisions  arbitraires,  par 
l'exagération  et  par  le  défaut  de  lois  précises.  Les  autorités 
constituées  continuent  le  système  persécuteur  des  Hébert  et  des 
Chaumette,  Il  est  à  remarquer  que,  dans  les  départements  de 
l'Ouest,  la  révolte  a  toujours  éclaté  là  où  l'athéisme  a  exercé  le 
plus  de  ravages.  La  justice,  la  raison,  le  vœu  public,  d'accord 
avec  la  politique,  sollicitent  l'ouverture  des  églises...  » 
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ment,  sauf  pendant  la  période  de  persécution  aiguë  ; 
les  constitutionnels  au  contraire,  en  perdant  le  con- 
cours du  pouvoir,  avaient  tout  perdu  ;  il  leur  fallait 
s'organiser  par  leurs  propres  ressources,  et  ils  don- 
naient à  entendre  que  dans  l'état  d'infériorité  (ils  au- 
raient pu  dire  :  d'égalité)  où  la  loi  les  mettait,  ils  ne 
seraient  pas  en  mesure  de  contrebalancer  l'influence  de 
ceux  qu'ils  affectaient  d'appeler  «  les  prêtres  royalistes  ». 
Pour  ces  deux  raisons,  la  motion  de  Lanjuinais  fut  ac- 
ceptée par  la  majorité  de  la  Convention,  convertie  en 
projet  de  loi  et  votée  le  1 1  prairial  (3o  mai  1790)  *. 

Dans  l'article  premier,  il  était  dit  :  a  Les  citoyens  des 
«  communes  de  la  République  auront  provisoirement  le 
<(  libre  usage  des  édifices  non  aliénés  destinés  originai- 
((  rement  à  l'exercice  d'un  ou  de  plusieurs  cultes,  et 
«  dont  elles  étaient  en  possession  au  premier  jour  de 
«  l'an  II  de  la  République.  Ils  pourront  s'en  servir 
«  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  tant 
{(  pour  les  assemblées  ordonnées  par  la  loi,  que  pour 
«  l'exercice  du  culte. 

«  Article  II.  —  Ces  édifices  seront  remis  à  l'usage 
«  des  citoyens  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  à  la 
((  charge  de  les  entretenir  et  réparer  ainsi  qu'ils 
a  verront,  sans  aucune  contribution  forcée.  » 

Le  texte  était  formel  :  il  n'était  pas  dit  :  «  les  citoyens 
((  pourront  avoir  »,  ni  «  les  édifices  pourront  être  re- 
«  mis...  »,  «  mais  les  citoyens  auront...  »,  «  les  édifices 
«  seront  remis...  »  Comme  conséquence  de  l'article  II, 


I.  Bulletin  des  lois  i5o,  n°  878.  —  Le  rapport  de   Lanjuinais  a 
été  publié  dans  les  Annales  de  la  Religion. 
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des  responsabilités  sont  engagées  :  les  charges  d'en- 
tretien et  de  réparation  sont  lourdes,  surtout  quand  il 
s'agit  d'églises  monumentales.  Pendant  la  Terreur,  on 
avait  enlevé  les  cloches,  les  ferrures  et  jusqu'au  plomb 
des  cercueils.  Les  tableaux,  statues  et  tout  ce  qui  pré- 
sentait un  caractère  artistique  avait  été  détruit  ou 
transporté  dans  les  musées  (à  Paris,  au  dépôt  que 
Lenoir  formait  dans  l'ancien  couvent  des  Petits-Au- 
gustins).  Les  boiseries  avaient  été  arrachées  ou  brû- 
lées, les  autels  renversés,  les  dallages  brisés,  les  toi- 
tures, surtout  celles  de  plomb,  ravagées,  et  le  défaut 
d'entretien  avait  causé  des  dégâts  qui  compromettaient 
la  solidité  même  des  édifices.  Il  y  avait  donc  de  grosses 
responsabilités  à  endosser,  et,  avant  de  procéder  à  la 
remise  des  églises,  les  municipalités  avaient  à  s'en- 
quérir de  la  solvabilité  des  personnes  qui  les  reven- 
diquaient. Les  règlements  publiés  pour  la  mise  en 
pratique  de  la  loi  autorisèrent  donc  la  création  d'asso- 
ciations de  fait,  à  la  requête  desquelles  les  églises 
étaient  remises,  pourvu  que  les  garanties  nécessaires 
fussent  fournies,  et  ces  associations  se  trouvèrent  en 
même  temps  qualifiées  pour  répondre  des  consé- 
quences pénales  que  pouvait  entraîner  l'inobserva- 
tion des  prescriptions  de  la  loi  de  ventôse,  restée  en 
vigueur,  notamment  contre  la  publicité  qui  aurait  pu 
être  donnée  au  culte.  11  fallut  donc  un  véritable  cou- 
rage civique  aux  bons  chrétiens  qui  acceptèrent  de  re- 
présenter les  intérêts  de  l'Eglise  auprès  des  municipa- 
lités, et  cependant  on  en  trouva  partout. 

L'article  V  de  la  loi  du  1 1  prairial  concernait  les  mi- 
nistres du  culte  :  ((  Nul  ne  pourra  remplir  le  ministère 
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((  d'aucun  culte  dans  lesdits  édifices,  à  moins  qu'il  ne 
((  se  soit  fait  décerner  acte  devant  la  municipalité  du 
«  lieu  où  il  voudra  exercer,  de  sa  soumission  aux  lois 
((  de  la  République.  Les  ministres  du  culte  qui  auront 
((  contrevenu  au  présent  article  et  les  citoyens  qui  les 
«  auront  amenés  ou  admis,  seront  punis  chacun  de 
«  i,ooo  livres  d'amende,  par  voie  de  police  correction- 
u  nelle.  » 

Cet  article  était  destiné  à  empêcher  les  prêtres  sus- 
pects de  participer  au  bénéfice  de  la  loi.  Tout  ecclésias- 
tique désireux  d'exercer  un  ministère  public  avait  à 
comparaître  devant  la  municipalité  et  à  donner  sur  sa 
conduite  les  explications  qui  pouvaient  lui  être  deman- 
dées. Il  s'en  suit  que  l'émigré  ou  le  déporté  qui  étaient 
revenus  secrètement  et  qui  n'avaient  pas  été  rayés  de 
la  liste  des  émigrés,  ne  pouvaient  faire  de  déclaration, 
car  ils  auraient  été  arrêtés  séance  tenante.  Une  fois  que 
la  municipalité  avait  été  renseignée  sur  les  antécédents 
du  prêtre,  celui-ci  devait  faire  et  signer  une  promesse 
de  soumission  aux  lois  de  la  République.  Par  là  se 
trouvaient  exclus  tous  ceux  qui,  n'acceptant  pas  la 
nouvelle  forme  de  gouvernement,  ne  croyaient  pas 
pouvoir  faire  en  conscience  une  promesse  qu'ils  n'au- 
raient pu  être  décidés  à  tenir.  Cette  question  de  la  sou- 
mission aux  lois  et  d'acceptation  de  la  forme  républi- 
caine provoqua  une  longue  controverse,  et,  dans  un 
certain  parti,  les  m  soumissionnaires  »  seront  traités 
aussi  sévèrement  que  les  «  jureurs  ». 

Pour  la  ville  de  Paris,  la  loi  s'était  montrée  parcimo- 
nieuse, et  n'accordait  qu'un  édifice  religieux  par  arron- 
dissement.   C'étaient    ;    Saint -Roch,  Saint- Eustache, 
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Saint-Germain-rAuxerrois,  Saint-Nicolas-des-Champs, 
Saint-Merry,  Saint-Gcrvais,  Notre-Dame,  Saint-ïho- 
mas-d'Aquin,  Saint-Sulpice,  Saint-Jacques-du-lIaut- 
Pas,  Saint-Médard  et  Saint-Etienne-du-Mont.  Cela  fai- 
sait bien  douze  églises  pour  douze  arrondissements, 
mais  il  y  en  avait  trois  pour  le  12'  (Saint-Jacques, 
Saint-Médard  et  Saint-Etienne),  et  deux  pour  le  9"  (Saint- 
Gervais  et  Notre-Dame)  ;  il  n'y  en  avait  aucune  pour 
le  I  ",  le  5°  et  le  8\  Une  disposition  complémentaire  du 
3o  Prairial  répara  cette  omission  en  concédant  au  culte 
catholique  Saint-Philippe-du-Roule  (i"),  Saint-Laurent 
(5")  et  Sainte-Marguerite  (8*^). 

Comment  avait  été  dressée  la  liste  des  églises  à  rou- 
vrir ?  Je  n'ai  pas  pu  le  savoir,  mais  cependant  il  paraît 
douteux  que  les  évêques  réunis  n'aient  pas  été  appelés  à 
donner  leur  avis.  En  tout  cas,  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  les  trois  curés  qui  avaient  pris  l'initiative  de  la 
création  du  Presbytère  se  trouvèrent  exclus  de  là  faveur 
administrative  et  que  Saint-Paul,  Saint-André-des-Arcs 
et  Saint-Séverin  restèrent  fermés. 

Les  églises  devaient  être  remises  par  le  département 
aux  citoyens  qui  en  feraient  la  demande  officielle. 
Nous  possédons  les  pétitions  originales  qui  furent  pré- 
sentées pour  obtenir  la  jouissance  de  Saint-Etienne-du- 
Mont  et  de  Notre-Dame.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
membres  de  la  société  responsable  qxii  signent,  mais 
tous  les  fidèles  de  bonne  volonté  s'inscrivent  à  la  suite  : 
pour  Notre-Dame,  il  y  a  66  signatures  ;  pour  Saint- 
Etienne,  près  du  double. 

La  restitution  des  églises  commença  des  que  la  loi 
eût  été  promulguée;  pendant    le  mois   de  messidor 


RESDUES    AU    CULTE  2l3 

(juin-juillet)  on  rouvrit  Saint- Germain -l'Auxerrois 
(le  2),  Saint-Eustache  (le  4),  Saint-Philippe  (le  9),  Saint- 
Roch  (le  ri),  Saint-Jacques  (le  13),  Sainte-Marguerite 
et  Saint-Etienne  (vers  le  milieu  du  mois),  Saint-Thomas 
(le  27),  Saint-Merry  (le  3o),  et  au  commencement  de 
thermidor  Saint-Gervais  *.  Pour  Notre-Dame,  Saint-Ni- 
colas, Saint-Sulpice,  Saint-Laurent,  il  y  eut  des  retards  : 
d'abord,  ces  églises  n'étaient  pas  immédiatement  dispo- 
nibles, ayant  été  employées  comme  magasins.  Notre- 
Dame  servait  de  dépôt  aux  vins  réquisitionnés  et 
confisqués  pour  les  besoins  des  hôpitaux.  Nous  verrons 
bientôt  que  l'église  cathédrale  fut  rouverte  le  i5  août, 
et  nous  aurons  à  étudier  le  conflit  qui  se  produisit  à  ce 
sujet  entre  les  «  Réunis  »  et  le  Presbytère.  A  Saint-Ni- 
colas-des-Champs,  comme  à  Saint-Roch,  ce  fut  le  curé 
insermenté  qui  rétablit  le  culte,  mais,  pendant  qu'à 
Saint-Roch  M.  Marduel  avait  obtenu  sans  difficultés  la 
restitution  de  son  église,  M.  Parent,  à  Saint-Nicolas, 
eut  longuement  à  batailler  avec  le  constitutionnel  Co- 
lombart,  personnage  des  moins  respectables,  sur  le 
compte  duquel  nous  aurons  à  revenir  tout  à  l'heure. 
A  Saint-Laurent,  il  y  eut  aussi  des  difficultés  dont 
il  nous  faudra  étudier  les  curieuses  péripéties. 
A  Saint-Sulpice  enfin,  ce  fut  le  curé  constitutionnel 
qui  obtint  l'église  et  M.  de  Pancemont  dut  rester 
dans  les  chapelles  que  son  clergé  desservait  depuis 
quatre  ans.  On  avait  proposé  aux  deux  curés  de  Saint- 
Sulpice  de  leur  partager  la  jouissance  de  l'église  : 
l'un  aurait  officié  dans  la  nef  et  l'autre  dans  les  bas- 

I.  Annales  de  la  Religion,  t.  I,  p.  aSy. 
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côtés  '  ;  peut-être  même  des  gens  mal  au  courant  des 
règles  liturgiques  auraient-ils  proposé  que  l'un  dise  la 
messe  et  que  l'autre  chante  les  vêpres.  C'est  ainsi  qu'à 
Colombes,  dans  la  banlieue  de  Paris,  où  deux  prêtres 
revendiquaient  l'un  et  l'autre  la  jouissance  de  l'église, 
le  district  de  Franciade  (Saint-Denis)  avait  prononcé 
un  jugement  que  Salomon  n'eût  peut-être  pas  dé- 
savoué :  il  avait  décidé  qu'au  lieu  de  se  faire  concur- 
rence le  dimanche,  les  deux  curés  auraient  l'usage  de 
l'église  l'un  le  décadi,  l'autre  le  quintidi  2.  Ni  M.  de 
Pancemont,  ni  M.  Mahieu  n'étaient  disposés  à  accepter 
une  semblable  transaction  :  M.  Mahieu,  fortement 
soutenu  par  Audrein,  député  influent,  reçut  les  clefs  de 
l'église  et  les  garda  jusqu'en  1802.  La  jouissance  indi- 
vise n'eut  amené  qu'un  éclat,  et  plus  tard,  quand  les 
catholiques  furent  obligés  d'admettre  dans  leurs  églises 
le  culte  théophilanthropique,  on  comprit  mieux  encore 
quels  inconvénients  présente  la  cohabitation  de  deux 
confessions  religieuse  dans  le  même  local. 


1 .  «  On  dit  que  les  prêtres  constitutionnels  et  les  insermentés  ont 
eu  ici  une  querelle  assez  vive.  11  était,  dit-on,  question  de  loger 
les  deux  cultes  à  Saint-Sulpice,  et  l'on  sait  qu'en  matière  de 
doctrine,  les  hommes  ne  sont  pas  toujours  flexibles  »  (Gazette 
française  du  28  messidor  an  111). 

2.  Le  département  de  la  Seine  ré  forma  cette  décision  :  «  Consi- 
dérant que  ces  deux  prêtres  sont  du  même  culte  et  qu'en 
conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  fixer  dos  jours  différents,  a 
passé  à  l'ordre  du  jour...,  a  chargé  la  municipalité  de  Colombes 
de  se  renfermer  dans  la  surveillance  qui  lui  est  attribuée,  et  de 
laisser  les  deux  ministres  prendre  entre  eux  les  arrangements 
qu'ils  croient  convenables.  »  (Rapport  du  département  de  Paris 
pour  le  mois  de  thermidor  an  III,  cité  par  Aulard  :  Paris  sous  la 
réaction  thermidorienne,  t.  II,  175-176.) 
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Avant  d'étudier  en  détail  la  renaissance  de  la  vie  ca- 
tholique dans  le  diocèse  de  Paris,  il  nous  faut  nous  ar- 
aèter  un  moment  sur  une  question  d'un  intérêt  plus 
général  :  la  politique  religieuse  de  la  Convention  pen- 
dant la  dernière  année  de  son  existence,  le  revirement 
qui  se  produit  parmi  ses  membres  dans  leur  manière 
d'entendre  loyalement  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État,  et  la  loi  sur  la  police  des  cultes,  qui  résume  les 
tendances  anti-religieuses  de  cette  assemblée. 


CHAPITRE  VII 

POLITIQUE    RELIGIEUSE    DE    L\    GOrîVE>TIO>    E>     1795. 

La  Convention  et  l'Église.  —  Insurrection  de  prairial.  —  Consti- 
tution de  l'an  III. —  Le  décret  des  Deux-Tiers.  —  Insurrection 
de  vendémiaire.  —  Les  royalistes.  —  La  promesse  de  soumis- 
sion aux  lois.  —  Réaction  jacobine.  —  Loi  du  7  vendémiaire 
an  IV.  —  Loi  du  3  brumaire  an  IV. 

Quelle  fut  la  politique  religieuse  de  la  Convention 
pendant  les  derniers  mois  de  son  existence  et  quelles 
traditions  légua-t-elle  au  nouveau  gouvernement  qui 
s'établit  le  26  octobre  1790  (4  brumaire  an  IV),  en  vertu 
de  la  Constitution  dite  de  l'an  III  ? 

Deux  tendances  opposées  continuent  à  se  mani- 
fester dans  la  Convention  et  dans  la  France  entière  : 
les  hommes  de  désordre  s'agitent  et  réclament  impé- 
rieusement les  réformes  sociales  toujours  promises  et 
toujours  différées.  Il  faut  dire  que  les  émeutes,  qui,  à 
Paris,  se  renouvellent  périodiquement,  trouvaient  un 
prétexte  dans  la  misère  qui  était  affreuse.  Les  effets  de 
la  loi  du  maximum ,  à  peine  abolie,  se  faisaient  encore 
sentir,  car  le  commerce  en  avait  été  désorganisé  ;  la 
dépréciation  du  papier-monnaie  continuait,  malgré  les 
efforts  qu'on   faisait  pour    en  soutenir  le   cours.;  la 
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rareté  et  le  haut  prix  des  denrées,  le  rationnement  du 
pain  et  de  la  viande  et  enfin  un  régime  fiscal  qui,  avec 
la  prétention  d'atteindre  les  riches,  se  répercutait 
lourdement  sur  les  pauvres  ;  tout  cela  causait  dans  la 
capitale  un  malaise  qui  se  répandait  ensuite  jusqu'au 
fond  des  provinces.  Le  peuple,  las  d'espérer,  s'indi- 
gnait de  se  voir  berner  ;  le  premier  agitateur  venu 
était  applaudi  quand  il  dénonçait  la  «  faillite  du  gou- 
vernement bourgeois  ».  On  entendait  alors  le  cri 
sinistre  :  «  Du  pain,  et  la  Constitution  de  1798  !  »  et 
d'antres  groupes,  obéissant  à  d'autres  suggestions, 
demandaient  :  «  Du  pain  et  un  roi  !  »  Puis  les  deux, 
factions  entraient  en  lutte  et  il  fallait  réprimer  dure- 
ment les  conflits. 

A  diverses  reprises,  la  Convention  décréta  la  mise 
en  accusation  et  l'arrestation  de  plusieurs  de  ses 
membres,  les  uns  comme  complices  demeurés  impunis 
des  crimes  de  Robespierre,  qu'il  était  de  bon  goût 
d'appeler  «  le  Catilina  moderne  »  ou  «  le  Cromwell 
de  la  France  »,  les  autres  compromis  dans  les  mouve- 
ments insurrectionnels  en  faveur  de  la  Constitution 
mort-née  de  1798  ^. 

Mais  chaque  fois  que  les  mesures  de  rigueur 
étaient  prises  contre  les  révolutionnaires,  on  essayait, 
par  une  sorte  de  compensation  et  par  un  jeu  de  bas- 
cule, de  frapper  les  membres  du  clergé  et  de  leur 
faire  payer  les  frais  de  la  lutte  engagée  entre  le  parti 
de  l'ordre  et  celui  du  désordre. 

I.  Lors  dos  élections  de  l'an  III,  67  membres  de  la  Convention 
furent  déclarés  inéligibles  parce  qu'ils  étaient  sous  le  coup  d'une 
mise, on  accusation. 
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A  la  fin  de  germinal,  quand  le  vote  de  la  loi  sur  la 
restitution  des  églises  apparaissait  déjà  comme  inévi- 
table, les  ultra-révolutionnaires  alliés  à  ceux  qui  trai- 
taient la  religion  comme  une  ennemie  personnelle, 
tentèrent  de  l'empêcher  d'aboutir  en  accumulant 
contre  les  prêtres  les  accusations  les  plus  violentes  : 
«  Ils  abusent,  disait  Villetard,  de  votre  vote  philoso- 
phique (la  loi  du  3  ventôse)...  Je  demande  que  le 
Comité  de  Sûreté  Générale  propose  contre  eux  des 
mesures  répressives  ».  —  «  Les  prêtres,  s'écriait 
André  Dumont,  sont  responsables  des  troubles  ». 
Garnier,  de  Saintes,  signala  la  présence  des 'grands 
vicaires  des  évêques  émigrés  :  «  Ils  absolvent,  dit-il, 
les  prêtres  constitutionnels  à  condition  qu'ils  prêche- 
ront contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ».  Un 
député  plus  raisonnable,  Blad,  résuma  la  discussion 
en  disant  :  ((  On  ne  devrait  jamais  parler  ici  des 
prêtres  :  la  loi  ne  les  connaît  pas  ;  s'ils  ont  parmi  eux 
des  perturbateurs,  et  puisqu'il  y  a  des  lois  contre  les 
délits  qu'on  leur  reproche,  il  n'y  a  qu'à  les  leur  appli- 
quer ».  Et,  adoptant  cette  équitable  conclusion,  la  Con- 
vention passa  à  l'ordre  du  jour  *. 

Six  semaines  après,  pendant  que  le  procès  de 
Fouquier-Tinville  enfiévrait  l'opinion,  une  diversion 
fut  tentée  par  ceux  qui,  sans  s'avouer  ses  amis, 
auraient  voulu  empêcher  sa  condamnation.  On  discu- 
tait alors  une  loi  qui  réglementait  la  procédure  à 
suivre  pour  obtenir  la  radiation  de  ceux  qui  étaient 
indûment  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  :  l'occasion 

I.  Courrier  de  l'Egalité,  29  germinal. 
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était  bonne  pour  ramener  en  scène  les  prêtres  qui,  se 
fiant  aux  récents  décrets  de  l'Assemblée,  étaient  ren- 
trés en  grand  nombre  de  l'exil.  Marie-Joseph  Chénier, 
dans  un  discours  d'une  incroyable  virulence,  tonna 
contre  ces  malheureux  qu'il  disait  avoir  été  déportés 
«  pour  avoir  refusé  de  faire  partie  du  corps  social  »  ; 
—  notons  en  passant  cette  interprétation  de  la  Consti- 
tution civile  qui  étonnera  ceux  qui,  comme  nous,  ont 
pu  voir  dans  quelles  conditions  le  serment  avait  été 
demandé,  prêté  et  refusé...  Il  ne  s'agit  pas,  d'après 
Chénier,  d'un  délit  d'opinion,  «  car  toutes  les  opinions 
sont  libres  et  respectables  »,  mais  d'une  a  violation 
des  lois,  qui  appelle  un  châtiment  exemplaire.  »  «  Il  ne 
faut  pas  laisser  ces  gens  se  répandre  dans  les  cam- 
pagnes, abuser  de  leur  influence  pour  séduire  les  âmes 
faibles  et  soulever  contre  la  Convention  les  préjugés 
et  les  passions.  »  En  conséquence,  il  propose  un  projet 
de  décret  punissant  de  mort  tous  les  prêtres  émigrés 
ou  déportés  qui  rentreraient  en  France  ou  y  seraient 
déjà  rentrés  ;  quant  aux  infractions  à  la  loi  de  ventôse 
elles  devaient  avoir  pour  sanction  un  emprisonnement 
de  six  mois  ^. 


I.  ((  On  a  dit  souvent  qu'il  ne  fallait  pas  parler  de  religion  dans 
((  la  Convention  ;  mais,  lorsqu'une  opinion  religieuse  devient  un 
«  prétexte  pour  violer  la  loi  ce  n'est  pas  l'opinion  religieuse  que 
«  le  législateur  doit  punir,  c'est  la  loi  violée  qu'il  doit  venger. 
«  Des  hommes  déportés  pour  avoir  refusé  de  faire  partie  du  corps 
«  social  rentrent  journellement,  se  répandent  dans  les  campagnes, 
«  abusent  de  leur  influence  sur  les  âmes  faibles  et  soulèvent 
«  contre  la  Convention  les  préjugés,  les  passions  et  les  méconten- 
«  tcments.  Ils  se  disent  martyrs  de  «  la  religion  de  nos  pères  » 
«  et  persécutent  les  prêtres  qui  se  sont  déclarés  pour  la  république. 
«  Ils  foulent  aux   pieds  la    loi  du  .H  ventôse,   provoquent  le  réta- 
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Ces  propositions  furent  longuement  discutées  : 
quoique  favorable  à  la  mesure,  La  Réveillère-Lépeaux 
émit  cependant  l'opinion  que  si  les  prêtres  s'étaient 
crus  autorisés  à  revenir  en  France,  il  fallait  leur 
accorder  un  délai  pour  en  sortir  de  nouveau,  mais 
Rewbell  ne  voulait  entendre  parler  d'aucun  ménage- 
ment à  l'égard  de  ceux  qu'il  qualifiait  d'  «  êtres  anti- 
sociaux dont  on  devait  se  débarrasser  sans  délai  ». 
D'autres  députés,  comme  Merlin,  de  Douai,  jugeaient 
que  des  mesures  par  trop  rigoureuses  eussent  été 
imprudentes,  et  Thibaudeau  s'écria  :  c  Voulez-vous 
«  faire  une  Vendée  de  toute  la  République  ?  Si  toute 
«  la  population  d'une  commune  a  envahi  l'église, 
«  mettrez -vous  tous  les  habitants  en  prison  pour  six 
«  mois  ?»  —  c'est  la  réflexion  que  nous  avion  s  déjà  faite 
en  étudiant  le  texte  de  la  loi  de  ventôse.  —  Lanjuinais 
n'eut  ensuite  qu'un  mot  à  dire  pour  que  la  dernière 
partie  de  la  proposition,  celle  qui  punissait  de  prison 
les  contraventions  à  la  loi  de  ventôse  fût  ajournée, 
comme  on  disait  alors,  c'est-à-dire  rejetée.  La  première 
partie  fut  adoptée,  avec  l'amendement  proposé  par 
La  Réveillère-Lépeaux,  mais  la  question  de  la  restitu- 
tion des  églises  était  décidée  en  principe,   puisque  le 


«  blissement  d'une  religion  dominante  et  le  retour  de  la  royauté. 
«  Sans  doute,  vous  ne  voulez  pas  étendre  un  joug  sur  les 
«  consciences,  mais  il  faut  que  les  ministres  d'une  religion  quel- 
«  conque  respectent  les  lois  de  la  République,  ne  signalent  pas 
«  comme  des  impies  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  et  ne 
«  fassent  pas  scier  les  arbres  de  la  Liberté.  »  —  Discours  de 
M.  J.  Chénier  dans  la  séance  du  12  floréal  an  IV,  analysé  parle 
Journal  de  Perlet. 
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fait  de  s'y  introduire  malgré  la  loi  n'avait  pas  été  jugé 
punissable  ^. 

Au  moment  où  la  loi  du  ii  prairial  donnait  aux 
catholiquesune  satisfaction  depuislongtemps  réclamée, 
Paris  était  en  effervescence:  le  2  prairial  an  III,  les  fau- 
bourgs étaient  insurgés,  et  le  général  Rilmaine,  s'étant 
engagé  avec  ses  troupes  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  s'était  laissé  cerner  ;  on  eut  grand'pcine  à  le 
dégager.  La  Convention,  épouvantée  en  pensant  que 
l'émeute  aurait  pu  être  triomphante,  voulut  empêcher 
le  retour  de  semblables  excès  en  sévissant  avec 
vigueur.  Une  vingtaine  de  députés  montagnards 
furent  décrétés  d'accusation  ;  quelques-uns,  comme 
Albiltc  ou  Prieur  (delà  Marne)  réussirent  à  s'échapper; 
Riihlsedonnala  mort  en  prison  ;  Romme,  Duquesnoy, 
Goujon,  Soubrany,  le  trop  célèbre  Duroy  etBourbotte 
furent  renvoyés  devant  une  commission  militaire  ;  en 
entendant  prononcer  leur  condamnation  à  mort,  ils  se 
frappèrent  tous  les  six  avec  un  couteau  qu'ils  se  pas- 
saient de  main  en  main  :  les  trois  premiers  se  tuèrent, 
les  trois  autres,  gravement  blessés,  survécurent  assez 
pour  être  guillotinés.  L'un  d'eux,  Romme,  partageait 
avec  Fabre  d'Eglantine  la  paternité  du  calendrier  révo- 
lutionnaire 2. 

C'est  alors  que  Génissieu,  au  nom  du  Comité  de 
Législation,  présenta  trois  décrets  qui  devaient  hâter, 
pensait-il,  l'œuvre  de  pacification.  Le  premier  éten- 
dait aux  prêtres  frappés  par  la  loi  de  déportation  le 

1.  Séance  du  12  floréal  an  III.  Compte  rendu  du  Journal  de 
Perlet. 

2.  On  a  raconté  que  Romme  n'était  pas  mort  des  coups  qu'il 
s'était  portés,  et  qu'il  put  gagner  la  Russie  où  il  fut  recueilli 
par  son  ancien  élève  le  C"  Stroganof. 
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bénéfice  des  dispositions  prises  en  faveur  des  émigrés. 
—  Le  second  annulait  les  effets  de  tous  les  jugements- 
condamnant  à  la  déportation.  —  Le  dernier  édictait 
des  peines  contre  les  auteurs  de  troubles  ayant  la 
religion  comme  objet  ou  comme  moyen  ^.  Ces  trois 
propositions  furent  ajournées  :  les  deux  premières 
avaient  paru  trop  favorables  aux  prêtres  ;  quant  à  la 
troisième,  elle  devait  être  reprise  et  aboutir  en  vendé- 
miaire sous  le  nom  de  loi  sur  la  police  des  cultes. 

Mais,  pendant  que  la  Convention  s'occupait  de  cette 
loi,  elle  était  aux  prises  avec  des  difficultés  qui  ne 
devaient  pas  l'influencer  favorablement  dans'  le  sens 
de  la  liberté.  On  préparait  la  constitution  qui  allait 
succéder  au  régime  révolutionnaire,  et  nous  connais- 
sons les  grandes  lignes  de  cette  organisation  nouvelle 
des  pouvoirs  publics  :  Tautorité  executive  était  confiée 
à  un  conseil,  ou  Directoire,  composé  de  cinq  membres  : 
le  pouvoir  législatif  était  exercé  par  deux  conseils,  les 
Cinq-Cents  et  les  Anciens,  suivant  la  conception 
anglaise  du  régime  parlementaire  ;  le  pouvoir  judi- 
ciaire appa  r  tenait  exclusivemen  t  aux  tribunaux  dont  l'in- 
dépendance était  explicitement  affirmée  et  garantie  avec 
de  minutieuses  précautions.  C'était  le  retour  aux  prin- 
cipes proclamés  par  la  Constituante,  et  tout  était  prévu 
pour  empêcher  le  retour  d'abus  que  personne  ne  con- 
testait plus,  mais  qu'on  excusait  par  les  circonstances 
exceptionnell'^s  où  la  France  s'était  trouvée  engagée 
depuis  trois  ans. 


I.  séance  du    i3  messidor  an  III  (analyse  du  Courrier  de  l'Ega- 
lité). —  Annales  de  la  Religion,  I,  355; 
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De  plus,  les  Conventionnels  qui  sentaient  parfaite- 
ment qu'il  s'était  produit  un  revirement  dans  l'esprit 
public,  imaginèrent  une  disposition  qui  devait  leur 
conserver  le  pouvoir.  Les  nouveaux  conseils  législa- 
tifs ne  compteraient,  pour  la  première  fois,  que 
35o  membres  élus  par  les  déparlements  et  les  5oo  autres 
sièges  seraient  tirés  au  sort  parmi  les  membres  actuels 
de  la  Convention  :  abandonnant  leurs  fonctions  le  jour 
de  la  dissolution  de  l'Assemblée,  ils  les  reprendraient 
le  même  jour,  grâce  à  cet  ingénieux  subterfuge.  Ils 
avaient  eu  soin  de  rappeler  la  faute  politique  des 
Constituants,  qui,  mus  par  un  sentiment  estimable, 
mais  maladroit,  de  désintéressement,  avaient. décidé 
qu'aucun  d'eux  ne  serait  éligible  à  l'Assemblée  qui 
allait  leur  succéder,  et  la  Législative,  uniquement 
composée  d'hommes  nouveaux,  avait  fait  preuve  au 
début  d'une  inexpérience  préjudiciable  au  pays.  Les 
Conventionnels  n'étaient  pas  coulés  dans  le  même 
moule  que  les  Constituants,  et  pensaient  que  ce  qui 
est  bon  à  prendre  est  bon  à  garder  :  sans  jouer  la 
comédie  du  désintéressement,  ils  jugèrent  que  ce 
serait  un  grand  malheur  pour  la  France  d'être  sous- 
traite tout  d'un  coup  à  leur  influence,  et  de  même  que 
les  Constituants  avaient  décrété  qu'on  ne  pourrait  pas 
les  renommer,  inversement,  ils  votèrent  qu'étant 
indispensables,  ils  devaient  rester  membres  des 
chambres  nouvelles.  On  comprendrait  qu'ils  ne  se 
fussent  pas  déclarés  inéligibles  :  ils  se  seraient  repré- 
sentés devant  leurs  commettants  et  si  la  majorité  les 
avait  réélus,  ils  seraient  venus  défendre  leur  œuvre 
contre  les   entreprises   des   nouveaux    représentants. 
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Seulement,  cette  consultation  des  électeurs  menaçait 
d'être  désastreuse  pour  eux  :  ils  avaient  toutes  raisons 
de  supposer  que  le  corps  électoral  ne  leur  continuerait 
pas  une  confiance  dont  ils  avaient  trop  ouvertement 
abusé  :  on  comprend  donc  pourquoi  ils  se  crampon- 
nèrent aux  mandats  prêts  à  leur  échapper.  Ils  assu- 
raient ainsi,  au  moins  pour  la  première  année,  la 
majorité  à  leur  parti,  et  l'année  suivante  on  aviserait 
aux  moyens  de  garder  par  quelque  nouveau. tour  de 
passe-passe,  des  places  qui  devaient  rester  entre  leurs 
mains,  pour  le  bonheur  de  la  France,  proclamaient- 
ils,  et  en  tout  cas  pour  le  leur. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ces  manigances  furent 
sévèrement  appréciées  par  les  citoyens  qui  avaient  le 
souci  de  la  dignité  nationale  :  de  ce  mécontentement 
sortit  une  agitation  qui  ne  fit  qu'aller  en  augmentant 
jusqu'au  jour  où  éclata  la  formidable  insurrection  du 
i3  vendémiaire  an  IV.  Cette  fois,  ce  n'est  plus  dans 
les  faubourgs  populaires  qu'on  prit  les  armes  :  les 
faubourgs  étaient  d'ailleurs  désarmés  depuis  les  jour- 
nées de  prairial  ;  ce  furent  les  bataillons  des  quartiers 
du  centre  composés  de  bourgeois  et  de  commerçants, 
qui  marchèrent  contre  la  Convention  :  et  dans  leurs 
rangs  étaient  confondues  toutes  les  nuances  de  l'oppo- 
sition de  droite  :  girondins,  feuillants  et  royalistes.  En 
ce  jour  du  i3  vendémiaire,  le  compte-rendu  de  la 
séance  de  la  Convention  a  un  caractère  tragique  :  on 
croit  lire  un  drame  de  Shakespeare.  Quand  le  combat 
s'engage  aux  portes  mêmes  des  Tuileries,  la  plupart  des 
députés  sortent  précipitamment  en  criant  :  «  Aux 
armes  !  »  ;  les  plus  valides  vont  se  battre,  les  méde- 

13 
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cins  s'empressent  autour  des  blessés  qu'on  apporte 
déjà  en  grand  nombre.  Malgré  tout,  la  séance  con- 
tinue, mais  pour  la  forme  :  le  président  impassible 
dirige  de  vagues  débats  interrompus  par  de  mornes 
silences  ;  des  ombres  de  députés  errent  sur  les  ban- 
quettes dégarnies  et  dans  les  tribunes  un  public  clair- 
semé partage  la  stupeur  générale.  De  temps  à  autre, 
un  homme  apparaît  à  la  porte  et  crie  desr  nouvelles  de 
la  bataille.  On  en  suit  avec  anxiété  les  péripéties,  selon 
que  le  bruit  de  la  fusillade  se  rapproche  ou  s'éloigne. 
Enfin,  c'est  le  canon  qui  retentit;  le  général  Bonaparte 
a  amené  du  camp  de  Grenelle  de  l'artillerie  et  mitraille 
les  insurgés  qui  se  sont  retranchés  sur  les  marches  de 
de  Saint-Roch.  Cette  manœuvre  décide  du  succès  de 
la  journée  :  l'émeute  est  vaincue  et  la  Convention  peut 
reprendre  avec  sérénité  le  cours  interrompu  de  son 
travail  législatif. 

Il  n'est  pas  difficile  de  supposer  qu'on  s'était 
empressé  de  rendre  les  prêtres  responsables  de  ce 
mouvement  insurrectionnel  :  l'occasion  était  trop 
favorable  pour  qu'on  la  laissât  échapper,  et  le  mauvais 
vouloir  des  députés  trouva  une  occasion  de  se  manifester 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sûr  la  police  des  cultes. 
Déjà,  le  i4  messidor,  Carreau  avait  accusé  les  prêtres 
de  conspirer,  ou,  comme  il  disait,  par  une  antithèse 
imprévue,  d'  «  arborer  secrètement  le  drapeau  du 
royalisme  ».  Ysabeau,  prêtre  apostat,  ancien  oratorien, 
venait  demander  l'arrestation  immédiate  de  tout 
prêtre  qui  ne  justifierait  pas  de  tous  les  serments 
ordonnés  par  la  loi.  Turreau  leur  répondit  qu'il  était 
inutile  de  prendre  des  mesures  générales  qui  pouvaient 
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atteindre  les  innocents  avec  les  coupables,  et  qu'il 
suffisait  de  poursuivre  <(  en  vertu  des  lois  existantes  » 
ceux  dont  la  conduite  serait  répréhensible  '.  Lanjui- 
nais,  toujours  sur  la  brèche  quand  il  s'agissait  de 
défendre  la  liberté,  montra  combien  il  était  imprudent 
d'exaspérer  des  citoyens  inofTensifs  :  c'était  le  moyen 
((  d'échauff^er  le  fanatisme  et  de  préparer  la  guerre 
civile.  »  —  «  Il  serait  temps,  ajouta-t-il,  de  cesser  de 
former  une  classe  particulière  avec  les  prêtres...  c'est 
la  persécution  qui  a  soulevé  un  trop  grand  nombre 
d'entre  eux  contre  la  République  et  les  lois  -  !  »  Mais 
l'accord  ne  se  faisait  pas  et  Lanjuinais  voyait  ses  cou- 
rageux discours  interrompus  par  les  murmures  de 
ses  collègues.  Barras  prit  la  parole  pour  se  rallier  aux 
solutions  les  plus  rigoureuses  ;  il  invita  la  Convention 
<(  à  se  montrer  terrible  l  »  —  ((  On  se  croirait,  disait  le 
journaliste  Perlet,  retourné  avant  le  8  thermidor  ». 
Dans  la  discussion  reprise  le  20  fructidor,  Ysabeau 
réclama  l'exécution  impitoyable  de  la  loi  de  déporta- 
tion :  l'article  3  donnait  trois  jours  aux  prêtres  pour 
se  mettre  en  règle  avec  les  serments,  et,  passé  ce 
délai,  tout  contrevenant  devait  être  arrêté,  même  s'il 
n'avait  exercé  que  dans  une  maison  particulière  ;  l'ar- 
ticle 4  portait  que  quiconque  aurait  donné  asile  à  un 
prêtre  déportable  serait  également  poursuivi  3.  Cette 
loi  fut  votée.  Perlet  avait  raison  :  on  en  revenait  à  la 
Terreur.  ' 

Et  maintenant  que  nous  avons  dit  avec  quelle  pas- 

I.  Séance  du  19  fructidor  (analyse  du  Courrier  de  l'Egalité). 

i.lbid. 

3.  Séance  du  20  fructidor  (analyse  du  Courrier  de  l'Egalité). 
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sion  haineuse  les  prêtres  étaient  pourchassés,  il  jstdu 
devoir  de  l'historien  impartial  de  se  demander  sur 
quoi  pouvaient  reposer  ces  accusations  forcenées,  et 
quels  faits  vrais  ou  faux  servaient  de  base  à  ces 
attaques. 

11  y  avait  en  France,  et  surtout  hors  de  France, 
parmi  les  émigrés,  un  parti  Intransigeant  qui  se  refu- 
sait à  séparer  la  cause  de  la  religion  de  celle  du  roya- 
lisme, et  qui  préférait  priver  le  pays  de  tout  secours  reli- 
gieux plutôt  que  laisser  la  paix  se  rétablir  avant  le  réta- 
blissement de  la  royauté.  Non  seulement  ces  partisans 
du  «  tout  ou  rien  «  ne  désiraient  pas  la  fin  de  la  persé- 
cution, mais  ils  comptaient  sur  elle  pour  désabuser  le 
peuple  et  le  dégoûter  de  la  République.  Qu'on  ne  croie 
pas  qu'il  s'agisse  ici  d'exagérations  ramassées  dans  les 
pamphlets  :  cette  singulière  doctrine  était  professée 
dans  les  cercles  les  plus  élevés  de  l'émigration,  et 
l'évêque  de  Nancy.  M.  de  La  Fare,  qui,  sous  la  Restau- 
ration, sera  cardinal  et  archevêque  de  Sens,  écrivait: 
«  N'est-il  pas  à  craindre  que  le  peuple  ne  s'accoutume 
au  gouvernement  qui  tolérera  la  religion,  et  qu'il  n'en 
puisse  conclure  que  la  royauté  n'est  point  nécessaire  à 
son  salut  ici-bas i  ?  »  Ainsi,  pour  ce  parti,  la  meilleure 
république  était  la  plus  intolérante  :  c'est  de  l'excès  du 
mal  qu'ils  attendaient  le  bien,  alors  que  généralement 
le  mal  n'a  jamais  engendré  que  le  pire. 

Cet  état  des  esprits  n'était  pas  cependant  aussi  géné- 
ral qu'on  se  plaisait  à  le  dire  :  dans  leur  ensemble,  le 
paysan  français,  qu'il  fût  breton,  auvergnat,  lorrain  ou 

I.  Cité  par  Forneron  :  Histoire  des  Emigrés,  I,  aSi. 


LES    ROYALISTES  229 

comtois,  se  plaignait  avant  tout  des  entraves  apportées 
à  l'exercice  du  culte  :  ce  qu'il  réclamait,  c'était  la  réou- 
verture de  son  église  et  le  rappel  de  son  ancien  curé  ; 
le  mécontentement  augmentait  suivant  que  les  lois 
étaient  plus  rigoureuses  ou  plus  indulgentes  ou  tout 
au  moins  selon  qu'elles  étaient  plus  ou  moins  stricte- 
ment appliquées.  Un  commissaire  du  Directoire  écri- 
vait de  Poitiers  :  «  Quand  le  peuple  possède  ses  prêtres, 
il  n'est  plus  excité  et  soutenu  par  la  persécution.  »  — 
«L'habitant  delà  Vendée, dit  l'administration  des  Deux- 
Sèvres,  indifférent  au  sort  des  émigrés,  tient  en  fana- 
tique à  son  culte.  »  C'est  donc  une  accusation  fausse 
qui  se  rencontre  à  chaque  pas  dans  les  harangues  des 
démagogues  et  dans  les  prédications  des  constitution- 
nels :  le  paysan  catholique  n'est  pas  mécontent  parce 
qu'on  ne  lui  ramène  pas  le  roi,  mais  parce  qu'on  le 
prive  de  ses  prêtres.  Quand  il  se  montre  hostile  au 
gouvernement  et  s'insurge,  c'est  pour  défendre  sa  foi. 
En  attribuant  à  des  menées  royalistes  les  soulèvements 
des  campagnes,  on  en  méconnaît  les  causes. 

Et  cependant,  tout  n'était  pas  imaginaire  dans  les 
déclamations  où  la  religion  était  accusée  d'être  l'alliée 
du  royalisme.  Nous  avons  mis  les  masses  paysannes 
hors  de  cause,  mais,  dans  les  classes  bourgeoises  et 
chez  une  partie  du  clergé,  la  famille  des  Bourbons 
comptait  des  fidèles  qui  refusaient  toujours  de  séparer 
le  Trône  de  l'Autel,  et  qui  étaient  convaincus  que  l'un 
ne  pouvait  être  relevé  sans  l'autre.  Il  est  certain  que 
l'ancien  régime  avait  établi  entre  l'Eglise  et  la  Royauté 
une  union  tellement  intime,  créé  des  solidarités  telle- 
ment indissolubles  qu'une  pareille  manière  de  voir 
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était  courante  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
C'est  même  en  partie  de  là,  comme  nous  l'avons 
reconnu,  qu'était  sortie  la  Constitution  civile,  et  les 
droits  abusivement  revendiqués  au  nom  de  la  Loi  pro- 
cédaient, sous  bien  des  rapports,  de  ceux  qui  avaient 
été  usurpés  au  cours  des  i5o  dernières  années  de  la 
Monarchie.  Or,  pour  ceux  qui  tenaient  comme  non- 
avenus  tous  les  changements  survenus  depuis  1789, 
rien  n'était  plus  naturel  que  de  s'indigner  en  voyant 
les  lois  nouvelles  acceptées  par  des  catholiques  :  c'était 
à  leurs  yeux  une  sorte  de  félonie  que  de  transiger  avec 
un  pouvoir  de  hasard,  issu  de  la  violence,  destiné  à 
disparaître  comme  il  était  venu,  le  jour  où  le  soleil  de 
la  Maison  de  France,  un  moment  éclipse  par  l'orage, 
aurait  recommencé  à  briller  dans  un  ciel  radieux. 
Ces  illusions  étaient  courantes  à  cette  époque,  et  nombre 
de  prêtres  nourris  dans  les  préjugés  gallicans,  entrete- 
nus dans  ces  idées  au  cours  de  l'émigration,  revenaient 
après  la  loi  de  ventôse  avec  cette  opinion  que  la  res- 
tauration du  Roi  n'était  plus  qu'une  all'aire  de  temps. 

Ils  furent  donc  aussi  surpris  que  scandalisés  lorsque 
la  loi  de  prairial  subordonna  l'ouverture  des  églises  à 
une  promesse  de  soumission  aux  lois,  c'est-à-dire  à 
une  reconnaissance  de  la  forme  de  gouvernement  que 
les  lois  comportaient  ;  non  seulement  ils  se  refusèrent 
à  faire  cette  promesse,  mais  ils  jugèrent  sévèrement 
tous  ceux  de  leurs  confrères  qui  ne  partageaient  pas. 
leur  sentiment. 

Nous  avons  déjà  traité  ce  sujet  dans  ses  principes  en 
parlant  de  la  position  prise  par  M.  Emery  à  propos  du 
serment  de  1792.  En  1796,  les  divergences  ne  sont  pas. 
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moins  tranchées  :  soumissionnaires  et  non-soumission- 
naires forment  deux  écoles  adverses.  Aux  côtés  de 
M.  Emery,  nous  trouvons  cette  fois  deux  évoques,  les 
seuls  qui,  à  cette  époque,  résidassent  à  Paris  ou  dans 
ses  environs^.  L'un  est  M.  de  Maillé-la-ïour-Landry, 
dont  nous  aurons  à  reparler  longuement  ;  l'autre 
M.  de  Bausset,  évêque  d'Alais,  était  condamné  par  sa 
santé  à  une  sorte  de  réclusion  et  vivait  à  Yillemoisson, 
en  Seine-et-Oise^  ;  mais  sa  correspondance  avec 
M.  Emery  ne  laisse  aucun  doute  sur  ses  sentiments. 
M.  Emery,  absent  de  Paris,  écrivait  à  M.  Montagne, 
son  confrère,  des  lettres  qui  ont  été  précieusement 
conservées,  et  dans  lesquelles  il  démontre  que  la  pro- 
messe de  soumission  aux  lois  ne  signifiait  pas  néces- 
sairement l'approbation  de  ces  lois:  s'il  était  possible 
de  modifier  la  législation,  on  le  ferait  ;  mais  il  faut  bien 
subir,  en  attendant,  ce  qu'on  ne  peut  empêcher.  Pré- 
tendre ignorer  un  gouvernement  parce  qu'il  a  dans  son 
code  des  lois  mauvaises,  et  même  essentiellement 
mauvaises,  c'est  demander  ce  qu'on  ne  peut  obtenir. 
Telle  était  la  manière  de  voir  de  M.  Emery  et  une  par- 
tie de  ses  contemporains   pensaient  de  même.   Pour 

i.  M.  de  Lorry,  évèque  d'Angers,  habitait  Paris,  setnble-t-il, 
mais  avait  suspendu  l'exercice  extérieur  de  ses  fonctions  épisco- 
pales.  Il  ne  faut  pas  cependant  prendre  au  sérieux  les  imputa- 
tions déshonorantes  portées  contre  lui  par  les  Annales  de  la  Reli- 
gion (t.  XI  /igC-ôoS  ;  XII.  SG;);  elles  ont  pour  motif  le  dépit  des 
constitutionnels  qui  avaient  invité  M.  de  Lorry  à  leur  concile  et 
qui  avaient  reçu  un  refus  très  net  :  c'est  alors  seulement  qu'ils 
s'avisèrent  que  M.  de  Lorry  avait  apostasie  pendant  la  Terreur. 
Alors,  pourquoi  l'avaient-ils  invité  à  leur  concile  ? 

2.  M.  de  Bausset  avait  été  arrêté  à  Paris,  le  i3  iuin  1793,  mais 
remis  en  liberté  (Arch.  de  la  Préf.  de  Police.  Reg.  C.  9). 
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n'en  citerqu'un,  je  parlerai  de  l'évêque  de  Châlons-sur- 
Marne,  M.  de  Clermont-ïonnerre  :  il  était  retiré  à 
Rome,  où,  comme  tous  les  prélats  français  émigrés 
dans  les  états  romains,  il  était  à  même  de  voir  de 
près  la  cour  pontificale  et  d'en  connaître  les  senti- 
ments ;  il  s'étudiait  donc  à  modeler  sa  conduite  sur 
les  intentions  connues  ou  présumées  du  Saint-Siège, 
et,  sous  cette  influence,  il  envoya  dans  son  diocèse 
des  instructions  qui  recommandaient  la  soumission  ; 
en  l'an  IV,  il  autorisa  également  la  nouvelle  formule 
introduite  par  la  loi  de  vendémiaire,  qui  contenait 
une  adhésion  à  peu  près  implicite,  à  la  forme  répu- 
blicaine. Mais  aussi  sa  conduite  fut  amèrement  cen- 
surée dans  l'entourage  des  Princes  ;  on  rappelait 
aigrement  sa  parenté  avec  le  Clermonl-Tonnerre  qui 
s'était  rangé  à  la  Constituante  dans  le  parti  des  feuil- 
lants, et,  comme  transfuge  et  traître  à  son  Roi,  on  le 
vouait  à  l'indignation  publique  :  il  n'avait  fait  cepen- 
dant que  suivre  docilement  l'opinion  qui  lui  paraissait 
la  plus  conforme  aux  vues  prudentes  du  Souverain 
Pontife  K 

Le  conseil  épiscopal  de  Paris  ne  se  crut  pas  assez 
fort  pour  imposer  une  ligne  de  conduite  uniforme 
et  se  contenta  de  décider  que  quelque  parti  qu'on 
eût  adopté,  on  n'avait  pas  le  droit  d'anathématiser 
ceux  qui  pensaient  différemment  —  les  fidèles  étaient 
avertis  qu'ils  pouvaient  communiquer  avec  tous  les 
prêtres  soumissionnaires  ou  non,  qui  reconnaissaient 
l'autorité  de  leur  archevêque  légitime,   et  cela   tant 

I.  Delarc,  Eglise  de  Paris,  III,  Sog. 
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que  le  Pape  n'aurait  pas  prononcé  souverainement  i. 
Malgré  ces  précautions,  une  fermentation  se  produi- 
sait parmi  les  catholiques  de  Paris  ;  des  paroles  incon- 
sidérées étaient  prononcées,  colportées,  commentées, 
amplifiées  et  parvenaient  aux  oreilles  d'une  police 
attentive,  mais  aussi  inintelligente  que  malveillante  ; 
elles  servaient  de  thème  à  des  déclamations  furibondes, 
et  si  la  loi  de  vendémiaire  contient  des  dispositions 
particulièrement  rigoureuses  et  vexatoires,  il  est  bien 
probable  que  les  imprudences  de  quelques  exaltés  y 


I.  M.  Mathiez  (Annales  révolutionnaires,  2' année,  p.  202),  exagère 
singulièrement  la  nature  des  divisions  qu'il  constate  entre  les 
prêtres  réfractaires  au  sujet  des  divers  serments  de  soumission 
aux  lois.  11  croit  que  les  divisions  allèrent  jvisqu'au  refus  de 
communiquer  in  divinis,  ce  qui  serait  la  marque  extérieure  du 
schisme.  Je  hii  répondrai  qu'il  y  a  là  une  confusion  :  à  aucun 
moment  une  autorité  ecclésiastique  ayant  qualité  pour  le  faire  n'a 
prononcé  d'exclusion  contre  des  prêtres  faisant  ou  refusant  la 
promesse  de  soumission  et  les  cemsures  étaient  réservées  à  ceux 
qui,  en  adhérant  à  la  Constitution  civile,  avaient  embrassé  une 
doctrine  que  le  Pape,  jugeant  souverainement,  avait  jugée  con- 
damnable. Les  censures  ecclésiastiques  ne  sont  pas  à  la  disposition 
du  premier  venu  et  il  faut  pour  les  infliger,  être  pourvu  du 
pouvoir  de  juridiction. 

Je  reconnais  volontiers  que.  dans  l'un  et  l'autre  parti,  il  y  a  eu 
des  ardents,  des  impatients,  des  intempérants,  qui  prétendaient 
devancer  le  jugement  de  l'Eglise  et  se  sont  crus  autorisés  à  rompre 
toute  relation  privée  avec  des  confrères  qui  ne  pensaient  pas  et 
n'agissaient  pas  comme  eux. 

J'irai  plus  loin  :  quelques  évêques  émigrés,  ayant  perdu  la 
notion  précise  des  besoins  actuels  de  l'Eglise  de  France,  ont  pu 
s'exprimer  avec  sévérité  sur  le  compte  de  ceux  qui  se  trouvaient 
sur  place  et  voyaient  que  les  fruits  de  leur  ministère  étaient 
subordonnés  à  la  promesse  de  soumission  ;  ces  évêques  ont  pu 
menacer  de  censures  des  hommes  dont  ils  reconnaissaient 
d'ailleurs  la  bonne  foi  et  qui  étaient  disposés  à  se  soumettre  quoi 
qu'il  dût  leur  en  coûter;  ils  demandaient  seulement  à  connaître 
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ont  contribué   pour  leur  part  et  ont  entravé  l'œuvre 
de  pacification,  si  difficile  à  mènera  bonne  fin^. 

11  convient  de  dire  ici  qu'à  Paris  les  autorités  dépar- 
tementales ne  paraissaient  pas  disposées  à  obéir  aux 
excitations  qui  venaient  du  côté  de  la  Convention; 
elles  s'elForçaient  de  faire,  preuve  de  la  plus  impassible 
impartialité.  Sollicité  par  le  Comité  de  Sûreté  Générale 


l'expression  authentique  des  volontés  de  leurs  cliefs  légitimes  et 
n'auraient  pas  modifié  leur  ligne  de  conduite  sur  des  propos  col- 
portés par  des  individus  non  qualifiés  pour  parler  au  nom  do 
l'autorité.  Tout  cela  est  très  loin  de  constituer  un  schisme  entre 
prêtres  soumis  à  une  autorité  qu'ils  sont  tout  disposés  à  recon- 
naître mais  à  cette  autorité  seulement.  Il  ne  faut  donc  pas 
prendre  pour  des  actes  officiels  les  incartades  de  quelques  exagérés 
sans  mandat. 

M.  Matliiez  no  paraît  pas  convaincu  que  le  clergé  non-constitu- 
tionnel était  unanime  jiour  s'incliner  devant  les  ordres  du  Pape, 
et  il  invoque  à  l'appui  de  son  dire  l'attitude  des  36  évêques 
émigrés  qui  refusèrent  en  i8oi  la  démission  que  Pie  VII  leur 
demandait.  Je  lui  répondrai  qu'en  1789,  /i  des  évêques  légitimes 
acceptèrent  la  Constitution  civile  désapprouvée  par  le  Pape  et  que 
la  faute  de  quelques-uns  ne  doit  pas  rejaillir  sur  le  corps  entier. 
Il  y  a  eu  des  évêques  gallicans  en  1789,  en  i8oi,  en  181G  et  beau- 
coup plus  tard,  mais  jamais  ils  n'ont  été  jusqu'à  provoquer  un 
schisme  dans  l'Eglise  ;  ils  ont  suivi  et  même  enseigné  des  doctrines 
contestables  sans  que  Rome,  qui  les  désapprouvait,  ait  jamais  cru 
utile  de  les  frapper  rigoureusement,  .et  cela  pour  éviter  le 
scandale.  11  y  eut  en  1795  des  prêtres  isolés  et  même  des  évêques 
professant  individuellement  des  opinions  particulières  et  tel 
était  le  cas  de  ceux  qui  prétendaient  rompre  avec  ceux  de  leurs 
confrères  qui  croyaient  de  leur  devoir  de  se  soumettre  aux  lois 
politiques  de  leur  pays. 

I.  «  Les  prêtres  qui  professent  le  culte  catholique  ne  sont  pas 
«  moins  dangereux  pour  la  tranquillité  ;  leurs  débats,  leurs 
«  distinctions  de  réfractaires  et  de  constitutionnels,  les  dégoûts 
«  qu'éprouvent  ceux  qui  ont  prêté  serment,  leur  empire  sur  les 
<(  esprits  peuvent  altérer  la  morale  publique.  »  Arch.  Nat.,  F"  III, 
Seine  18.  Rapport  du  Bureau  central,  i3  floréal  an  IV. 
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pour  remettre  les  églises  de  préférence  aux  constitu- 
tionnels, le  Déparlement  répond  «  que  ce  n'est  pas- 
«  l'administration  qui  est  chargée  de  choisir  les  mi- 
((  nistres  du  culte,  mais  que  les  citoyens  le  font  célé- 
«  brer  par  tel  ministre  qu'ils  jugent  à  propos...  le  rôle 
((  de  l'administration  est  de  veiller  à  ce  que  nul 
«  n'exerce  le  ministère  sans  avoir  fait  la  déclaration 
0  prévue  par  la  loi.  et,  cette  formalité  une  fois  rem- 
«  plie,  elle  n'a  plus  rien  à  voir  dans  ce  qui  se  passe 
«  dans  les  temples  ».  —  Pour  ce  qui  est  des  anciens 
serments,  le  Département  répond  encore  «  que  la  sou- 
ci mission  exigée  du  ministre  déclarant  ne  se  rapporte 
((  nullement  au  passé...  qu'il  ne  doit  être  question 
«  d'aucune  recherche  ni  examen  sur  la  conduite  du 
((  prêtre  ou  de  ses  opinions  politiques...  que  toute 
«  question  en  ce  sens  serait  un  abus  d'autorité  K  » 

Mais  à  cette  modération  des  autorités  locales,  il  faut 
opposer  les  progrès  de  la  réaction  jacobine  dans  le 
sein  de  la  Convention.  Mis  en  présence  de  leurs  crimes, 
les  anciens  terroristes  avaient  pris  le  parti  de  les  nier. 
Lanthenas  déclare  que  ce  sont  des  fables  inventées  par 
les  royalistes  ;  —  Lahaye  prétend  que  Lacoste,  au  cours 
de  sa  mission  en  Alsace,  n'a  jamais  fait  couler  le  sang 
des  innocents  ;  —  Villetard  prononce  cette  parole  : 
((  Même  sous  Robespierre,  c'étaient  les  royalistes  qui 
faisaient  commettre  les  assassinats  et  les  attribuaient 
ensuite  aux  plus  purs  patriotes^.  » 

\ous  sommes  déjà  loin  du  jour  où  la  Convention, 


I.  Arch.  Nat.,  F"  III  Seine  i8.  Rapport  mensuel  de  fructidor. 
■2.  Journal  de  Perlet,  vendémiaire  an  IV. 
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rougissant  des  horreurs  d'un  régime  de  persécution, 
accordait  à  tous  la  liberté  de  suivre  leur  conscience  et 
de  servir  Dieu  sans  s'exposer  aux  rigueurs  de  l'arbi- 
traire :  exploitant  quelques  imprudences  individuelles, 
ces  hommes  que  possède  l'esprit  de  tyrannie  se  sont 
réconciliés  au  moment  où  on  leur  a  contesté  le  droit 
de  conserver  indéfiniment  un  pouvoir  dont  ils  ont 
trop  longtemps  profité  ;  ce  n'est  plus  la  peur  qui  les 
groupe  et  leur  fait  accepter  les  cruautés  d'un  despote; 
aucun  d'eux  ne  se  croit  de  taille  à  jouer  le  rôle  d'un 
Robespierre,  mais  ils  sentent  que  le  pouvoir  va  leur 
échapper  et  c'est  là  ce  qui  les  exaspère.  Les  élections, 
puisqu'ils  en  ont  autorisé  quelques-unes,  leur  signifient 
que  le  pays  s'est  détaché  d'eux  :  Lanjuinais,  Boissy 
d'Anglas,  Henry  Larivière,  Cambacérès  arrivent  portés 
par  des  majorités  écrasantes  et  élus  dans  un  grand 
nombre  de  départements.  Les  assemblées  primaires, 
appelées  à  ratifier  par  une  sorte  de  plébiscite  la  Cons- 
titution de  l'an  III  qui  substituait  au  suffrage  universel 
un  régime  censitaire,  l'avaient  acceptée  à  une  majorité 
de  20  contre  i,  mais  le  décret  qui  conservait  5oo  con- 
ventionnels dans  les  nouveaux  Conseils,  ne  passa  que 
par  25o.ooo  suffrages,  pendant  que  la  Constitution  en 
avait  recueilli  plus  d'un  million  ;  19  départements  le 
rejetèrent,  celui  de  la  Seine  par  2 1 .  784  voix  contre  i .  1 56, 
et  il  y  eut  760.000  abstentions  *.  A  ces  manifestations 
du  sentiment  national,  la  Convention  voulut  répondre 
par  des  actes,  et  les  dernières  lois  votées  sont  une 
déclaration   de   guerre   au   parti  modéré.   Il  vient  de 

I.  \ul3iTd,  Histoire  politique,  675-577. 
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montrer  qu'il  est  le  plus  nombreux  ;  il  faut  l'empêcher 
d'être  le  plus  fort. 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  septembre  1795) 
était  essentiellement  restrictive  de  la  liberté  des 
cultes,  et,  malgré  les  déclarations  que  contient  son 
préambule,  elle  était  conçue  dans  un  esprit  d'hostilité 
manifeste  contre  la  Religion.  Dans  ses  25  articles  elle 
entre  dans  des  détails  beaucoup  plus  minutieux  que 
les  lois  de  ventôse  et  de  prairial,  qui  se  limitaient  à 
l'exposition  de  quelques  principes  ;  mais,  malgré  sa 
longueur,  son  importance  est  telle  qu'il  nous  faudra 
l'analyser  en  détail*. 

L'usage  était  alors  de  faire  précéder  un  texte  légis- 
latif d'une  espèce  d'exposé  des  motifs  résumant  la 
pensée  qui  l'avait  dictée  à  ses  rédacteurs.  Voici  en 
abrégé  les  considérants  de  cette  loi  : 

Tout  d'abord  sont  visés  les  principes  sur  lesquels 
reposait  alors  la  législation  religieuse.  Il  est  rappelé 
que  nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer  le  culte  qu'il  a 
choisi,  à  condition  de  se  conformer  aux  lois  ;  —  et  ces 
lois  vont  être  combinées  de  telle  façon  que  l'exercice 
du  culte  va  se  trouver  à  peu  près  paralysé.  —  Nul  ne 
peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'aucun 
culte,  et  l'Etat  n'en  salarie  aucun  ;  —  c'est  ce  qui  avait 
été  voté  en  septembre  1794  sur  la  proposition  de  Cam- 
bon.  —  Les  «  bases  fondamentales  (sic)  du  libre  exer- 
ce cice  des  cultes  étant  ainsi  posées,  il  importe  de 
«  réduire  en  loi  les  conséquences   nécessaires  qui  en 

I.  Bulletin  des  lois  i86,  n°  ii3.'i.  —  La  loi  du  7  vendémiaire  est 
reproduite  dans  les  Annales  de  la  Religion,  l,  569-579,  et  dans  le 
Journal  de  la  Religion  de  l'abbé  Sicard,  pp.  76-80  ;  87-93   et  gS-g^i. 
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u  dérivent,  et  à  cet  elTct,  de  réunir  en  un  seul  corps, 
((  de  modifier  ou  compléter  celles  qui  ont  été  rendues, 
•<(  et  d'ajouter  les  dispositions  pénales  qui  en  assure- 
<(  ront  l'exécution.  »  —  11  ne  serait  pas  exact  de  croire 
que  les  lois  de  ventôse  et  de  prairial  ne  prévoyaient 
aucune  sanction  pénale,  mais  les  peines  applicables 
-étaient  celles  que  comportait  le  droit  commun,  et  les 
législateurs,  faisant  une  loi  d'exception,  prétendaient 
établir  des  peines  spéciales,  sorte  de  privilège  à 
rebours,  réservé  à  des  hommes  que  la  loi  feignait 
d'ignorer  en  toute  circonstance,  sauf  quand  il  s'agis- 
sait de  les  frapper.  —  <(  En  effet,  dit  le  préambule,  si 
u  la  loi  n'entend  pas  statuer  sur  ce  qui  est  du  domaine 
«  de  la  pensée,  s'il  est  des  cas  où  le  libre  exercice  du 
«  culte  doit  être  assuré  par  la  punition  de  ceux  qui  en 
«  troublent  les  cérémonies,  ou  en  outragent  les  mi- 
«  nistres  au  cours  de  leurs  fonctions,  la  loi  exige  des 
«  ministres  une  garantie  purement  civique  de  l'abus 
«  qu'ils  pourraient  faire  de  leur  ministère  peur  exciter 
«  à  la  désobéissance  aux  lois.  Elle  veut  prévoir,  arrêter 
«  ou  punir  tout  ce  qui  tendrait  à  rendre  un  culte 
«  exclusif  ou  dominant,  tels  que  les  actes  de  la  com- 
«  mune  en  nom  collectif,  les  dotations,  les  taxes  for- 
«  cées,  les  voies  de  fait  relativement  aux  frais  du 
«  culte,  l'exposition  des  signes  particuliers  en  certains 
«  lieux,  l'exercice  des  cérémonies  et  l'usage  des  cos- 
«  tûmes  hors  des  enceintes  réservées  auxdits  cultes,  et 
«  les  entreprises  des  ministres  relativement  à  l'état- 
((  civil  des  citoyens.  » 

Nous  connaissons  le  programme:  voyons  comment  il 
•est  rempli.  La  loi  se  divise  en  cinq  titres  et  le  premier 
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concerne  la  surveillance  de  l'exercice  des  cultes,  laquelle 
est  confiée  aux  autorités  civiles  ;  les  comnjissaires  et 
agents  de  police  doivent  pouvoir  assister  quand  bon 
leur  semble  aux  assemblées  religieuses  et  verbaliser 
s'ils  relèvent  quelque  transgression  aux  articles  sui- 
vants. 

Titre  II.  —  Garanties  du  libre  exercice  du  culte. —  Les 
représentants  du  pouvoir  doivent  protéger  les  minis- 
tres, lieux  et  objets  du  culte  contre  toute  insulte, 
entrave  ou  interruption  ;  les  contrevenants  seront  pas- 
sibles d'une  amende  de  5o  à  5oo  livres  et  d'un  empri- 
sonnement de  I  mois  à  2  ans,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  le  code  pénal,  si  la  nature  du  fait  peut  y 
donner  lieu.  —  Cet  article  a  l'air  de  promettre  aux 
catholiques  défense  et  protection,  mais  nous  verrons 
que  ce  sera  surtout  contre  eux  qu'il  sera  appliqué  : 
lorsque  les  Théophilanthropes  seront  autorisés  à  tenir 
leurs  réunions  dans  les  églises  concédées  aux  catho- 
liques, il  suffira  qu'un  buste  de  Voltaire  ait  été  déplacé 
ou  que  la  grand'messe  se  soit  terminée  un  quart  d'heure 
plus  tard  que  d'habitude,  pour  que  le  clergé  soit  pour- 
suivi pour  avoir  entravé  les  réunions  d'un  autre  culte 
ou  témoigné  de  l'irrévérence  pour  l'un  des  symbolesde 
ce  culte. 

Il  est  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  d'employer 
les  voies  de  fait,  injures  ou  menaces  pour  contraindre 
un  ou  plusieurs  individus  à  célébrer  certaines  fêtes 
religieuses  ou  empêcher  de  les  célébrer.  —  Cet  a  rticle  sera 
tourné  contre  ceux  qui  recommanderont  l'observation 
du  dimanche  :  un  avertissement  donné  à  un  ouvrier 
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pour  qu'il  ait  à  ne  pas  travailler,  à  un  marchand  pour 
qu'il  ferme  sa  boutique  seront  punis  comme  violation 
de  la  liberté  individuelle.  Quand  ledécadi  devient  jour 
férié  et  cherche  à  supplanter  le  dimanche,  la  loi  se  met 
à  son  service  pour  punir  ses  détracteurs. 

L'article  4.  relatif  aux  fêtes  civiques,  prévoit  le  cas 
oij  les  agents  auront  à  intervenir  pour  y  faire  observer 
l'ordre  et  la  décence,  et  il  faudra  bien  se  garder,  quand 
passera  un  des  cortèges  de  carnaval  organisés  à  cette 
occasion,  de  se  permettre  aucune  remarque  malson- 
nante :  la  prison  et  l'amende  vous  rappelleraient  au 
respect  de  la  liberté. 

Titre  III.  —  Delà  garantie  civique  exigée  des  ministres 
de  tous  les  cultes.  —  La  simple  promesse  de  soumis- 
sion aux  lois  était  remplacée  par  une  formule  insi- 
dieuse que  tout  ministre  d'un  culte  devait  signer  avant 
d'avoir  le  droit  d'exercer  ses  fonctions  ;  elle  était  ainsi 
conçue  :  «  Je  reconnais  que  l'universalité  des  citoyens 
«  français  est  le  souverain  et  je  promets  soumission  et 
«  obéissance  aux  lois  de  la  République  ».  Toute  décla- 
ration contenant  quelque  chose  de  plus  ou  de  moins 
était  nulle,  et  l'ofRcier  public,  coupable  d'avoir  reçu 
une  déclaration  modifiée,  était  passible  d'une  amende 
de  5oo  livres  et  d'un  emprisonnement  de  3  mois  à  un 
an.  Tout  individu  qui,  une  décade  après  la  promulga- 
tion de  la  loi,  exercerait  le  ministère  d'un  culte  sans 
avoir  fait  la  déclaration,  était  condamné  à  la  même 
peine,  portée,  en  cas  de  récidive,  à  lo  ans  de  gêne,  c'est 
à-dire  de  détention  rigoureuse.  Tout  ministre  qui, 
ayant  fait  la  déclaration,  l'aurait  ensuite  rétractée  ou 
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modifiée,    devait  être  condamné  au  bannissement,  et, 
s'il  rentrait  en  France,  à  la  détention  perpétuelle. 

C'était  la  cinquième  fois,  depuis  1790,  que  les 
prêtres  étaient  obligés  à  souscrire  une  formule  :  le  ser- 
ment civique  de  1790,  le  serment  constitutionnel 
de  1 791,  le  serment  de  Liberté-Egalité  de  1792,  la  pro- 
messe de  soumission  de  prairial  an  III,  et  cette  fois,  ce 
n'était  pas  un  serment,  mais  une  déclaration  suivie  de 
la  promesse  imposée  peu  de  mois  auparavant.  Quel  était 
le  sens  de  cette  déclaration  :  Je  reconnais  que  l'univer- 
salité des  citoyens  français  est  le  souverain  ?  «  L'uni- 
versalité est  le  souverain  «est  une  expression  peu  claire, 
pas  très  française  et  en  tout  cas  dépourvue  d'élégance. 
On  eût  peut-être  pu  dire  :  «  Je  reconnais  qu'il  n'y  a  pas 
«  en  France  d'autre  souveraineté  que  celle  que  détient 
((  l'universalité  des  citoyens  ».  Mais  dans  les  textes  de 
circonstance  dictés  par  les  passions  politiques  et  anti- 
religieuses, on  n'a  pas  l'habitude  de  tenir  compte  du 
bon  sens  et  delà  grammaire.  Le  bon  sens  était  méconnu 
parce  que  la  formule  contenait  une  erreur  grossière  : 
le  souverain  de  la  France,  depuis  la  mort  de  Louis  XVI, 
n'était  pas  1'  «  universalité  des  citoyens  »  ;  l'autorité 
suprême  avait  été  détenue,  suivant  le  moment,  par  la 
Convention,  par  le  club  des  Jacobins,  par  Robespierre, 
par  les  vainqueurs  de  Robespierre,  enfin  par  une  sorte 
de  syndicat  formé  par  la  majorité  de  la  Convention 
pour  garder  le  pouvoir  et  échapper  au  châtiment  que 
méritaient  ses  illégalités  et  ses  crimes.  L'  «  universalité 
des  citoyens  français  »  avait  subi  ces  différentes  espèces 
de  despotisme  sans  y  comprendre  grand'chose,  les 
comités  révolutionnaires  avaient  intimidé  les  foules 

16 
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peureuses  et  ignorantes,  et  aujourd'hui  la  coterie  des- 
Conventionnels  se  nnoquait  impudemment  du  corps 
électoral  en  perpétuant  un  mandat  qui  n'aurait  certai- 
nement pas  été  renouvelé  si  l'opinion  publique  n'avait 
pas  été  bâillonnée.  La  formule  était  donc  fausse  en  fait. 

On  m'objectera  qu'il  ne  s'agissait  pas  là  du  passé, 
mais  de  l'avenir,  et  que.  sous  le  régime  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  111,  le  peuple  allait  être  souverain  puisqu'on 
mettait  entre  les  mains  de  chaque  citoyen  une  part  de 
la  souveraineté.  Ceci  n'est  pas  non  plus  exact,  puisque- 
le  régime  bourgeois  de  la  Constitution  de  l'an  III  n'ad- 
mettait dans  le  corps  électoral  que  des  individus  payant 
une  contribution  ;  la  masse,  1'  ((  universalité  des^ 
citoyens  »  était  exclue  de  toute  participation  aux  élec- 
tions ;  de  plus,  la  fameuse  formule  ne  disait  pas  que 
chaque  citoyen  détient  par  son  droit  de  vote  une  par- 
celle de  la  souveraineté  :  le  souverain,  c'était  1'  «  uni- 
versalité »,  c'est-à-dire  une  abstraction,  une  conception 
philosophique,  un  être  de  raison,  un  nuage...  et,  dissi- 
mulés dans  les  vapeurs  opaques,  quelques  douzaines 
d'ambitieux  pouvaient  sans  scrupules  user  et  abuser  du 
pouvoir  absolu. 

Cette  déclaration,  a-t-on  dit,  était  un  renoncement 
à  la  forme  monarchique.  En  tout  cas.  la  formule  ne  le 
disait  pas  d'une  façon  très  intelligible  :  deux  ans  plus 
tard,  on  la  modifiera  et  on  tâchera  de  la  rendre  plus 
claire,  sans  y  parvenir  d'ailleurs.  Pour  le  moment,  ce 
qu'il  fallait  dire,  c'est  qu'on  reconnaissait  que  le  peuple 
était  souverain  :  c'était  renonciation  d'un  fait  matériel  : 
mais  constater  un  fait  ce  n'est  pas  l'approuver  ;  or,  il 
ne  s'agissait  que  de  faire  cette  constatation,  et,  si  men- 
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songère  que  fût  la  formule,  elle  traduisait,  quoique 
frauduleusement,  l'état  social  qui  semblait  prévaloir 
en  France  à  cette  époque.  Que  le  peuple  dût  ou  ne  dût 
pas  être  souverain,  il  n'y  avait  pas  à  s'en  occuper,  et  ce 
n'était  pas  la  question.  Au  fond,  il  l'était  puisqu'on  le 
lui  disait  et  que  peut-être  il  le  croyait.  Je  ne  comprends 
donc  pas  pourquoi  tant  de  gens  refusèrent  de  faire 
cette  déclaration  qui  n'impliquait  aucune  adhésion  et 
réservait  l'avenir.  Pour  lui  donner  un  sens  répréhen- 
sible,  il  fallait  d'abord  y  mettre  ce  qui  n'y  était  pas. 

Titre  IV. —  De  la  garantie  contre  tout  culte  qui  tente- 
rait de  se  rendre  exclusif  ou  dominant. —  Ce  titre  IV  est 
beaucoup  plus  dangereux  :  sous  prétexte  de  donner  des 
garanties  pour  empêcher  un  culte  de  faire  du  tort  aux 
autres,  il  attaque  le  catholicisme  et  cherche  à  lui  enle- 
ver tout  moyen  d'exister.  Les  prohibitions  concernent 
la  publicité,  les  ressources  matérielles  et  la  participa- 
tion des  communes  aux  frais  du  culte.  Le  dernier 
article  n'avait  pas  d'application  à  Paris,  mais  visait  les 
innombrables  municipalités  rurales  qui,  soit  en  don- 
nant au  curé  la  jouissance  du  presbytère,  soit  en  pre- 
nant à  leur  charge  l'entretien  et  les  réparations  de 
l'église,  soit  même  en  donnant  un  traitement  au  prêtre, 
assuraient  le  maintien  du  culte  que  des  paroissiens 
bien  intentionnés,  mais  pauvres,  n'aiiraient  pas  réussi 
à  soutenir.  Les  membres  d'une  municipalité  quiauraient 
continué  à  voter  des  crédits  pour  cet  objet  s'exposaient 
à  une  amende  de  5oo  livres  et  à  un  emprisonnement  de 
I  à  6  mois. 

Toute  exposition  de  signes  religieux  était  interdite. 
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SOUS  peine  d'enlèvement  des  objets  réputés  séditieux, 
d'amende  et  de  prison.  Seuls  les  marchands  pouvaient 
en  mettre  à  leur  montre.  Etaient  aussi  exceptés  les 
tableaux  et  sculptures  déposés  dans  les  musées  natio- 
naux, qui,  seuls  entre  les  établissements  publics, 
étaient  soustraits  à  la  sécularisation  ;  encore  se  trou- 
vait-il quelques  purs  pour  regretter  qu'on  offrit  à  l'ad- 
miration des  connaisseurs  des  œuvres  d'art  portant 
l'empreinte  du  fanatisme^. 

Aucune  cérémonie  ne  pouvait  être  célébrée  dans 
d'autres  locaux  que  ceux  qui  avaient  été  attribués  aux 
différents  cultes.  Nul  ne  pouvait  paraître  sur  la  voie 
publique  revêtu  d'ornements  sacerdotaux,  et  le  cos- 
tume ecclésiastique  lui-même  était  prohibé  -.  On  avait 

1.  Il  semble  que  les  boutiques  d'objets  religieux  n'aient  pas 
tardé  à  faire  de  bonnes  affaires,  à  en  juger  par  ce  qu'en  disait  le 
Journal  du  Bonhomme  Richard  (lo  fructidor  an  III).  «  Ceux  qui 
disent  que  la  religion  est  détruite,  n'ont  qu'à  ^enir  à  Paris,  qu'on 
prendrait  pour  un  grand  couvent  de  capucins,  tant  il  y  a  partout 
de  crucifix  d'ivoire,  de  plâtre,  de  bronze,  de  bois,  d'argent  et  d'or, 
étalés  à  toutes  les  boutiques.  »  —  Et  un  rapport  de  police  du 
2  prairial  an  IV  dit  de  son  côté  :  «  Le  journal  de  ce  matin  dit 
qu'on  vend  depuis  quelque  temps  une  incroyable  quantité  de 
petits  paroissiens,  heures  latines  et  imitations  »  et  il  ajoute  que 
c'est  un  fort  bon  article  de  librairie. 

2.  «  Un  prêtre  fut  arrêté  dans  la  rue  Saint-Antoine  où  il  se 
promenait  en  soutane,  manteau  et  rabat.  »  (Courrier  de  l'Ëgalité, 
27  thermidor  an  III.)  Le  journaliste  ajoute  cette  réflexion  peu 
bienveillante  :  «  Ceux  qxii  devraient  les  premiers  donner  l'exemple 
«  de  la  soumission  aux  lois...  devraient  bien  ne  pas  s'exposer  à 
«  ces  avanies  qui  ne  tournent  qu'à  leur  honte.  » 

Il  s'agissait  d'un  vieux  prêtre  un  peu  excentrique,  l'abbé  Caffln, 
ancien  chapelain  de  Saint- Yves,  qui  habitait  chez  des  amis  à 
Conflans,  où  il  avait  été  arrêté  en  pluviôse  an  II.  (Arch.  Nat., 
F'. 477/1^.)  11  s'était  aventuré  dans  les  rues  de  Paris  en  grand 
costume   et    ne  tarda    pas    à   être  suivi  par  une  bande  de  petits 
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le  droit  de  faire  dans  l'intérieur  des  maisons  des  céré- 
monies privées,  mais  il  était  interdit  d'y  admettre  plus 
de  dix  personnes  en  plus  de  celles  qui  habitaient  la 
maison  où  se  faisait  la  cérémonie.  —  Cet  article,  qui  fut 
rigoureusement  appliqué  pendant  quelque  temps,  fut 
révisé  et  interprété  dans  le  sens  le  plus  étroit  :  p^r  mai- 
son, on  prétendit  entendre  non  pas  les  divers  corps  de 
bâtiment  communiquant  avec  la  rue  par  la  même 
porte,  non  pas  même  les  divers  logements  réunis  sous 
le  même  toit,  mais  seulement  la  partie  de  maison  occu- 
pée par  celui  chez  qui  avait  lieu  l'office  ^ . 

Il  ne  pouvait  être  constitué  aucune  dotation  perpé- 
tuelle ni  viagère  dans  un  but  religieux,  pas  plus  qu'il 
ne  pouvait  être  affecté  un  logement  gratuit  aux  minis- 
tres du  culte.  —  Cet  article,  tiré  de  la  loi  de  ventôse, 
avait  pour  but,  et  eut  pour  résultat  partiel  de  réduire  le 
prêtre  à  une  affreuse  indigence.  Il  devait  vivre  des  libé- 
ralités volontaires  et  accidentelles  des  fidèles.  On 
n'avait  pas  même  le  droit  de  percevoir  une  rétribution 
pour  l'usage  des  chaises  placées  dans  les  églises  ;  mais 
en  pratique  on  paya  tout  de  même,  et  ce  fut  une  des 
sources  les  plus  régulières  des  associations  paroissiales. 
Mais  les  fondations  étaient  rendues  impossibles,  car 
l'article  1 1  punissait  sévèrement  le  fonctionnaire  ijublic 
recevant  des  contrats  où   serait  stipulé   un    avantage 


polissons  qvii  le  reconduisirent  à  coups  de  pierres  jusqu'au  quai 
Pelletier  où  stationnait  le  bateau  de  Conflans.  Dans  un  mémoire 
adressé  à  la  municipalité,  l'abbé  Gaffln  se  plaint  de  l'intolérance 
des  Parisiens  et  dit  que  la  persécution  dont  il  est  l'objet  est 
l'œuvre  des  juifs  et  des  protestants.  (Arch.  Nat.,  F^./iôSi). 
■    I.  Aulard,  Histoire  politique...,  p    GGa. 
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quelconque  en   faveur   des    établissements    cultuels. 

Toute  une  catégorie  de  délits  fut  instituée  par  le 
Titre  V  (De  quelques  délits  qui  peuvent  se  commettre  à 
l'occasion  ou  par  l'abus  de  l'exercice  des  cultes).  D'abord 
sont  visées  les  prédications  séditieuses,  provoquant  au 
rétablissement  de  la  monarchie,  à  l'anéantissement  de 
la  République  ou  à  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale,  tous  délits  qui  n'ont  pas  grand  rapport  avec 
le  ministère  évangélique  ;  cependant,  avec  de  la  malveil- 
lance, il  n'étai  tpas  impossible  de  trouver  dans  les  paroles 
les  plus  inoffensives  des  allusions  que  l'orateur  n'y  au- 
rait pas  mises.  Il  était  défendu  de  prêcher  pour  pousser 
au  meurtre,  à  la  désertion,  à  la  rébellion,  à  la  trahison  et 
à  une  foule  d'autres  actes  délictueux,  comme  de  scier 
les  arbres  de  la  Liberté,  ce  qui  était,  paraît-il,  une 
pratique  assez  courante.  On  dira  que  l'excitation 
au  meurtre,  à  la  trahison,  etc.,  était  déjà  punie 
par  la  loi,  mais  quand  le  coupable  était  un  prêtre,  il 
y  avait  une  peine  spéciale,  qui  était  la  détention  per- 
pétuelle. 

En  ce  qui  touche  l'état-civil,  il  était  défendu  aux 
juges,  administrateurs  et  fonctionnaires  publics  d'avoir 
égard  aux  attestations  délivrées  par  les  ministres  du 
culte,  et,  en  le  faisant,  ils  s'exposaient  à  une  amende 
de  lOD  à  5oo  livres,  et  à  un  emprisonnement  de  6  mois 
à  2  ans,  porté  à  lo  ans  pour  le  prêtre  qui  aurait  tenu 
des  registres  de  baptêmes,  mariages  ou  sépultures.  Cet 
article  fut  appliqué  avec  sévérité:  des  actes  continuèrent 
à  être  tenus  par  le  clergé  pour  constater  la  réception 
des  sacrements,  mais  on  cessa  de  les  signer,  et  le  pli 
était  si  bien  pris  qu'on  trouve  dans  les  archives  parois- 
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s.ialescles  actes  non  signés  jusqu'au  Concordat,  et  dans 
certaines  églises  bien  plus  longtemps  après. 

L'article  1 3  du  Titre  V  défendait  de  lire,  faire  lire,  dis- 
tribuer et  faire  distribuer  hors  de  l'enceinte  d'un  édifice 
destiné  aux  cérémonies  du  culte,  tout  écrit  émané  d'un 
ministre  du  culte  qui  ne  serait  pas  résident  en  France, 
ou  d'un  ministre  résidant  en  France  qui  se  dirait  délé- 
guéd'un  autre  n'y  résidant  pas.  La  publication  des  lettres 
des  évêques  émigrés  et  des  actes  du  Souverain  Pontife 
était  ainsi  prohibée,  et  la  peine  était  de  G  mois  de 
prison  pour  la  première  fois  et  de  2  ans  en  cas  de  réci- 
dive 1 . 

Telle  est  cette  loi  où  de  multiples  précautions  sem- 
blent enserrer  l'Eglise  dans  un  réseau  de  dispositions 
oppressives  destinées  à  comprimer  toute  expansion 
religieuse.  C'était  un  attentat  odieux,  et,  disons-le  tout 
<le  suite,  inutile,  contre  la  liberté,  bien  qu'à  chaque 
ligne  il  ne  soit  question  que  de  la  protéger. 

Ce  ne  fut  pas  le  dernier  acte  où  la  Convention  ait 
essayé  de  satisfaire  à  ses  haines  confessionnelles  :  dans 
la  loi  du  3  brumaire  (25  octobre  1795),  il  est  enjoint 
aux  fonctionnaires  publics,  sous  peine  de  2  ans  de 
détention,  de  faire  exécuter  les  lois  de  1792  et  1793 
•contre  les  prêtres  sujets  à  la  déportation,  ou  à  la  réclu- 
sion -.  Depuis  longtemps  ces  lois  n'étaient  plus  appli- 
•((uées,  on  les  renouvela  et  diverses  décisions  prises 
pour  amener  le  retour  de  la  paix  furent  abrogées. 
Cette  fois,  il  n'était  plus  question    d'amende  :  c'était 

I.  11  y  avait  un  Titre  VI  contenant  seulement  des  règles  de 
de  procédure. 

■2.  Bulletin  des  lois.  Moniteur,  t.  XXV^I,  3o8. 
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la  peine  de  mort  qui  était  applicable  dans  la  plupart 
des  cas. 

Enfin,  avant  de  se  séparer,  la  Convention  vota  une 
amnistie  générale,  mais  elle  eut  soin  d'en  exclure  for- 
mellement les  prêtres.  Les  septembriseurs,  les  terro- 
ristes, les  prévaricateurs  et  les  anarchistes  étaient  tous 
couverts  par  l'impunité  :  mais  de  pauvres  prêtres  dont 
le  crime  était  d'avoir  tout  sacrifié  pour  obéir  à  leur 
conscience  restaient  hors  la  loi.  Ce  fut  le  testament  de 
la  Convention  :  elle  eut  rougi  de  terminer  sa  sanglante 
carrière  par  un  acte  de  clémence. 


CHAPITRE  VIII 

LE   DIRECTOIRE   ET   l'ÉGLISE    DE    PARIS    EN     1795. 

Le  Directoire  et  l'Église.  —  Fête  de  Noël  en  1794.  —  Tracasseries 
policières.  —  Les  ordinations.  —  Un  évêque  à  Livry.  —  L'en- 
quête de  floréal  an  IV. 

Le  gouvernement  qui  succéda  à  la  Convention  était 
organisé  par  la  constitution  de  l'an  III,  il  comportait 
non  plus  une  assemblée,  mais  deux  :  les  Cinq-Cents  et 
les  Anciens.  La  première  élaborait  les  lois,  mais  ne  les 
votait  pas,  et  les  soumettait  à  l'approbation  de  l'autre, 
qui  les  discutait,  les  acceptait  ou  les  repoussait,  mais 
n'avait  pas  le  droit  de  les  modifier.  Le  pouvoir  exécutif 
était  complètement  distinct  du  pouvoir  législatif  et 
était  confié  à  cinq  magistrats,  qui  avaient  le  titre  de 
Directeurs  ;  enfin  le  pouvoir  judiciaire  était  remis  aux 
tribunaux  dont  les  membres  étaient  élus  par  le  même 
corps  électoral  restreint  que  les  membres  du  corps 
législatif.  Quant  aux  Directeurs,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  dressait  une  liste  décuple  où  les  x\nciens  choisis- 
saient les  élus. 

Nous  savons  que  le  corps  législatif  de  l'an  IV  devait 
comprendre  5oo  anciens  membres  de  la  Convention 
sur  760  :  la   majorité   se   trouvait  donc  acquise  par 
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avance  au  parti  qui  avait  gouverné  la  Fiance  pendant 
la  dernière  période,  et  ce  furent  cinq  anciens  conven- 
tionnels qui  furent  choisis  pour  composer  le  Directoire  : 
Sieyès,  Barras,  La  Réveillère-Lépeaux,  Letourneur  et 
Rewbell  ;  Sieyès  n'ayant  pas  accepté  fut  remplacé  par 
Lazare  Carnot  ^. 

Le  nouveau  pouvoir  exécutif  paraissait  devoir  suivre 
une  politique  très  nette  et  très  homogène,  puisque  ses 
cinq  membres  avaient  été  élus  ensemble  par  la  même 
majorité  et  sur  le  même  programme.  On  ne  tarda  pas 
cependant  à  les  voir  se  diviser  en  deux  camps.  Carnot 
et  Letourneur,  militaires  l'un  et  l'autre,  étaient  préoc- 
cupés avant  tout  de  la  situation  extérieure  qui  était 
loin  d'être  satisfaisante  ;  pour  défendre  les  frontières, 
il  fallait  une  armée  nombreuse  et  disciplinée  ;  pour 
avoir  cette  armée,  il  fallait  la  nourrir,  la  payer  et  la 
faire  obéir;  or,  ils  avaient  besoin  pour  cela  de  ressources 
financières,  et  pour  avoir  de  bonnes  finances,  il  était 
nécessaire  que  le  pays  fut  tranquille,  que  le  commerce 

I.  On  put  voir  dès  lors  combien  illusoires  étaient  certaines 
précautions  prises  par  la  Constitution  pour  assurer  l'indépen- 
dance réciproque  des  deux  conseils.  Les  Cinq-Cents,  ayant  à 
dresser  une  liste  de  cinquante  citoyens  parmi  lesquels  les  Anciens 
devaient  élire  les  cinq  directeurs,  inscrivirent  sur  leur  liste  les 
cinq  candidats  de  leur  choix  et  y  ajoutèrent  Itô  noms  plus  obscurs 
les  uns  que  les  autres,  à  l'exception  de  Cambacérès  qui  venait  le 
dernier,  et  qui  n'avait  aucune  chance  d'être  désigné  parce  qu'il 
appartenait  à  l'opposition.  C'était  donc  pour  les  Anciens  la  carte 
forcée.  11  n'est  pas  impossible  d'ailleurs  que  dans  ce  cas  particu- 
lier les  deux  Conseils  aient  procédé  après  entente  préalable, 
I)arce  qu'ayant  la  même  origine,  servant  la  même  politique  et 
ayant  les  mêmes  préférences,  ils  avaient  pu  s'entendre  sur  les 
mêmes  noms.  Mais  on  voit  avec  quelle  facilité  un  des  Conseils 
pouvait  mettre  l'autre  en  échec,  s'il  y  voyait  son  avantage. 
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fut  rassuré  contre  les  entreprises  du  fisc,  que  les 
discordes  intérieures  fussent  apaisées,  que  la  concorde 
régnât  parmi  tous  les  citoyens.  On  s'explique  donc 
pourquoi  ces  deux  directeurs,  absolument  indifférents 
en  matière  religieuse,  désiraient  le  rétablissement  et  la 
consolidation  de  la  paix  entre  concitoyens  et  la  fin  de 
ce  malaise  général  qui  avait  son  principe  dans  la  per- 
sécution des  consciences.  Ils  représentaient  donc 
l'élément  pondérateur. 

Rewbellet  La  Réveillère  étaient  au  contraire  dominés 
par  les  passions  anti-religieuses  :  Rewbell,  luthérien 
d'Alsace,  mettait  toutes  les  ressources  de  son  tempéra- 
ment de  légiste  au  service  de  ses  antipathies,  et, 
depuis  le  début  de  la  Révolution,  combattait  avec 
entêtement  l'Église  et  ses  partisans.  La  Réveillère 
n'avait  pas  de  haine  au  cœur  ;  c'était  un  déiste,  un 
rêveur,  et  s'il  montrera  de  l'animosité  et  un  fanatisme 
vindicatif  contre  les  catholiques,  ce  sera  surtout  par 
dépit  de  voir  le  système  théophilanthropique  échouer 
malgré  son  patronage.  Il  n'en  suivra  pas  moins 
Rewbell  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  quelque  mesure 
inique  à  prendre  contre  les  religions  autres  que  la 
sienne. 

Pour  départager  ces  deux  groupes,  il  restait  Barras, 
l'cx-comte  de  Barras,  un  roué  déguisé  en  jacobin,  un 
ambitieux  avide?  de  pouvoir  parce  que  le  pouvoir  met 
au-dessus  des  lois,  et  que  sa  soif  de  jouir  qui  était  sans 
bornes  demandait  aussi  à  être  sans  frein.  Corrompu  et 
corrupteur,  il  n'était  d'aucun  parti,  mais  suivait  celui 
qui  pouvait  flatter  et  satisfaire  ses  convoitises  ;  sous 
les  dehors  d'un  autocrate,  il  est  prêt  à  servir  ceux  qui 
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le  paient  cl  s'enrichit  scandaleusement  dans  d'ignobles 
tripotages.  Il  est  à  vendre,  mais  il  s'estime  si  cher  qu'il 
devra  attendre  cinq  ans  pour  trouver  un  acheteur  en  la 
personne  du  général  Bonaparte.  A  l'égard  de  la 
Religion,  Barras  éprouvait  la  répulsion  de  tout  vicieux 
contre  la  vertu,  et  il  prêtera  son  concours  à  quiconque 
proposera  quelque  mesure  pouvant  nuire  aux  croyances 
des  autres. 

D'un  pouvoir  aussi  malveillant,  le  clergé  ne  pouvait 
attendre  que  des  vexations.  Après  le  coup  d'Etat  du 
19  fructidor,  une  persécution  recommencera  aussi 
acharnée  qu'en  1798,  avec  ces  seules  différences  que  la 
comédie  du  Tribunal  Révolutionnaire  sera  laissée  de 
côté  :  des  condamnations  arbitraires  seront  prononcées 
mais  sans  recourir  à  des  simulacres  de  justice  ;  de 
plus  la  peine  de  mort  sera  remplacée  par  la  déportation 
à  la  Guyane,  qui  tuait  presque  aussi  sûrement  que  la 
guillotine,  mais  si  loin  qu'on  n'entendait  pas  les  cris 
des  victimes.  Pour  le  moment,  on  s'en  tint  à  une  guerre 
à  coups  d'épingles  ;  la  loi  de  vendémiaire,  habilement 
exploitée,  pouvait  fournir  plus  d'une  occasion  d'enga- 
ger contre  les  prêtres  des  poursuites,  de  fermer  leurs 
oratoires  et  d'entraver  leur  ministère.  11  faudra  user  de 
la  plus  grande  prudence  pour  échapper  aux  mille  tra- 
quenards qui  guettent  un  prêtre  zélé. 

Rien  n'est  plus  significatif  que  l'instruction  adressée 
par  le  Directoire  aux  commissaires  de  police  en  frimaire 
an  IV  :  croyant  ou  feignant  de  croire  que  tous  les  prêtres 
sans  exception  sont  des  agents  déguisés  du  royalisme, 
il  les  dénonce  avec  âpre  té  :  «  Déjouez  leurs  perfides 
((  projets  par  une   surveillance    continuelle,    rompez 
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H  leurs  mesures,  entravez  leurs  mouvements,  désolez 
u  leur  patience  n.  Si  nous  pensons  que  la  police  employait 
comme  agents  subalternes  des  hommes  peu  instruits, 
peu  intelligents  et  mal  disposés,  on  voit  à  quels  abus 
peuvent  conduire  de  semblables  instructions.  Si  de 
plus,  les  chefs  sont  des  politiciens  sectaires  et  p'rêts 
à  ajouter  foi  aux  commérages  les  plus  ridicules,  il  ne 
faut  pas  s'étonner  si  des  mesures  odieuses  sont  prises 
contre  le  clergé. 

Pour  nous  en  faire  une  idée,  nous  n'avons  qu'à  lire 
les  rapports  de  la  fin  du  mois  de  décembre  1790  ^.  On 
sait  combien  la  fête  de  Noël  est  populaire  à  Paris  ;  en 
particulier,  la  messe  de  minuit  est  une  cérémonie  à 
laquelle  on  tient  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Pour  quelques-uns,  j'en  conviens,  elle  est  seulement  le 
préambule  obligatoire  d'un  joyeux  réveillon,  mais  il 
est  beaucoup  plus  de  fidèles  qui  se  font  un  devoir  de 
solenniser  la  venue  de  l'Enfant-Dieu  par  un  rite  qui 
est  le  dernier  vestige  des  anciennes  vigiles  célé- 
brées par  les  premiers  chrétiens.  Il  y  avait  là  une 
occasion  toute  trouvée  de  vexer  les  catholiques  :  le 
Ministre  de  la  Police  la  saisit  avec  empressement  et  fît 
savoir  que  la  messe  de  minuit  n'était  pas  autorisée. 
Pour  justifier  l'interdiction,  il  prétendit  que  cette 
réunion  nocturne  fournirait  aux  conspirateurs  le  moyen 
de  se  grouper  et  d'essayer  ensuite  de  renverser  le  gou- 
vernement. Cette  prohibition  fut  fort  mal  accueillie 
dans  la  plupart  des  quartiers  de  Paris  ;  comme  en  1792, 
les  commerçants  des  halles  virent  avec  un  très  grand 

I.  Arch.  Nat.  F"  III.  Seine,  18. 
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désappointement  qu'ils  ne  réaliseraient  pas  les  profit» 
sur  lesquels  ils  avaient  compté  et  qui  étaient  d'autant 
plus  impatiemment  attendus  que  les  affaires  allaient 
plus  mal.  Mais  le  mécontentementétait  plus  vif  encore 
chez  les  bons  chrétiens  empêchés  de  satisfaire  leur 
dévotion,  et  on  parla  de  résistance. 

Un  rapport  de  police  du  3 3  décembre  annonce  que 
«  les  citoyens  composant  la  commission  administra- 
((  tive  du  culte  catholique  qui  s'exerce  dans  l'église 
«  Saint-Merry,  ont  dit  qu'ils  prétendent,  permission  ou 
((  non,  faire  célébrer  la  messe  de  minuit,  et  ils  en  ont 
«  averti  les  agents  nationaux  des  sections  environ- 
<(  nantes  *.  »  Cette  précaution  montre  qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  quelques  ténébreux  complots,  car  devrais  cons- 
pirateurs se  seraient  bien  gardés  de  mettre  la  police 
dans  la  confidence  de  leurs  projets.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  Ministre  parut  singulièrement  ému  de  cette  commu- 
nication :  sur-le-champ,  il  écrit  au  Bureau  Central  de 
police  :  «  Veillez  demain  sur  Saint-Merry  ;  empêchez 
((  surtout  la  messe  de  minuit  ;  redoublez  de  surveillance 
«  et  assurez  la  tranquillité  publique  par  votre  zèle^  !  « 
et,  prévoyant  que,  passant  par  dessus  sa  tête,  les 
catholiques  sont  capables  de  demander  à  l'administra- 
tion du  département  l'autorisation  qu'il  leur  refusait, 
il  adresse  à  cette  administration  la  lettre  qui  suit  :  «  Je 
«  suis  positivement  instruit  que  les  catholiques  de 
«  Saint-Merry  veulent  faire  dire  la  messe  de  minuit 
«  demain  :  je  me  suis  fortement  prononcé  contre  ce 

1.  Arch.  Nat.  F"  III.  Seine,  17. 

2.  Schmidt,  Tableaux  de  la  Révolution,  III,  i.'i  (ap.  Aulard,  Paris 
sous  la  Réaction  thermidorienne  et  le  Directoire,  II,  556). 
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((  projet  de  rassemblement  nocturne,  et  je  pense  que  si 
((  la  permission  est  demandée,  elle  sera  refusée  .  ^rt 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  dans  une  dépêche  au  général 
Bonaparte,  commandant  de  l'armée  de  l'Intérieur,  il 
lui  apprend  qu'un  mou\ement  est  prévu  pour  la  nuit 
de  Noël  et  lui  confie  la  sûreté  des  deux  Conseils  2.  On 
dirait  que  cette  cérémonie  devait  être  le  signal  d'une 
nouvelle  Saint  Barthélémy  !  On  ne  peut  s'empêcher 
de  sourire  de  ces  préparatifs  militaires  destinés  à 
empêcher  quelques  paisibles  chrétiens  de  se  conformer 
à  une  pieuse  coutume.  L'ordre  ne  fut  du  reste  aucune- 
ment troublé  ;  toutes  les  églises  demeurèrent  fermées  ; 
en  divers  endroits,  et  notamment  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  des  groupes  stationnèrent  inutilement  pendant 
la  soirée  près  des  églises,  et,  voyant  qu'on  n'ouvrait  pas, 
se  dispersèrent.  La  messe  ne  fut  dite  à  minuit  que  dans 
des  maisons  particulières.  La  veille,  les  matines  avaient 
été  chantées  avant  la  nuit  dans  la  plupart  des  églises  3. 
Quant  à  la  journée  même  du  25,  elle  se  passa  sans  le 
plus  petit  désordre  ;  il  y  eut  aux  offices  une  affluence 
énorme  :  on  sentait  que  le  vent  d'anti-cléricalisme  qui 
avait  passé  en  1794  sur  le  peuple  de  Paris  s'était  dissipé 
et  que  les  sentiments  religieux  reprenaient  le  dessus. 
((  Avant-hier,  écrit  un  journaliste,  je  traversais 
«  l'église  de  Saint  Sulpice,  pendant  qu'on  y  disait  la 
((  messe  ;  parmi  ceux  qui  l'entendaient,  j'ai  reconnu 
<(  quelques-uns  qui  ne  croyaient  pas  en  Dieu  il  y  a  cinq 


I.  Arch.  Nat.  F"  III.  Seine,  i8, 
■2.  Cité  par  Aulard,  op.  cit.,  II,  550. 
3.  Arch.  Nat.  F"  III.  Seine,  18, 
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((  ans  ^.  »  Certains  rapports  de  police  font  la  même 
constatation,  mais  avec  une  mauvaise  humeur  mal 
dissimulée  :  «  Les  sacerdociens  enragent  des  mesures 
((  prises  pour  assurer  l'exécution  des  lois  :  ils  dissé- 
«  minent  les  contes  les  plus  ridicules  et  les  plus 
((  absurdes  pour  corrompre  l'esprit  du  public  ^  »  ;  il 
serait  intéressant  de  connaître  le  détail  de  leurs  accu- 
sations, mais  ils  ne  les  précisent  pas,  ce  qui  nous 
dispense  de  les  discuter.  Ces  rapports  nous  fournissent 
cependant  un  renseignement  des  plus  utiles  en  nous 
donnant  une  liste  des  édifices  ouverts  au  culte  à  la 
date  du  25  décembre  1795  3.  C'est  le  premier  recense- 
ment officiel  que  nous  possédions  depuis  la  Terreur,  et, 
quoique  incomplet,  il  nous  permet  de  nous  rendre 
compte  des  progrès  qui  s'étaient  accomplis.  Je  revien- 
drai au  chapitre  suivant  sur  l'histoire  particulière  de 
chacune  des  églises  et  chapelles  de  Paris  pendant  cette 
période,  et  j'en  donnerai  alors  la  liste  ;  nous  ne  relève- 
rons pour  le  moment  que  les  chiffres.  Outre  les 
i5  églises  restituées  en  vertu  de  la  loi  de  prairial,  la 
police  connaissait  à  cette  époque  26  autres  «  lieux  de 
culte  »,  ce  qui  ferait  4i  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  : 
plusieurs  chapelles,  commecelles  que  M.  de  Pancemont 
avaient  installées  quand  les  ex-constitutionnels  avaient 
été  réintégrés  dans  l'église  paroissiale,  étaient  tellement 
connues  et  fréquentées  qu'il  est  impossible  qu'elles  aient 
été  omises  dans  le  rapport  autrement  que  par  inadver- 
tance; on  connaît  une  dizaine  d'oratoires  existant  dans 

1.  Le  Censeur,  29  nivôse  an  IV. 

2.  Arch.  Nat.  F"  III.  Seine,  18.  ■ 

3.  Ibid.  F19,  Z,7o. 
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de  semblables  conditions  ;  il  n'y  a  donc  aucune  exagé- 
ration à  dire  qu'à  la  fin  de  1790,  le  culte  public  était 
exercé  dans  une  cinquantaine  d'endroits.  Les  constitu- 
tionnels figuraient  là-dedans  pour  une  quinzaine  ;  les 
autres  appartenaient  aux  insermentés  ou  aux  rétractés 
qui  étaient  en  union  avec  les  vicaires  généraux  de 
M.  deJuigné.  J'ajoute  que,  en  plus  des  oratoires  inscrits, 
catalogués  et  régulièrement  visités  par  la  police,  il  y 
en  avait  autant  qui  n'étaient  connus  que  des  initiés,  et 
dont  l'organisation  restait  mystérieuse  pour  l'adminis- 
tration. 

Parmi  les  rassemblements  religieux  qui  intriguaient 
le  plus  les  investigateurs  du  Directoire,  il  en  est  un 
surtout,  situé  12,  rue  Copeau  (aujourd'hui  rue  Lacé- 
pède),  en  face  delà  rue  de  la  Clef,  et  dont  le  chef  était 
un  certain  abbé  Garnier.  Ce  nom  de  Garnier  a  été 
porté  par  un  grand  nombre  de  prêtres  pendant  la 
Révolution,  mais  on  n'avait  pas  réussi  à  identifier 
celui  qui  avait  exercé  sur  la  Montagne  Sainte-Geneviève 
en  1790;  l'abbé  Grente,  habituellement  si  bien  rensei- 
gné, n'a  pu  résoudre  ce  petit  problème  ;  je  pense  y  être 
arrivé.  Garnier  (Jean-Jacques)  était  né  à  Mayenne  en 
1727  et  n'était  pas  prêtre,  mais  simple  clerc  minoré; 
comme  beaucoup  de  ceux  qui  se  consacraient  alors  à 
l'enseignement,  il  avait  porté  toute  sa  vie  l'habit  ecclé- 
siastique, mais  n'avait  pas  voulu  assumer  les  lourdes 
responsabilités  du  sacerdoce.  Depuis  1760  il  était  pro- 
fesseur d'hébreu  au  Collège  Royal,  établissement  de 
haute  culture  scientifique  qui  subsiste  encore,  et  dont 
le  nom  seul  a  changé  :  c'est  le  Collège  de  France,  qui, 
depuis  sa  fondation,  a  compté  parmi  ses  professeurs 

17 
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des  savants  de  premier  ordre.  M.  Garnier  avait  été 
appelé  en  1768  à  exercer  la  (onction  d'Inspecteur  du 
Collège,  ce  qui  revientau  titre  actuel  d'administrateur. 
Son  savoir,  ses  très  nombreux  travaux  l'avaient  fait 
entrer  en  1781  à  l'Académie  des  Inscriptions.  En 
1791,  il  avait  refusé  de  prêter  le  serment  exigé  de  tous 
les  professeurs  et  avait  dû  renoncer  à  sa  chaire,  pen- 
dant que  plusieurs  de  ses  collègues  entraient  dans  le 
mouvement  révolutionnaire  et  que  l'un  d'eux,  le 
savant  abbé  de  Cournand,  déshonorait  son  passé  par  la 
plus  honteuse  apostasie.  L'abbé  Garnier  vécut  à  Paris 
dans  la  retraite,  resta  fidèle  aux  devoirs  de  son  état, 
bien  qu'il  ne  fût  lié  par  aucun  engagement  irrévocable. 
Mais,  imprévoyant  comme  beaucoup  de  savants,  il 
était  resté  sans  ressources  et  tomba  dans  une  terrible 
détresse  ;  il  n'aurait  pas  eu  de  peine  à  s'assurer  une 
situation  rémunératrice  en  recourant  à  l'abbé  de  Cour- 
nand, resté  professeur  au  Collège  ;  il  préféra  s'associer 
à  quelques  prêtres  insermentés  et  leur  offrit  pour 
ouvrir  un  oratoire  la  maison  qu'il  habitait  rue  Copeau, 
oratoire  qui  avait  éveillé  les  soupçons  d'une  police 
ombrageuse  K  Disons  tout  de  suite  que  lorsque  le 
calme  se  rétablit,  il  fut  recueilli  à  Marly  par  son  ami, 
le  Présidentde  Mesmes  ;  le 4  février  i8o3,  il  rentra  dans 
la  troisième  classe  de  l'Institut  et  mourut  à  Saint-Ger- 
main le  24  février  i8o5  2. 

ï.  Arch.  Nat.  BB^  84.  Rapport  du  17  ventôse. 

2.  Michaud,  Biographie  universelle.  —  Archives  ilu  Collège  de 
France.  Je  dois  remercier  M.  Picavet  qui  a  eu  l'amabilité  de 
mettre  à  ma  disposition  les  registres  de  délibérations  du  Conseil 
des  professeurs. 
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Un  autre  oratoire  fut  l'objet,  dès  le  mois  de  jan- 
vier 1796,  des  rigueurs  du  gouvernement.  11  était 
établi  rue  du  Temple,  dans  une  maison  qui  porte 
aujourd'hui  le  n°  106.  L'hôtel  de  Cérilly,  autrefois 
d'Epernon,  avait  été  confisqué  pendant  la  Révolution, 
par  suite  de  la  condamnation  de  ses  propriétaires  : 
Jean-François  Mégret  de  Cérilly,  trésorier-payeur  géné- 
ral des  guerres  et  Jean-Marie  Mégret  d'Etilly,  guillo- 
tinés l'un  et  l'autre  le  21  floréal  an  11  *.  L'hôtel,  vendu 
comme  bien  national,  avait  été  loué  en  grande  partie  par 
un  individu  nommé  Bosse  qui  exerçait  la  profession  de 
prêteur  sur  gages,  et  on  désignait  cette  maison  sous  l'ap- 
pellation de  «  Lombard  Cérilly  »  pour  la  distinguer  de 
plusieurs  autres  «  lombards  »  établis  dans  les  envi- 
rons -  ;  le  quartier  était  déjà  recherché,  paraît-il,  par 
cette  industrie  et  l'est  encore,  puisque  le  siège  central  du 
Mont-de-Piété  est  maintenant  à  deux  pas,  dans  l'ancien 
couvent  des  Blancs-Manteaux.  Au  fond  du  terrain  de 
l'hôtel  Cérilly,  se  trouvait  un  corps  de  bâtiment  ayant 
sa  façade  sur  la  rue  Saint-François  (aujourd'hui  Debel- 
leyme)  et,  dans  un  grand  rez-de-chaussée  voûté  qui 
existe  toujours  ^,  l'abbé  Frasey,  ancien  vicaire  inser- 
menté de  Saint-Jacques-la-Boucherie,  avait  établi  une 


1.  La  Cité,  revue  du  4"  arrondissement,  art.  de  M.  F.  Contet 
(n°  de  janvier  1909). 

2.  Renseignements  fournis  par  M.  Beaurepaire,  de  la  Biblio- 
thèque Saint-Fargeau. 

3.  Je  dois  exprimer  mes  remerciements  à  Madame  Guillard, 
directrice  d'un  cours  de  jeunes  filles  installé  dans  ce  bâtiment  : 
c'est  elle  qui  m'a  fait  visiter  le  local  du  rez-de-chaussée  qu'on 
appelle  encore  aujourd'hui  «  la  chapelle  »  bien  qu'elle  ait  depuis 
longtemps  reçu  une  autre  destination. 
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chapelle  qu'il  desservait  avec  quelques  confrères  et  qui 
paraît  avoir  existé  même  avant  la  loi  qui  autorisait  la 
publicité  du  culte.  L'emplacement  était  ingénieuse- 
ment choisi,  car,  dans  le  va-et-vient  des  clients  du 
«  lombard  »,  les  personnes  qui  allaient  à  la  chapelle 
pouvaient  plus  aisément  passer  inaperçues.  Ce  qui 
attira  l'attention  de  la  police,  c'est  que  M.  Frasey  avait 
pour  collaborateurs  quelques  jeunes  ecclésiastiques, 
soumis  par  leur  âge  à  la  réquisition  militaire  :  une  fois 
sur  la  voie,  les  agents  découvrirent  l'existence  d'un 
groupement  religieux  ;  un  rapport  de  police  du  4  plu- 
viôse (24  janvier  1796)  nous  apprend  l'invasion  de 
l'oratoire  :  «  L'arrestation  faite  hier,  maison  Cérilly, 
((  de  quelques  prêtres  réfractaires,  ainsi  que  de  jeunes 
«  gens  de  la  première  réquisition  a  été  approuvée  par 
«  les  uns,  qui  la  regardaient  comme  une  mesure  sage, 
«  tendant  à  détruire  le  fanatisme  et  à  couper  racine 
«  aux  anciennes  guerres  de  religion  ;  d'autres  disaient 
((  au  contraire  que,  le  culte  étant  permis,  chacun  est 
«  libre  de  s'attacher  à  tel  prêtre  qu'il  voulait  et  que  la 
«  persécution  suscitée  contre  eux  n'était  autre  chose 
((  qu'une  résurrection  de  la  Terreur  ^.  » 

Cette  impartialité  n'était  pas  ordinaire  dans  les  rap- 
ports de  police,  plus  souvent  malveillants  qu'équi- 
tables. Déjà  en  frimaire,  les  «  ci-devant  Sœurs  Grises  » 
étaient  dénoncées  comme  «  inspirant  aux  enfants 
«  qu'elles  élèvent  la  plus  grande  aversion  pour  le 
«  Corps  Législatif  et  le  Directoire.  »  —  «  Si  tôt  qu'un 
«  enfant  se  permet  d'en  parler  en  bien,  il  est  aussitôt 

I.  Arch.  Nat.  AF",  1472,. 
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«  congédié  sans  miséricorde.  »  Que  les  Sœurs  aient 
congédié  les  enfants  qui  venaient  faire  de  la  politique 
à  l'école,  cela  se  comprendrait,  mais  que  les  religieuses 
fissent  de  la  propagande  contre  le  gouvernement  parmi 
les  marmots  qu'elles  instruisaient,  c'est  assez  invrai- 
semblable :  c'est  cependant  ce  qu'insinue  la  fin  du 
rapport  :  «  Il  n'est  permis  de  s'entretenir  dans  cette 
«  école  que  du  roi,  de  la  confession  et  d'autres  hochets 
«  de  l'Ancien  Régime  K  »  Ces  accusations  se  réfutent 
d'elles-mêmes. 

Le  I"  février  1796  (12  pluviôse  an  ÏV),  un  des 
prêtres  qui  desservaient  la  chapelle  de  Saint-Chaumont 
est  accusé  d'avoir  dit  dans  un  sermon  :  «  Nous  prie- 
((  rons  Dieu  pour  les  souverains  et  les  prêtres  qui  com- 
«  battent  et  prêchent  pour  la  prospérité  de  l'Eglise.  » 
On  en  conclut  qu'il  a  été  fait  allusion  aux  Vendéens  et 
aux  rois  coalisés  contre  la  République  ;  il  est  donc 
nécessaire  d'établir  une  surveillance  pour  connaître 
exactement  l'individu  qui  a  prononcé  ces  paroles  sub- 
versives 2.  Il  est  probable  que  ce  discours  a  été  mal 
compris  par  celui  qui  l'a  entendu,  car  ces  paroles  ne 
signifient  pas  grand'chose. 

Le  i5  pluviôse  furent  installées  à  Paris  les  nouvelles 
municipalités  et  on  remarque  qu'elles  étaient  presque 
exclusivement  composées  de  révolutionnaires.  Dans  le 
XII'  arrondissement  (aujourd'hui  V')  les  municipaux 
sont  ;  Leblond  et  Bigan,  qui  avaient  pris  les  armes  le 
9  thermidor,  pour  délivrer  Robespierre  ;  —  Lefebvre, 


Arch.  Nat.  AF",  1472.  Rapport  du  29  frimaire. 
Ibid.  AF",  1472. 


aGa  TRACA.SSEUIES    POLICIÈRES 

connu  pour  avoir  participé  aux  massacres  de  septembre  ; 
—  Coisnon,  ancien  sous-principal  du  collège  d'Har- 
court,  prêtre  apostat  et  marié,  qui  tenait  une  pension 
dans  les  locaux  de  son  ancien  collège  ;  —  et  Bertrand, 
concierge  de  la  prison  du  Luxembourg.  La  police, 
encore  incomplètement  épurée,  se  scandalise  de  pareils 
choix  :  le  rapport  du  19  pluviôse  dit  qu'on  s'étonne  de 
voir  les  municipalités  «  composées  d'hommes  flétris 
par  l'opinion  publique  ))  —  il  cite,  particulièrement 
Baudin,  l'un  des  vicaires  de  Gobel,  «  l'homme  le  plus 
((  immoral,  souillé  de  tous  les  crimes^  qui,  dans  le 
«  temps  de  la  Terreur,  a  fait  incarcérer  un  citoyen 
«  dont  il  a  ensuite  épousé  la  femme  2.  )>  L'action  des 
nouvelles  municipalités  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir 
dans  l'esprit  de  la  police,  et  les  rapports  du  mois  de 
ventôse  deviennent  de  plus  en  plus  hostiles  au  clergé. 
Le  4.  ils  signalent  «  neuf  à  dix  prêtres  qui  se  per- 
ce mettent  de  dire  la  messe  et  de  faire  leurs  offices 
«  ouvertement  à  Saint-André-des-Arcs  *.  »  Nous  ver- 
rons que  cette  église  avait  été  régulièrement  louée  par 
un  prêtre  insermenté,  l'abbé  Marlier,  qui  y  avait  ouvert 
un  oratoire  en  se  conformant  aux  lois  2. 

Le  5  ventôse,  il  est  question  des  prêtres  «  qui  se  per- 
ce mettent  de  courir  dans  les  maisons  où  il  y  a  des 
«  malades  et  veulent  les  forcer  à  se  confesser  »  ;  on 
désigne  entre  autres,  M.  Bailliet,  curé  de  Saint- 
Médard  3,  et   plus  loin  les   Sœurs  hospitalières  qui 

1.  Arch.  Nat.  AF"^,  1472.  Rapp.  des  iG,  17  et  20  pluviôse. 

2.  Ibld.  F"  ill.  Seine,  18. 

3.  Ibid.  F19  1016. 
/,.  Ibid.  BB3  8/1. 


TRACASSERIES    POLICIÈRES  203 

((  refusent  leurs  secours  à  ceux  qui,  suivant  elles,  ne 
((  croient  pas  en  Dieu  et  refusent  de  se  confesser.  » 

Le  lo  :  «  Les  prêtres  cherchent  à  fanatiser  les 
«  enfants  *.  Le  nommé  Beaulieu,  chef  de  l'oratoire  de 
«  Saint-Pierre-du-Mont,  recommandait  hier  aux  prières 
('  de  l'assistance  Notre  Saint-Père  le  Pape  et  tous  les 
«  chrétiens  professant  la  foi  catholique  ^.  »  —  Il  s'agit 
de  M.  Le  Blanc  de  Beaulieu,  curé  de  Saint-Séverin,  qui, 
ne  pouvant  rentrer  dans  son  église,  exerçait  à  Saint- 
Etienne-du-Mont.  On  ne  voit  pas  ce  qu'il  y  avait  de 
subversif  dans  ses  paroles. 

Le  i5  :  «  On  a  remarqué  dans  le  faubourg  Marceau 
«  qu'il  y  avait  des  rassemblements  de  prêtres  :  on 
«  surveille  de  près  cette  classe  d'hommes  et  l'on  don- 
«  nera  demain  sur  eux  de  plus  longs  détails.  »  — 
Du  17  :  Voici  les  détails  :  «  Dans  le  faubourg  Marceau, 
((  l'on  travaille  les  esprits  et  des  prêtres  y  contribuent, 
((  parmi  lesquels  on  distingue  «  le  nommé  Garnier,  » 
«  rue  Copeau,  n"  12.  »  Nous  savons  déjà  que  M.  Gar- 
nier a  été  dénoncé,  mais  les  détails  promis  sont  plutôt 
brefs  ;  le  rédacteur  les  remplace  par  quelques  réflexions 
de  son  cru  :  «  On  conçoit  qu'il  ne  peut  exercer  son 
((  ministère  qu'envers  des  esprits  faibles  et  des  dévotes 
i(  qu'il  est  facile  d'exalter  et  d'aigrir  contre  le  gouver- 
((  nement  ^.  »  C'est  tout. 

On  remarque  aussi  un  nommé  «  Dubois,  ci-devant 
«  prêtre,  aujourd'hui  épicier,  rue  Victor,  à  l'enseigne 
((  de  la  Providence.  »  Il  s'agissait  de  Philémon  Dubois 

I.  Arch.  Nat.  BB^  84. 

■2.  Ibid.  BB3  8/1.  .  . 

3.  Ibid.  BB3  84. 
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ex-génovéfain  et  curé  abdicataire  de  Saint-Médard  ; 
mais  il  ne  faut  pas  croire  que  son  abdication  et  sa 
sécularisation  l'aient  mis  absolument  à  l'abri  de  tout 
soupçon,  probablement  à  cause  de  son  enseigne,  qui  a 
quelque  chose  de  clérical.  «  Cependant,  dit  le  rapport, 
«  ce  dernier  exerçant  une  profession  utile,  il  est  pru- 
«  dent  de  ne  pas  le  croire  légèrement  (à  la  légère)  fana- 
«  tique  et  ennemi  de  la  Révolution  *.  » 

Le  lo  ventôse,  vm  arrêté  du  Département  avait  pro- 
noncé la  fermeture  de  7  établissements  jugés  dan- 
gereux pour  la  sûreté  publique  2.  On  y  trouvait  :  «  la 
«  réunion  formée  dans  le  ci-devant  couvent  des  Geno- 
«  véfains,  et  connue  sous  le  nom  de  Société  du  Pan- 
«  théon  »  —  c'était  un  essai  de  reconstitution  du  Club 
des  Jacobins,  —  «  La  réunion  dite  des  Patriotes,  rue 
ïraversière  »  qui  était  fréquentée  par  les  adeptes  de 
Gracchus  Babeuf.  —  Le  théâtre  Feydeau,  où  des  jeunes 
gens  avaient  fait  des  manifestations  royalistes.  —  Une 
réunion  dite  «  Salon  des  Princes  et  Salons  des  Arts  » 
boulevard  des  Italiens,  qui  paraît  avoir  été  une  maison 
de  jeux,  —  et  enfin,  pour  compléter  l'amalgame,  l'ora- 
toire Cérilly  et  «  l'édifice  connu  sous  le  nom  de  Saint- 
André-des-Arcs.  »  C'était  la  conclusion  des  dénoncia- 
tions rapportées  plus  haut,  mais  le  Directoire,  comme 
tous  les  gouvernements,  avait  cru  politique  de  réunir 
dans  un  même  arrêté  de  fermeture  les  établissements 
les  plus  hétérogènes,  afin  de  donner  à  chaque  parti 
quelques  marques  d'intérêt,  de  réjouir  les  modérés  en 


1.  Arch.  Nat.  F»»  A70  ;  F"?  4G79,  /i682,  Z,683. 

2.  Ibid.  F19  /,7o. 
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frappant  les  anarchistes,  et  de  consoler  les  révolution- 
naires en  fermant  deux  églises. 

A  partir  du  milieu  de  ventôse  les  dénonciations  se 
multiplient  et  les  rapports  réguliers  du  Bureau  central 
de  police  sont  complétés  par  d'autres  qui  émanent  de 
la  police  secrète.  On  n'en  connaît  que  neuf,  rédigés 
entre  le  17  et  le  25  ventôse.  M.  Aulard,  qui  les  a 
reproduits  dans  son  ouvrage  :  Paris  sous  le  Directoire, 
constate  qu'ils  sont  «  conçus  dans  un  esprit  plus 
républicain  que  ceux  du  Bureau  central ^  ».  L'épithète 
n'est  pas  de  moi  ;  j'en  abandonne  la  paternité  à  son 
auteur.  Quant  à  savoir  si  elle  est  justifiée,  je  laisse  à 
mes  lecteurs  le  soin  d'en  décider  : 

Du  1 7  :  «  L'empire  des  prêtres  réfractaires  reprend 
«  comme  jadis  son  active  force  dans  les  campagnes  en- 
«  vironnantes,  dans  Paris  même...  on  chante  religieuse- 
«  ment  le  Domine  salvam,  et  on  prêche  l'avilissement  et 
«  la  dissolution  de  la  République.  Ces  monstres  sans 
«  pitié  indiquent  même  au  poignard  des  fanatiques 
a  ceux  de  leur  confrérie  qui  ont  prêté  le  serment  ou 
«  qui  se  sont  mariés  et,  dans  leurs  confessions,  insi- 
u  nuent  à  leurs  pénitents  que  le  seul  moyen  de  plaire 
«  à  Dieu  est  de  lui  sacrifier  tous  les  républicains, 
«  qu'ils  présentent  comme  persécuteurs  des  apôtres 
«  de  Jésus-Christ.  Tous  les  moyens  paraissent  em- 
«  ployés  à  former  des  Jacques  Clément,  des  Paris,  des 
«  Corday;  enfin,  c'est  une  croisade,  une  Saint-Barthé- 
«  lemy  de  tous  les  amis  de  la  liberté,  que  préparent 
<(  ces  prêtres  incorrigibles.  On  assure  que  les  ministres 

1.  Aulard,  Paris  sous  le  Directoire,  II,  3o. 
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«  du  Seigneur  s'adressent  plus  particulièrement  aux 
«  jeunes  gens  et  aux  jeunes  filles  dont  le  caractère 
((  encore  faible  prête  à  leur  but  infâme  *  ».  —  Du  21  : 
((  Le  fanatisme  soumet  journellement  un  nombre  in- 
tt  calculable  de  personnes  à  son  empire  pernicieux.  Une 
«  chapelle  existe  au  faubourg  Honoré  (c'est  la  Concep- 
«  tion)  ;  on  y  prie  pour  le  Roy,  et  on  invoque  la  puis- 
«  sance  de  Dieu  pour  anéantir  le  gouvernement  ^  ». 
—  Le  2/4,  le  rapport  déblatère  sur  «  le  sanguinaire  fana- 
«  tisme  des  ministres  du  Seigneur  ^  ».  —  Du  25:  a  La 
((  horde  des  fanatiques  se  grossit  à  un  point  étonnant  : 
«  dans  ces  jours  où  les  anciennes  fêtes  pascales  appro- 
((  chent,  où  l'activité  des  prêtres  redouble,  on  ne  doit 
((  pas  cesser  de  prémunir  contre  eux  l'action  du  gou- 
((  vernement*.  » 

Le  Bureau  central  n'arrivait  pas  à  ce  diapason,  mais, 
s'il  faisait  moins  de  phrases  à  effet,  il  n'en  était  pas 
moins  dangereux,  car  il  recueillait  avec  avidité  tous 
les  bruits,  même  absurdes,  pour  corser  ses  rapports. 

Le  19  ventôse,  il  se  plaint  que  les  réfractaires  sont 
préférés  aux  assermentés  quand  une  église  se  trouve  à 
louer,  et  il  cite  la  récente  affectation  au  culte  de  la 
chapelle  de  la  Visitation  Saint-Antoine  ^.  L'exemple 
était  mal  choisi,  car  le  locataire  était  précisément 
Brugière,  le  plus  irréductible  des  constitutionnels, 
qui,  ne  pouvant  rentrer  en  possession  de  son  église  de 


I.  Arch.  Nat.  AF",  i/iyS. 

3.  Ibid. 

3.  Ibid. 

li.  Ibid. 

5.  Ibid.  BB3  84. 
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Saint-PauH,  avait  ouvert  un  premier  oratoire  aux 
Annonciades  de  la  Culture  Sainte-Catherine  (Filles- 
Bleues),  et  en  créait  un  second  dans  l'ancienne  cha- 
pelle des  Visitandines  2. 

Le  23  :  «  Beaucoup  de  prêtres  donnent  les  ordres  à 
u  de  nouveaux  prêtres  au  nom  des  évêques^  ».  —  H 
fallait  être  bien  peu  au  courant  de  la  discipline  ecclé- 
siastique pour  s'imaginer  que  de  simples  prêtres  peu- 
vent faire  des  ordinations  ;  mais  cette  indication,  par- 
tiellement erronée,  recouvrait  un  certain  fond  de 
vérité.  Des  ordinations  se  faisaient  en  effet  à  Paris,  et 
depuis  longtemps,  et  la  police  commençait  seulement 
à  le  soupçonner  ;  mais  ce  qu'elle  ignorait  absolument, 
c'est  qu'un  évêque  résidait  à  Paris  depuis  cinq  ans,  et 
avait  réussi  à  passer  inaperçu.  C'était  M.  de  Maillé  La 
Tour-Landry,  dont  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
parler*  :  ancien  militaire,  ce  prélat,  entré  tardivement 
dans  les  ordres,  avait  été  grand  vicaire  du  Mans,  puis 
de  Dol,  évêque  de  Gap  et  transféré  au  diocèse  de  Saint- 
Papoul,  dont  le  chef-lieu  était  une  petite  bourgade 
située  à  deux  lieues  de  Castelnaudary.  Revenu  à  Paris 
quand  son  diocèse  avait  été  supprimé,  en  1790,  il  avait 


1.  L'église  de  Saint  Paul  fut  démolie  en  l'an  VI. 

2.  Il  est  à  remarquer  que  les  révolutionnaires  qui  poursui- 
vaient avec  outrance  les  prêtres  réfractalres  appelaient  la  x(  sensi- 
bilité républicaine  »  au  secours  des  ex-constitutionnels.  Le 
Bonhomme  Hichard  (29  frimaire)  invitait  le  gouvernement  à  leur 
rendre  tous  leurs  droits  ;  «  c'était,  disait-il,  un  acte  de  justice  qui 
devait  produire  sur  les  esprits  le  meilleur  effet  possible  ». 

3.  Arch.  Nat.  F"  III.  Seine,  18.  Rapport  du  Bureau  central. 

/i.  Vicomte  de  Broc,  Un  évêque  de  l'Ancien  Régime.  —  Mgr  de 
Maillé-La-Tour-Landry.  Paris,  .1894. 
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d'abord  vécu  dans  sa  famille  ;  son  frère,  le  vicomte, 
blessé  en  défendant  les  Tuileries,  le  lo  août,  avait  été 
massacré  le  3  septembre  à  l'Abbaye  ^  ;  deux  de  ses 
neveux,  l'abbé  et  le  fils  du  vicomte,  âgé  de  i6  ans, 
avaient  été  guillotinés  le  6  thermidor  2  ;  un  pareil  sort 
était  réservé  au  duc  et  à  sa  belle-sœur  qui  attendaient 
leur  comparution  devant  le  Tribunal  révolutionnaire 
quand  le  9  thermidor  les  sauva  3.  A  cette  époque, 
l'évéque  s'était  éloigné  de  Paris  pour  aller  habiter  à 
Passy,  rue  Basse,  33  *,  avec  un  de  ses  amis,  l'abbé 
Cottret,  le  futur  évêque  de  Beauvais  ^.  Afin  d'obtenir 
sa  carte  de  civisme,  il  avait  dû  s'inscrire  sur  les  con- 
trôles de  la  Garde  nationale  et  faisait  régulièrement 
son  service.  On  est  même  un  peu  scandalisé  en  appre- 
nant qu'il  avait  donné  5o  livres  pour  contribuer  à 
l'équipement  des  volontaires  parisiens  qui  partaient 
dans  l'Ouest  «  pour  combattre  les  brigands  vendéens  )),' 
mais  il  faut  dire  que  ces  souscriptions  n'avaient  rien 
de  spontané  :  c'était  une  taxe  levée  arbitrairement  sur 
les  riches,  et,  si  odieuse  qu'en  fût  la  destination,  il 
n'était  pas  possible  de  s'y  soustraire*^. 


I.  Vie.  de  Broc,  op.  cit..  p.  io5. 
3.  Ibid.,  pp.  1 35-1 36. 
3.  Jbid.,  p.  137. 
^.  Ibid.,  p.  i3o. 

5.  M.  Victor  Pierre  (La  déportation  à  l'île  de  Ré.  —  R.  des  Ques- 
tions historiques,  avril  i883)  dit  que  le  compagnon  de  M.  de  Maille' 
était  son  grand  vicaire,  l'abbé  Marcepoil. 

6.  Vie.  de  Broc,  op.  cit.,  p.  110.  Les  constitutionnels  qui  ne 
pardonnaient  pas  à  M.  de  Maillé  les  services  rendus  à  une  cause 
qui  n'était  pas  la  leur,  ont  exploité  contre  lui  les  concessions 
qu'il  s'était  cru  tenu  de  faire  et  l'ont  odieusement  difTamé  dans 
leurs  Annales.  (T.  XI,  pp.  577-578;  t.  XII,  p.  469). 
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Étant  arrivé  à  donner  le  change  sur  sa  véritable 
qualité,  l'évêque  de  Saint-Papoul  se  remit,  dès  qu'il  le 
put,  à  la  disposition  des  vicaires  généraux  pour  remplir 
les  fonctions  qui  exigeaient  le  caractère  épiscopal.  On 
sait  qu'avant  la  Terreur  il  avait  déjà  commencé  et  Dom 
Piolin  cite  trois  prêtres  angevins  qui  avaient  été  or- 
donnés par  lui  en  1798  *.  Pour  1795  et  les  années  sui- 
vantes, nous  possédons  encore  le  registre  tenu  par 
l'administration  archiépiscopale  pour  y  inscrire  les 
ordinations,  et  on  est  surpris  en  voyant  le  grand 
nombre  de  clercs  qui  venait  à  cette  époque  recevoir  les 
saints  ordres.  Il  est  vrai  qu'étant  à  peu  près  le  seul 
évêque  insermenté  résidant  à  Paris  et  même  dans  toute 
la  France  centrale,  M.  de  Maillé  voyait  accourir  à  lui 
les  ordinands  appartenant  aux  provinces  lointaines  de 
Normandie,  d'Anjou  et  d'Auvergne  ;  il  vint  même 
deux  jeunes  provençaux,  qui  avaient  entrepris  ce 
voyage  dispendieux,  difficile  et  dangereux  ;  l'un  d'eux, 
M.  Raymond  Gauthier,  reçut  le  sacerdoce,  et  son  com- 
pagnon, M  d'Astros,  trop  jeune  encore  pour  recevoir 
la  prêtrise,  fut  élevé  au  sous-diaconat.  Ensuite  les  deux 
Marseillais  se  rendirent  à  Chambly,  dans  l'Aisne,  où 
résidait  dans  la  retraite  leur  vénérable  évêque,  M.  de 
Belloy;  ils  lui  rendirent  compte  de  ce  qui  s'était 
passé  dans  son  diocèse  pendant  la  Terreur  et  rappor- 
tèrent ses  instructions  pour  le  clergé  fidèle  2, 

On  ne  sait  à  quelle  époque  M.  de  Maillé  recommença 
à  exercer  à  Paris  les  fonctions  épiscopales  :  il  paraît 
hors  de  doute  que  le  Jeudi-Saint  1795,  il  consacra  les 

1.  R.  P.  Piolin.  L'église  du  Mans  pendant  la  Révolution,  U,  cli.  iv. 

2.  R.  P.  Caussette,  Vie  du  cardinal  d'Astros,  p.  55. 
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saintes  Huiles  ;  sans  parler  des  nombreuses  confirma- 
tions qu'il  eut  à  donner,  et  dont  on  retrouve  de  fré- 
quents souvenirs,  il  eut  à  consacrer  toutes  les  pierres 
sacrées  nécessaires  aux  églises  réconciliées  et  aux  innom- 
brables chapelles  tant  publiques  que  privées.  La  pre- 
mière ordination  mentionnée  dans  le  registre  dont  j'ai 
parlé  est  du  25  mai  1795,  et  c'est  en  mars  1796  que  la 
police  découvre  qu'il  a  ordonné  de  nouveaux  prêtres; 
elle  avait  mis  dix  mois  à  s'en  douter.  Quant  aux  lieux 
choisis  pour  ces  cérémonies,  le  registre  n'en  dit  rien, 
pour  un  motif  de  prudence  facile  à  comprendre  :  si  le 
livre  était  venu  à  tomber  en  des  mains  ennemies,  il 
fallait  éviter  de  compromettre  les  personnes  qui 
auraient  prêté  leur  maison  ;  et  pour  la  même  raison, 
il  semble  qu'on  n'allait  pas  plusieurs  fois  de  suite  dans 
le  même  oratoire  ;  on  sait  ainsi  que  sur  trois  ordina- 
tions successives  qui  se  firent  à  la  fin  de  mai  1796,  la 
première  eut  lieu  chez  le  chanoine  Leblanc,  au  Cloître 
Notre-Dame,  la  seconde  chez  l'abbé  Girard,  à  l'ancien 
presbytère  de  Saint-Landry,  dans  la  Cité,  et  la  troisième 
dans  la  maison  paternelle  de  l'abbé  Morzière,  vicaire 
insermenté  de  Saint-Jean-en-Grève,  rue  de  la  Mon- 
tagne-Sainte-Geneviève *. 

L'abbé  Bernet  était  du  diocèse  de  Mende,  mais 
résidait  à  Paris,  où  il  avait  achevé  ses  études  ecclé- 
siastiques. Il  avait  demandé  aux  vicaires  capitulaires 
de  Mende  une  pièce  l'autorisant  à  se  faire  conférer  les 
saints  Ordres  dès  qu'il  en   trouverait  le   moyen,  et, 

I.  Lettre  écrite,  le  iC  septembre  i848,  par  Mgr  d'Astros,  alors 
•archevêque  de  Toulouse,  à  M.  Tresvaux,  chanoine  de  Notre-Dame 
de  Paris,  (citée  par  le  Vie  de  Broc  op.  cit.,  p.  162). 
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muni  de  cette  pièce,  il  se  présenta  aux  vicaires  géné- 
raux de  Paris  en  leur  demandant  de  le  faire  comprendre 
dans  la  prochaine  ordination.  Or,  les  vicaires  géné- 
raux de  Mende,  craignant  d'avoir  des  désagréments  si 
les  lettres  dimissoriales  données  à  l'abbé  Berne t  étaient 
saisies  par  la  police,  avaient  eu  la  précaution  de  ne 
pas  les  signer,  ce  qui  les  rendait  nulles.  Heureuse- 
ment, M.  Syncholle  d'Espinasse,  l'un  des  vicaires 
généraux  de  Paris,  avait  été  en  la  même  qualité  à 
Mende  ;  il  déclara  reconnaître  l'écriture  de  celui  de 
ses  anciens  collègues  qui  avait  délivré  la  pièce  et  en 
garantit  l'authenticité  ;  ses  confrères,  interprétant  la 
loi  dans  le  sens  le  plus  large,  admirent  le  jeune 
Bernet  à  l'ordination  et  lui  firent  conférer  successive- 
ment le  sous-diaconat  et  le  diaconat.  Puis  des  troubles 
se  produisirent  à  Paris;  l'émeute  du  i3  vendémiaire 
fut  suivie  de  mesures  répressives  qui  obligèrent  le 
<:lergé  à  redoubler  de  prudence,  et  les  ordinations 
furent  interrompues.  M.  Bernet,  tant  pour  gagner  sa 
vie  que  pour  dissimuler  son  véritable  état  aux  indis- 
crétions de  voisins  trop  curieux,  était  instituteur  à 
Sceaux,  il  ne  savaitplusquand  il  pourrait  être  ordonné. 
Un  jour  qu'il  passait  sur  le  Pont-Neuf,  il  fut  rudement 
«oudoyé  par  un  individu  en  carmagnole  auquel  il  se 
mit  à  reprocher  sa  brutalité  ;  tout  en  l'invectivant,  il 
reconnut  l'évêque  de  qui  il  avait  reçu  le  diaconat  :  un 
court  dialogue  s'échange  à  mi-voix,  et  le  prélat  finit 
par  lui  dire  ;  «  Trouvez-vous  ce  soir  à  minuit,  rue  des 
Rats  »^.  Et  c'est  ainsi  que  le  4  novembre  1796,  fêle  de 

I.  C'est  aujourd'hui  la  rue  de   l'Hôtcl-Colbert,  et  le  local  indi» 
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Saint-Charles,  fut  ordonné  prêtre  celui  qui,  après  avoir 
été  curé  d'Antony,  vicaire  de  Saint-Paterne  à  Orléans, 
aumônier  de  la  Légion  d'honneur  à  Saint-Denis,  curé 
de  Saint- Vincent-de-Paul  à  Paris,  devait  être  tour  à 
tour  êvêque  de  La  Rochelle,  archevêque  d'Aix  et  car- 
dinal de  la  Sainte  Eglise  ^. 

Si  l'évêque  de  Saint-Papoul  arrivait  à  dissimuler  sa 
présence,  les  vicaires  généraux  de  M.  de  Juigné  n'étaient 
pas  moins  introuvables  :  MM.  de  Malaret,  de  Dampierre 
et  d'Espinasse  avaient  une  lourde  charge  à  porter  :  il 
leur  fallait  exercer  une  surveillance  continuelle  sur 
les  prêtres  composant  le  clergé  diocésain  ;  empêcher 
que  la  vigilance  des  chefs  d'oratoires  fût  mise  en 
défaut  par  des  individus  qui  ne  se  seraient  pas  mis  en 
règle  avant  de  reprendre  le  saint  ministère  ;  examiner 
les  cas  particuliers  de  tous  ceux  qui  se  présentaient 
pour  recevoir  des  pouvoirs,  faire  une  enquête  rigou- 
reuse sur  leurs  antécédents,  contrôler  leurs  déclara- 
tions, imposer  à  quelques-uns  des  pénitences  cano- 
niques proportionnées  à  la  gravité  de  leur  cas  ;  éviter  à 
la  fois  de  rebuter  par  une  sévérité  outrée  ceux  qui 
manifestaient  un  sincère  repentir  et  de  se  montrer  trop 
faciles  pour  d'autres  qui  ne  paraissaient  pas  sentir 
l'énormité  de  leurs  fautes  ;  écarter  ceux  qui  ne  deman- 
daient du  service  que  pour  avoir  un  gagne-pain,  et 
ceux  qui,  persistant  dans  leurs  erreurs,  demeuraient 
orgueilleusement  attachés  à  des  doctrines  qu'ils  soute- 

quc  pourrait  bien  être  l'ancienne  école  de  médecine  qu'on  res- 
taure en  ce  moment  pour  y  installer  la  maison  des  étudiants, 

I.  Ami  de  la  Religion,  tt.  LXXXVII,  pp.  Bgo-ôgi  et  GXXX, 
4).  221-7. 
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naient  avec  une  chicanière  opiniâtreté  ;  se  défier  par 
dessus  tout  des  brebis  galeuses,  des  faux  convertis,  qui 
dissimulaient  les  hontes  de  leur  passé  sous  des  protes- 
tations édifiantes,  et,  se  livrant  à  un  méprisable  espion- 
nage, ne  se  rapprochaient  de  leurs  anciens  confrères 
que  pour  les  trahir.  Il  fallait  enfin  s'occuper  des  trop 
rares  jeunes  gens  qui,  aspirant  au  sacerdoce,  ne  pou- 
vaient encore  être  réunis  dans  un  séminaire,  et  qui, 
tout  en  exerçant  une  profession  qui  les  faisait  vivre, 
venaient  de  loin  en  loin  consolider  leur  vocation  auprès 
de  quelque  prêtre  expérimenté,  et  s'instruire  dans  les 
devoirs  de  l'état  que  leur  générosité  les  poussait  à 
embrasser.  Pour  cet  immense  labeur,  les  vicaires  géné- 
raux devaient  savoir  tout,  voir  tout,  être  partout,  et  il 
importait  qu'ils  fussent  pourtant  à  l'abri  des  investi- 
gations de  la  police  qui,  semble-t-il,  n'arrivait  jamais 
à  les  dépister. 

Et  cependant  les  rapports  montrent  que  la  surveil- 
lance ne  se  relâchait  pas  ;  en  prairial,  ils  signalent  de 
nouveaux  oratoires  :  rue  de  Cléry,  dans  la  maison  du 
peintre  Lebrun  où  il  se  faisait  des  expositions  de 
tableaux  ;  à  la  Chaussée  d'Aritin,  dans  la  chapelle  des 
Capucins  ;  rue  du  Battoir,  dans  une  maison  où  étaient 
réfugiés  les  prêtres  expulsés  de  Saint-André-des-Arcs  : 
rue  des  Blancs-Manteaux,  dans  une  dépendance  de 
l'ancien  monastère  bénédictin  ^. 

Les  prêtres  qui  admettaient  plus  de  dix  personnes  à 
leur  messe  étaient  poursuivis  :  un  ancien  Génovéfain. 
nommé  Doublet,  avait  célébré  devant  33  assistants  :  il 

I.  Arch.  Nat.  BB3  8/1  (31,  23,  a3  ventôse).  AFiv  ilfjo. 
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fut  mis  en  prison,  ainsi  que  sa  mère  et  sa  sœur,  loca- 
taires de  l'appartement  où  avait  été  commise  la  contra- 
vention ^.  Le  curé  Bailliet,  de  Saint-Médard,  fut  égale- 
ment arrêté  parce  qu'il  était  dénoncé  comme  fanatique  2  : 
son  fanatisme  consistait  à  distribuer  d'abondantes 
aumônes,  et  les  révolutionnaires  ne  pouvaient  admettre 
que  ces  secours  fussent  donnés  sans  qu'on  demandât 
aux  pauvres  de  travailler  en  échange  contre  le  gouver- 
nement. Il  est  certain  que  les  révolutionnaires  ne  don- 
naient rien  pour  rien,  et  qu'en  venant  en  aide  aux 
nécessiteux,  ils  leur  imposaient  des  conditions  assez 
onéreuses  :  il  n'est  donc  pas  très  surprenant  qu'ils 
doutassent  d'un  désintéressement  qu'ils  ne  pratiquaient 
pas. 

Ici  se  place  un  incident  plutôt  comique  et  qui  montre 
avec  quelle  légèreté  les  enquêtes  étaient  faites,  avec 
quelle  crédulité  les  bruits  les  moins  fondés  étaient 
acceptés  sans  contrôle.  Un  rapport  du  18  ventôse  sur 
la  banlieue  de  Paris  expose  qu'il  y  a  à  Livry  :  «  un 
((  prêtre  nommé  Pollet,  qui,  revêtu  d'une  robe  vio- 
«  lette,  parements  et  collet  rouges,  ceinture  et  bonnet 
«  idem,  va  chez  les  particuliers  prêcher  le  fanatisme, 
((  afin  d'opérer  une  sainte  contre-révolution  ;  il  a  avec 
((  lui  trois  acolytes,  parmi  lesquels  on  compte  l'abbé 
«  Clément,  pour  l'assister  dans  ses  fonctions  sacrées.  « 

Il  y  avait  sur  Saint-Gervais,  un  prêtre  du  nom  de 
Pollet  ;  il  était  maître  de  pension,  avait  prêté  serment, 
était  entré  dans  le  mouvement  révolutionnaire  et  s'était 

1.  Arch.  Nat.,  F"  III.  Seine,  19.  Rapport  du  Bureau  central, 
i"  germinal. 

2.  Ibid.  F'"  m.  Seine,  18.  Rapport  du  aS  ventôse. 


UN    EVEQLE    A    LIVRY  270 

marié;  ce  n'est  donc  pas  de  lui  qu'il  s'agit*.  Le  Pollet 
qui  résidait  à  Livry  avait  nom  :  Pelle  ;  il  avait  été  prêtre 
sacristain  à  Sain t-Jean-en-G rêve  et  avait  été  longtemps 
incarcéré  pendant  la  Terreur,  puis  s'était  retiré  à  Livry 
chez  son  frère  2.  Mais  ce  n'est  pas  lui  qui  s'habillait  en 
évêque  ;  c'était  cet  abbé  Clément  qu'on  lui  donne  pour 
acolyte  :  Augustin  Clément,  ancien  chanoine  d'Auxerre, 
avait  passé  toute  la  Terreur  à  Livry,  où  il  avait  une 
propriété,  et,  malgré  ses  77  ans,  il  avait  été  arrêté  avec 
plusieurs  amis,  prêtres  et  laïques,  auxquels  il  avait 
donné  l'hospitalité  3.  C'était  un  homme  très  actif,  et 
même  très  agité  qui  avait  consacré  toute  sa  vie  et  ses 
beaux  revenus  au  service  du  Jansénisme.  Au  printemps 
1795,  il  avait  offert  son  concours  aux  prêtres  qui 
avaient  formé  le  Presbytère  de  Paris  ;  il  s'était  même 
quelque  peu  imposé.  En  même  temps,  il  se  donnait  la 
mission  de  relever  l'église  constitutionnelle  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise.  Il  ne  s'était  pas  entendu 
longtemps  avec  les  Parisiens  que  ses  ardeurs 
effrayaient,  et  il  avait  été  fonder  à  Versailles  un  Pres- 
bytère composé  d'hommes  à  sa  dévotion.  Le  25  février 
1796  (6  ventôse)  il  s'était  fait  élire  évêque,  et  c'est  lui 
dont,  le  18  ventôse,  la  police  mal  renseignée  signale 
la  présence  à  Livry  en  costume  épiscopal.  Le  pauvre 
abbé  Pelle  n'était  pour  rien  dans  l'affaire  et,  comme 
insermenté,  il  ne  devait  pas  .  être  en  fort  bons 
termes  avec  Clément,  jureur  emballé  ;  mais  le  plus 
piquant  de  l'histoire,   c'est  qu'après    avoir  examiné 

1.  Arch.  Nat.  F7.7i3i.  —  AF",  191a. 

2.  Ibid.  F'. 477/1.65. 

3.  Ibid.  F",  4775.9.  —  Pisani,  Répertoire,  79-82. 
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l'élection  de  Versailles,  Grégoire  et  les  évêques  «  réu- 
nis ))  l'avaient  déclarée  nulle,  pour  inobservation  des 
canons,  et  peut-être  aussi  parce  qu'ils  considéraient 
Clément  comme  un  personnage  encombrant,  mala- 
droit et  compromettant.  Clément  dut  faire  recommen- 
cer l'élection  quelques  mois  plus  tard  et  n'arriva  à  se 
faire  sacrer  que  le  12  mars  1797,  alors  qu'il  avait 
80  ans.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si  invalide 
que  fût  son  élection.  Clément  s'était  donné  la  satisfac- 
tion de  se  promener  en  évêque  dans  les  rues  de  Livry, 
au  risque  d'attirer  les  rigueurs  de  la  justice  sur  un 
malheureux  ecclésiastique,  qui,  lui,  était  absolument 
inaccessible  à  l'amour  des  grandeurs.  Cette  affaire  singu- 
lièrement enflée  par  l'ineptie  de  la  police  secrète,  four- 
nit la  matière  de  plusieurs  rapports  qui  appellent  la 
rigueur  des  lois  sur  le  fanatisme,  alors  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  d'un  pauvre  homme  un  peu  trop  vaniteux  i. 

Le  21  germinal,  le  Bureau  Central  constate  que  les 
oratoires  se  multiplient  avec  une  rapidité  inquiétante  2. 
En  réponse  à  ce  rapport,  le  Ministre  de  la  Police 
réclame,  le  29  germinal,  a  un  tableau  des  édifices 
«  publics  et  particuliers  employés  à  l'exercice  des 
«  cultes...  On  doit  y  annexer  les  noms,  âge  et  signale- 


1.  Arch.  Nat.  F"  III.  Seine,  19.  Bureau  central.  17  ventôse.  — 
Police  secrète,  21  ventôse.  AF"  1^73, 

2.  Ibid.  F'"  ni.  Seine,  18.  Bureau  central,  i4  germinal  :  <(  Hier  les 
églises  étaient  bien  remplies.  On  dénonce  des  prédications  fana- 
tiques ».  —  Du  31  germinal  :  «  Les  oratoires  se  multiplient 
d'une  façon  contraire  à  la  loi  ».  Le  Bonhomme  Richard  (10  fruc- 
tidor an  III)  disait  déjà  :  a  Ceux  qui  disent  que  la  religion  est 
détruite  n'ont  qu'à  venir  à  Paris,  qu'on  prendrait  pour  un  grand 
couvent  de  capucins  ». 
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«  ment  des  ministres  desdits  cultes  qui  ont  rempli  les 
«  formalités  exigées  pour  exercer  par  la  loi  du  7  vendé- 
«  miaire,  ainsi  que  leurs  demeures.  »  Pour  donner  à 
cette  enquête  le  caractère  d'une  mesure  de  sûreté 
publique,  il  est  ordonné  aux  municipalités  de  faire  le 
même  relevé  pour  «  les  maisons  garnies,  auberges, 
«  nourrisseurs,  caffés  (sic),  cabarets...  » 

L'enquête  prescrite  fut  faite  dans  les  premiers  jours 
de  floréal  :  elle  forme  un  assez  gros  dossier  qui  est  aux 
Archives  nationales  sous  la  cote  F^  7181  ^.  M.  Ludovic 


I.  L'enquête  se  compose  de  douze  cahiers,  correspondant  aux 
douze  arrondissements  ;  il  manque  seulement  le  rapport  de  la 
section  du  Gros-Caillou,  dans  le  X'  arrondissement,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  dans  la  lettre  d'envoi  de  la  municipalité. 

Il  semble  que  trois  de  ces  cahiers  et  la  moitié  d'un  quatrième 
soient  les  originaux  reçus  par  le  Bureau  central.  Ils  sont  de 
quatre  écritures  différentes,  toutes  assez  mauvaises,  qu'on  pren- 
drait pour  celles  d'enfants,  de  vieillards  ou  d'illettrés.  Les  autres 
cahiers  sont  des  copies  faites  d'une  écriture  élégante,  ferme  et 
généralement  très  lisible  ;  je  suppose  qu'il  a  fallu  faire  ces  copies 
parce  que  les  originaux  n'étaient  pas  présentables.  En  effet,  pour 
quelques  quartiers,  des  noms  sont  estropiés,  parce  que  le  copiste 
n'est  pas  arrivé  à  les  déchiffrer. 

En  général,  il  a  été  répondu  aux  questions  posées  d'une  manière 
incomplète  ;  ceux  qui  ont  eu  à  rédiger  les  réponses  ont  été 
déroutés  par  l'extrême  multiplicité  des  renseignements  à  fournir. 
Ici  on  indique,  avec  le  nom,  les  prénoms,  l'âge  et  le  lieu  où 
chaque  prêtre  a  dit  exercer.  —  Autre  part,  il  manque  les  prénoms, 
presque  partout  l'âge  ;  par  contre,  le  rapport  d'une  des  sections 
du  IX'  (lie  Saint-Louis)  entre  dans  des  détails  longs  et  superflus, 
mais  bien  curieux,  sur  les  divers  serments  prêtés  par  quelques 
prêtres.  —  Enfin,  quatre  municipalités  (I",  VI%  VII*,  X*)  se  bor- 
nent à  dénombrer  les  ecclésiastiques  qui  ont  fait  la  déclaration, 
mais  passent  systématiquement  sous  silence  ceux  qui  n'exercent 
pas  ou  ont  dit  ne  pas  exercer,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose. 
Dans  trois  arrondissements  (VI%  VIII*  et  X*)  l'enquête  paraît  avoir 
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Sciout  l'avait  consulté  il  y  a  une  trentaine  d'années  et 
en  avait  donné  dans  son  4"  volume  (pages  4<Ji  à  465), 
une  analyse  malheureusement  superficielle  ;  de  plus,  il 
indique  une  cote  inexacte  :  F  VII,  4269.  On  s'explique 
facilement  que  l'abbé  Grente,  quand  il  travaillait  à  son 
excellent  livre  :  Le  culte  catholique  à  Paris  de  la  Ter- 
reur au- Concordat,  ait  vainement  cherché  cette  enquête 
dans  un  carton  où  elle  n'était  pas.  Il  a  donc  été  obligé 
d'utiliser  les  extraits  de  M.  Sciout,  sans  pouvoir  en 
combler  les  lacunes,  ni  même  distinguer  ce  qui  était 
tiré  du  document  des  hypothèses  plus  ou  moins  ingé- 
nieuses que  M.  Sciout  y  avait  incorporées.  Servi  par  un 
heureux  hasard,  j'ai  retrouvé  cette  enquête,  en  cher- 
chant autre  chose,  et  je  puis  dire  que  cette  fois-là  je  n'ai 
pas  perdu  ma  journée  ;  les  tableaux  contiennent,  en 
efTet,  plus  de  600  noms,  accompagnés  de  renseigne- 
ments qui,  encore  qu'incomplets,  ajoutent  beaucoup  à 
ce  que  nous  savions  sur  l'histoire  religieuse  de  cette 
époque,  et  permettent  de  dresser  un  état  assez  exact 
des  prêtres  employés  à  Paris  au  commencement  de 
Tannée  1796. 

Cet  état  cependant  ne  sera  pas  définitif,  parce  que  les 


été  faite  avec  beaucoup  de  négligence  et  les  listes  sont  manifes- 
tement incomplètes. 

Six  arrondissements  fournissent  un  grand  nombre  de  noms  : 
le  111'  :  45;  le  IV  :  5i  ;  le  VIT*  et  le  IX'  :  67  ;  le  XI'  :  8G  et  le 
XII'  :  io3,  Mais  ces  chiffres  ne  sont  pas  absolus,  car  certains  noms 
reviennent  plusieurs  fois  pour  les  prêtres  qui  ont  fait  la  déclara- 
tion dans  toutes  les  municipalités  sur  le  territoire  desquelles  ils 
voulaient  exercer.  Pour  avoir  des  états  précis,  il  faudrait  faire  un 
travail  fort  minutieux;  la  chose  en  vaut  la  peine  et  tentera  peut- 
être  quelque  chercheur  persévérant. 
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rapports  des  municipalités  ne  sont  pas  tous  rédigés 
avec  le  même  soin,  et  aussi  parce  que  les  déclarations 
reçues  ne  sont  pas  toujours  très  claires.  Beaucoup  de 
prêtres  sont  marqués  comme  «  n'exerçant  pas  ».  Que 
faut-il  en  déduire  ?  pour  quelques-uns,  le  doute  n'est 
pas  possible  :  «  Calais,  rue  d'Orléans,  exerce  des  fonc- 
((  tions  civiles,  connu  comme  excellent  patriote  »  :  c'est 
un  vicaire  défroqué  de  Saint-Jacques  ;  —  «  Baleix,  rue 
((  Mouffetard,  patriote  »  :  c'est  un  vicaire  de  Saint-Marcel 
qui  a  définitivement  abandonné  son  état.  Voici  d'autre 
part  :  «  Bequet,  Thomas,  810,  rue  du  Regard  »  :  il  sera 
vicaire  à  Saint-Sulpice  jusqu'en. i8i4  ;  —  «  Grayo, 
Pierre-Joseph,  585,  rue  des  Cordiers  »  :  c'est  M.  Grayo 
de  Kéravenant,  le  fameux  vicaire  de  Saint-Sulpice  ;  — 
«  Lostande,  798,  rue  du  Cherche-Midi  »  :  encore  un 
prêtre  de  Saint-Sulpice  ;  ils  ont  dit  ne  pas  exercer  parce 
qu'il  leur  répugne  de  signer  la  promesse  de  soumission 
aux  lois  républicaines,  mais  on  sait  que,  malgré  le 
défaut  de  déclaration,  ils  se  livraient  à  un  ministère 
d'autant  plus  rempli  de  dangers  qu'il  était  plus  fruc- 
tueux. Nous  voyons  donc  réunis  sous  la  même  rubrique 
des  apostats  et  des  apôtres  ;  et  entre  ces  deux  extrêmes 
se  plaçaient  tous  ceux  qui  pour  diverses  raisons 
n'avaient  pas  repris  un  ministère  officiel  :  l'âge,  la 
santé  et  aussi  la  pusillanimité.  Redoutant  un  réveil  de 
la  persécution,  quelques-uns  n'oubliaient  pas  qu'ils 
étaient  prêtres,  mais  agissaient  comme  s'ils  l'avaient 
oublié  ;  d'autres  timides  disaient  la  messe  chez  eux  ou 
dans  une  maison  amie,  confessaient  quelques  per- 
sonnes, visitaient  quelques  malades,  faisaient  un  peu 
de  bien,  mais  à  condition  de  ne  pas  se  compromettre. 


aSo  l'enquête  de  floréal  an  iv 

Ce  n'est  pas  sur  de  tels  ouvriers  qu'il  fallait  compter 
pour  rendre  à  l'Église  son  ancienne  splendeur. 

Enfin,  l'enquôte  ignore,  pour  cause,  tous  ceux  qui 
étaient  obligés  à  se  cacher  :  les  vicaires  généraux,  cer- 
tains curés,  comme  M.  Marduel,  de  Saint-Roch,  des 
supérieurs  de  communautés,  comme  MM.  Montagne  et 
Duclaux,  trop  compromis  pour  pouvoir  se  présenter 
aux  municipalités  sans  risquer  d'être  arrêtés  sur-le- 
champ,  mais  dont  l'activité  se  communiquait  à  tous  les 
prêtres  qui  dépendaient  d'eux  et  dont  l'influence  est  la 
cause  principale  du  renouvellement  religieux  que  nous 
avons  eu  à  constater. 


CHAPITRE  IX 

LE   CULTE   A   PARIS   AU   COMME?fCEMENT 
DE    l'a?«>'ÉE    1796. 

La  Cathédrale.  —  Les  églises  et  chapelles  1. 

Notre-Dame  était  l'une  des  douze  églises  qui  devaient 
être  rendues  au  culte  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  prairial, 
mais  la  remise  ne  s'opéra  pas  sans  de  grands  retards. 
Par  ordre  du  Comité  de  Salut  Public,  l'administration 
des  hospices  avait  pris  possession  de  Notre-Dame  et 
prétendait  y  rester  ;  ce  fut  le  crédit  dont  disposait 
Grégoire  qui  triompha  de  la  mauvaise  volonté  des 
amis  de  cette  administration  et  fit  comprendre  la 
cathédrale  parmi  les  édifices  qui  devaient  être  rendus 
à  leur  ancienne  destination.  Aux  termes  de  la  loi, 
aucune  église  ne  pouvait  être  consignée  aux  mains 
des  fidèles  sans  que  quelques  citoyens  se  fussent 
reconnus  responsables  de  toutes  les  charges  inscrites 
dans  la  loi  2.  Le  24  thermidor  an  II  (11  août  1795), 
comparurent  à  l'Assemblée  du  Comité  civil  de  la 
section  de  la  Cité  :    1°  Adrien-Joseph  Roux,  commis 

•    I.  On  a  suivi  l'ordre  des  anciens  arrondissements. 
2.  Loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  article  17. 
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de  l'agence  des  Salpêtres  et  des  Poudres  ;  s"  Pierre-Jean 
Agier,  commissaire  national  près  le  tribunal  du  5"  arron- 
dissement de  Paris  ;  3"  Henri  Grégoire  représentant  du 
peuple,  évêque  du  département  de  Loir-et-Cher  ; 
4"  Jean-Baptiste  Royer  représentant  du  peuple,  évêque 
du  département  de  l'Ain  ;  5°  Jean-Pierre  Saurine  repré- 
sentant du  peuple,  évêque  du  département  des  Landes, 
tous  cinq  représentés  par  le  citoyen  Farcot,  membre  du 
directoire  du  département  de  la  Seine,  lequel  avait  été 
spécialement  délégué  pour  procéder  à  la  remise  des 
églises,  conformément  à  la  loi  de  prairial.  Les  cinq 
comparants,  agissant  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de 
6i  autres  catholiques,  annoncèrent  leur  intention  de 
rendre  l'église  de  Notre-Dame  au  culte  et  sollicitèrent 
la  remise  des  clefs  ;  la  requête  ayant  été  admise  à 
l'unanimité,  ces  clefs  furent  représentées  au  nombre 
de  33,  et  le  citoyen  Houdé  fut  désigné  pour  en  être  le 
dépositaire.  Mais  celui-ci  fit  remarquer  qu'il  ne  pouvait 
recevoir  ce  dépôt,  attendu  que  les  tonneliers  chargés 
de  soigner  et  manipuler  le  vin  étaient  obligés  d'entrer 
et  de  sortir  à  toute  heure  et  que  par  suite  les  portes 
restaient  continuellement  ouvertes.  On  convint  donc 
que  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  clefs  de  la  principale 
porte  resteraient  entre  les  mains  du  gardien  actuel,  le 
nommé  Ymer,  ancien  suisse  de  Notre-Dame,  et  il  fut 
entendu  que  le  vin  serait  déménagé  dans  le  plus  bref 
délai  possible  ^. 

Grégoire  et  ses  amis  ayant  eu  gain  de  cause,  il  n'y 


I.  Gazier,  Etudes  sur  VHistoire  religieuse  de  la  Bévolulion  fran- 
çaise. Appendice,  pp.  3.i0-32i, 
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avait  plus  à  s'occuper  que  de  la  question  de  savoir  quel 
jour  pourrait  avoir  lieu  la  réouverture  de  l'église  ^.  Le 
i5  août  était  proche  et  il  était  désirable  que  le  culte 
fut  repris  pour  le  jour  de  la  fête  patronale,  puisque 
l'église  était  placée  sous  le  vocable  de  l'Assomption. 
Mais  il  ne  restait  que  [\  jours  pour  tout  remettre  en 
état  et  l'édifice  avait  subides  dégradationsconsidérables: 
plus  de  vitres  aux  fenêtres  ;  quelques  planchée  mal 
jointes  tenaient  lieu  de  portes,  le  pavé  avait  disparu. 


I.  Le  clergé  insermenté  a-t-il  fait  des  démarches  pour  être 
mis  en  possession  de  Notre-Dame  ?  Je  n'en  ai  pas  trouvé  la  preuve 
absolue,  bien  que  la  chose  paraisse  pour  le  moins  vraisemblable. 
Nous  n'avons  là  dessus  que  quelques  extraits  de  ce  que  disaient  les 
journaux,  intéressés  pour  la  plupart  à  la  cause  des  constitutionnels. 
«  Deptiis  longtemps,  les  prêtres  fidèles  au  Pape  convoitaient  la 
«  ci-devant  cathédrale,  mais  ces  pieux  et  zélés  serviteurs  de  Pie 
«  n'auront  pas  à  eux  seuls  cet  autel  jadis  privilégié.  Les  évèques 
«  soumis  aux  lois  de  la  Patrie,  amis  de  la  Patrie,  de  la  concorde, 
«  de  l'humanité,  ennemis  des  dissensions  religieuses  et  du  schisme 
«  qui  les  engendre,  ouvriront  les  portes  de  cette  enceinte,  et 
«  viendra  qui  voudra  profiter  de  la  sagesse  de  leur  morale  et  de 
«  la  majestueuse  simplicité  de  leurs  cérémonies  ».  (Messager  du 
Soir,  28  thermidor  an  111,  i5  août  1795).  —  «  Malgré  les  petites 
«  menées  des  partisans  du  Pape,  la  ci-devant  cathédrale  de  Paris 
«  est  restée  aux  prêtres  appelés  constitutionnels.  L'ouverture  de 
«  cette  église  s'est  faite  le  jour  même  de  la  fête  patronale  ;  un 
«  grand  concours  de  peuple  s'est  porté  à  cette  cérémonie.  Tous 
«  ces  bons  citoyens  n'ont  pas  eu  peur  d'être  damnés  en  assistant 
«  au  service  divin  des  prêtres  que  les  imbéciles  fanatiques 
«  appellent  des  intrus.  Nous  nous  réjouissons  d'avance  de  cette 
«  prédication  qui  n'annonce  pas  aux  schismatiques  (c'est  des 
«  vrais  catholiques  qu'il  est  question)  un  grand  triomphe  sur 
«  les  sages  ministres  du  culte  catholique  qui  se  sont  dévoués 
«  pour  la  cause  de  la  liberté  sage  et  dont  les  persécutions  des 
«  terroristes  semblent  aA'oir  redoublé  le  zèle  pour  le  bonheur  de 
«  la  Patrie  et  la  prospérité  de  la  République  ».  (Courrier  de 
l'Egalité.  i«' fructidor  an  III,  18  août  1795). 
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partout  s'amoncelaient  les  décombres  et  les  tonneaux 
de  la  République  étaient  entassés  dans  tous  les  espaces 
libres.  Parmi  les  membres  de  la  société  à  qui  l'église 
était  rendue,  il  en  était  qui  eussent  préféré  qu'on  com- 
mençât par  faire  les  travaux  indispensables  de  nettoyage 
et  d'appropriation,  et  qu'ensuite,  après  une  neuvaine 
de  prières  expiatoires,  l'église  fût  solennellement 
récontiliée.  Mais  Grégoire  trouvait  qu'on  avait  déjà  trop 
longtemps  différé  et  il  fit  décider  que  la  réconciliation 
serait  faite  le  i5  août  au  matin,  immédiatement  avant 
l'oiïlce  pontifical.  A  la  tête  du  clergé  qui  allait  provisoi- 
rement desservir  l'église  cathédrale  fut  placé  Royer 
qui,  le  2  août,  avait  installé  Augustin  Bailliet  comme 
curé  de  Saint-Médard  et  disposait  de  son  temps  ^ 

En  cette  occasion,  il  n'y  eut,  comme  on  voit,  que 
Grégoire  et  les  «  Réunis  »  à  intervenir.  Le  Presbytère, 
qui,  à  tort  ou  à  raison,  se  considérait  comme  seul  dépo- 
sitaire canonique  de  l'autorité  spirituelle  dans  le 
diocèse  de  Paris,  n'avait  pas  été  médiocrement  surpris 
en  voyant  un  pouvoir  étranger  se  substituer  au  sien  ; 
ses  procès-verbaux  nous  permettent  de  juger  de  son 
émotion.   Le   19  août,  est  mise  à  l'ordre  du  jour  la 


1.  Annales  de  la  Religion,  t.  I,  pp.  406-/108.  —  «  Avant-hier,  la 
«  cathédrale  de  Paris  a  été  ouverte  pour  la  première  fois  depuis 
«  la  persécution.  C'était  le  jour  de  la  fête  patronale.  Après  avoir 
«  réconcilié  l'église,  nous  y  avons  fait  l'office  divin  avec  la  plus 
«  grande  solennité,  un  concours  immense  de  fidèles  remplissait 
«  toute  l'étendue  immense  de  cette  basilique,  excepté  dans  les 
«  parties  qui  ne  sont  point  encore  débarrassées  de  tout  ce  qu'on 
«  y  a  déposé.  »  (Lettre  de  Grégoire  au  Conseil  épiscopal  de  Blois, 
3o  thermidor,  an  lll.  —  17  août  1790,  citée  par  Gazier,  op.  cit., 
p.  321). 
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question  :  «  choix  de  prêtres  pour  seconder  l'évêque 
de  l'Ain  à  Notre-Dame  ».  Quelques  membres  repré- 
sentent que  ce  n'est  pas  le  Presbytère  qui  a  été  chercher 
l'évêque  de  l'Ain,  et,  qu'avant  de  s'occuper  de  lui 
désigner  des  collaborateurs,  le  Presbytère  doit  tout 
d'abord  nommer  un  curé  de  la  cathédrale. 

En  attendant,  le  24  août,  fut  adopté  par  le  Presbytère 
un  règlement  transitoire  qui  chargeait  chacun  de  ses 
membres  à  tour  de  rôle  du  service  religieux  de  Notre- 
Dame,  sous  la  direction  de  Clausse  son  président. 
L'évêque  de  l'Ain  était  passé  sous  silence  et  recevait 
ainsi  un  congé  implicite  ;  seulement  la  mesure  était 
tellement  délicate  qu'on  n'osa  pas  la  notifier  et  que 
pour  le  moment  elle  demeura  sans  effet.  On  se  contenta 
de  chercher  des  ecclésiastiques  de  bonne  volonté  pour 
remplir  les  fonctions  de  vicaires,  et  on  eut  quelque 
peine  à  en  trouver  parce  que  personne  n'ignorait  dans 
le  clergé  combien  la  situation  était  délicate.  En  atten- 
dant, Royer  demeurait  en  possession  et  il  resta  aussi 
longtemps  que  l'assemblée  de  la  société  responsable 
(nous  pourrions  dire  de  l'association  cultuelle)  ne  crut 
pas  devoir  modifier  ce  qu'elle  avait  réglé. 

Mais  le  Presbytère  ne  restait  pas  inactif  et  travaillait 
sous  main  à  gagner  l'adhésion  des  principaux  membres 
de  la  société  :  aussi  quand  cette  société  se  réunit  au  com- 
mencement d'octobre,  ce  fut  le  Presbytère  qui  obtint 
gain  de  cause  ;  Clausse,  son  président,  fut  élu  curé,  et 
le  12  octobre  le  Presbytère  fut  appelé  à  sanctionner 
cette  élection  :  naturellement  il  l'approuva,  en  se  basant 
sur  celte  considération  que  le  Presbytère  était  tenu  de 
desservir  lui-même  l'église-mère  pendant  la  vacance  du 
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siège,  et  que  l'un  de  ses  membres  était  tout  indiqué 
pour  y  exercer  les  fonctions  curiales. 

Restait  à  faire  accepter  par  Royer  la  mesure  qui 
l'expulsait  de  Notre-Dame.  Le  3  novembre,  le  Presbytère 
décida  tout  d'abord  que  serait  rapportée  la  délibération 
du  24  août  qui  organisait  le  service  religieux  à  Notre- 
Dame.  Etaient  votées  ensuite  les  quatre  résolutions 
suivantes  : 

«  1°  L'Assemblée  investit  N.  T.  C.  F.  Nicolas  Glausse, 
«  curé  de  Saint  André-des-Arcs  et  desservant  de  Notre- 
«  Dame,  de  toute  l'autorité  du  Presbytère  pour  établir 
«  dans  cette  église  un  ordre  fixe  et  invariable.  » 

((  2°  Elle  le  charge  spécialement  de  présider  les  offices 
((  publics.  » 

«  3°  Elle  vote  au  Rme  évèque  de  l'Ain  les  remercie- 
((  ments  les  plus  sincères  pour  le  zèle  avec  lequel  il  a 
«  concouru  au  rétablissement  et  à  l'affermissement 
K(  du  culte  catholique  dans  l'église  de  Paris.  Plein  de 
((  confiance  dans  son  amour  de  l'église,  le  Presbytère 
((  ose  lui  ouvrir  une  nouvelle  carrière,  digne  de  sa  foi 
«  et  de  sa  charité,  il  recommande  avec  les  plus  vives 
((  instances  à  sa  sollicitude  pastorale  l'œuvre  si  impor- 
((  tante  des  hôpitaux  et  en  particulier  de  la  Salpêtrière, 
((  maison  dans  laquelle  il  a  déjà  exercé  son  zèle.  » 

((  4"  Elle  nomme  une  députation  pour  communiquer 
((  le  présent  arrêté  au  respectable  prélat  ^  » 

Augustin  Bailliet  et  Elie  Puisié  furent  chargés  de 
cette  commission  quelque  peu  délicate,  et  le  1 3  novem- 

I.  Ce  texte  et  ceux  qui  vont  être  cités  plus  loin  sont  tirés  du 
registre  des  procès-verbaux  du  Presbytère,  dont  je  remercie 
M.  Gazier  de  m'avoir  donné  communication. 
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bre  ils  eurent  à  rendre  compte  de  leur  entrevue  avec 
révêque  :  elle  avait  été  orageuse  et  Royer  n'avait  pas 
paru  touché  par  les  témoignages  de  respect  que  le 
Presbytère  lui  faisait  exprimer  :  —  «  Dites  au  Presby- 
«  tère  que,  tant  que  l'église  de  Paris  sera  sans  évêque. 
((  j'irai  exercer  mes  fonctions  à  Notre-Dame  ;  qui  que 
«  ce  soit  que  le  Presbytère  y  envoie,  n'y  travaillera  que 
((  sous  moi.  Je  ne  veux  point  laisser  établir  d'église 
((  particulière,  ni  disséminer  de  doctrine  qui  serait  un 
«  ferment  de  nouvelles  divisions...  » 

((  Je  suis  évêque  et  j'agirai  en  vertu  de  la  solidarité 
«  de  l'épiscopat  tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'évêque  à 
((  Paris...  » 

«  Je  ne  veux  pas  de  presbytérianisme  ;  je  vois  le 
«  piège  qui  m'est  tendu  et  les  intentions  perfides  qui 
u  ont  dicté  cette  démarche.  Je  reconnais  le  Presbytère, 
«  mais  je  le  reconnais  dans  l'universalité  des  curés  qui 
«  doivent  le  composer  et  qui  ne  s'y  trouvent  point  en 
«  ce  moment  pour  des  raisons  qui  me  sont  connues.  » 

La  réponse  n'était  pas  pour  satisfaire  les  membres 
du  Presbytère,  qui  dans  un  long  procès-verbal, 
exhalent  toute  leur  irritation  :  «  Par  respect  pour 
((  l'ordre  épiscopal,  l'Assemblée  s'abstient  de  qualifier 
«  un  si  étrange  procédé...  en  rendant  hommage  aux 
<(  prérogatives  de  l'épiscopat,  elle  n'entend  pas  déroger 
«  aux  droits  des  prêtres  et  pasteurs  de  second  ordre 
<(  qui  sont  de  droit  divin  pasteurs  immédiats,  comme 
a  l'enseigne  la  Faculté  de  théologie  de  Paris...  Elle  est 
«  persuadée  qu'on  ne  peut  lui  contester  ses  droits  sans 
«  renverser  la  hiérarchie  établie  par  J.  C,  sans 
{(  dénaturer  le  gouvernement  épiscopal  et  le  changer 
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«  en  un  véritable  despotisme...  car  le  despotisme  com- 
«  mence  là  où  la  volonté  d'un  seul  fait  loi  pour  tous.  » 

«  L'Assemblée  prend  ensuite  en  une  considération 
«  particulière  la  prétention  du  Rme  évêque  de  conti- 
((  nuer  jusqu'à  l'élection  de  l'évèque  futur  l'exercice 
«  des  fonctions  pastorales  et  sacerdotales  sans  y  être 
«  autorisé  autrement  que  par  le  droit  qu'il  pense  être 
«  attaché  à  son  caractère  en  vertu  de  la  solidarité  de 
«  l'épiscopat.  » 

«  L'Assemblée  juge  cette  prétention  injuste,  vexa- 
«  toire,  subversive  des  droits  de  l'église  de  Paris  et 
«  destituée  de  tout  fondement  même  apparent,  attendu 
((  que,  si  cette  église  a  le  droit  de  choisir  son  évêque 
«  futur,  elle  a  le  droit  pendant  la  vacance  du  siège  de 
«  choisir  parmi  les  évêques  qui  lui  sont  étrangers, 
«  ceux  dont  il  convient  de  requérir  le  ministère,  si  le 
«  besoin  le  demande.  » 

Voici  que  s'est  enfin  déclaré  le  conflit  prévu  entre 
ces  deux  pouvoirs  rivaux  que  nous  avons  vu  s'installer 
dans  l'église  de  Paris  !  Nous  avons  dit  combien  étaient 
problématiques  les  droits  que  s'étaient  arrogés  les 
évêques  «  réunis».  La  «  solidarité  de  l'épiscopat  »  n'est 
qu'un  mot  :  même  dans  l'église  constitutionnelle,  aucun 
prélat  n'aurait  pu  exercer,  hors  de  son  diocèse,  une 
juridiction  dont  il  n'aurai  t  pasété  régulièrement  investi, 
et  ni  Grégoire,  ni  Royer,  ni  aucun  autre  n'avaient  une 
autorité  quelconque  dans  un  autre  diocèse  que  le  leur. 
Quand  la  constitution  civile  avait  refusé  au  Pape  le 
droit  de  donner  l'institution  canonique  aux  évoques, 
elle  avait  semé  des  germes  d'anarchie  et  rien  n'est  sur- 
prenant si  l'on  voit  naître  la  discorde. 
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Mais,  d'un  autre  côté,  la  position  du  Presbytère 
n'était  pas  aussi  forte  que  Clausse  et  ses  partisans 
affectaient  de  le  croire.  Ainsi  que  Royer  le  leur  donnait 
à  entendre,  les  membres  du  Presbytère  ne  formaient 
qu'une  infime  minorité  dans  le  corps  des  pasteurs  ; 
l'abstention  d'un  très  grand  nombre  de  curés  leur 
avait  retiré  toute  autorité,  et,  en  supposant  que  fût 
fondée  leur  théorie  du  droit  divin  des  pasteurs  du 
second  ordre,  ils  auraient  dû  encore  prouver  qu'ils 
étaient  les  représentants  authentiques  de  ce  clergé  au 
nom  duquel  ils  parlaient.  Pas  plus  que  les  évêques 
((  réunis  »  ils  n'avaient  de  pouvoirs  indiscutables. 

Pendant  ce  temps  la  situation  se  tendait  de  plus  en 
plus  :  dès  le  i3  novembre,  Royer  avait  fait  savoir  que 
le  dimanche  1 5,  il  irait  présider  les  offices  à  Notre-Dame  ; 
d'accord  avec  ses  amis,  Clausse  donna  ordre  au  sacris- 
tain, «  de  rassembler  en  un  paquet  tous  les  effets 
«  appartenant  au  citoyen  Royer,  évêque  de  l'Ain,  et 
«  de  les  porter  chez  lui  le  dimanche  matin  avant 
u  8  heures  » . 

Royer  ne  s'attendait  pas  à  ce  coup  de  vigueur  ;  il  fut 
exaspéré  et  l'affaire  menaça  de  s'envenimer  encore 
davantage.  C'est  alors  que,  sous  l'influence  de  quelques 
bons  conseils,  on  sentit  de  part  et  d'autre  la  nécessité 
d'un  accommodement.  Clausse  resta  curé  de  Saint 
André-des-Arcs,  chargé  de  desservir  Notre-Dame  ;  il 
recruta  un  clergé  auquel  le  Presbytère  donna  des  pou- 
voirs. Les  évêques  «  réunis  »,  tout  en  maintenant  leur 
droit  d'officier  dans  la  cathédrale,  s'abstinrent  de 
l'exercer  habituellement,  et  Royer,  au  lieu  de  se  laisser 
exiler   à   la  Salpêtrière  alla  porter  son  concours   au 
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clergé  constitutionnel  de  Saint-Germain  l'Auxerrois. 
Comme  on  ne  pouvait  pas  perpétuer  indéfiniment 
des  disputes  qui  n'auraient  eu  de  profit  pour  personne, 
on  s'ingénia  à  trouver  un  terrain  de  conciliation. 
Précisément,  au  mois  de  décembre,  le  Presbytère  avait 
jeté  les  yeux  sur  un  jeune  homme,  originaire  d'Auxerre. 
Nicolas-Germain  Cady  et  voulait  l'élever  au  sacerdoce  i. 
Pour  une  ordination,  il  fallait  un  évêque  et  c'est  à 
Royer  que  le  Presbytère  s'adressa,  en  l'invitant  à 
donner,  le  1 9  décembre,  la  tonsure  et  les  ordres  mineurs 
au  jeune  Cady  ;  dans  sa  séance  du  i4  décembre,  fut 
votée  la  résolution  suivante  :  «  L'Assemblée  saisit  avec 


I.  Nicolas  Cady  avait  été  présenté  au  Presbytère  par  Clément, 
alors  que  celui-ci  en  faisait  encore  partie.  Ce  jeune  homme  étant 
originaire  d'Auxerre,  on  se  demanda  s'il  ne  convenait  pas  de  le 
renvoyer  à  Sens  pour  s'y  faire  ordonner  par  son  propre  évêque. 
Mais,  depuis  la  mort  de  l'ex-cardinal  de  Brienne,  il  n'y  avait 
plus  d'évèque  à  Sens  et  il  ne  s'était  pas  fondé  de  Presbytère.  Pour 
trancher  ce  cis,  le  Presbytère  de  Paris  recourut  aux  lumières  du 
canoniste  Agier.  Agier  était  un  avocat  laïque  ;  il  avait  remplacé 
Fouquier-Tinville  comme  procureur  du  Tribunal  Révolution- 
naire après  le  9  thermidor,  et,  en  1795,  il  était  commissaire 
national  près  du  tribunal  du  V°  arrondissement  de  Paris.  Chré- 
tien convaincu,  il  mit  son  expérience  juridique  au  service  des 
constitutionnels,  et  nous  trouvons  son  nom  parmi  les  signataires 
de  la  demande  de  réouverture  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Etienne 
du-Mont  ;  il  était  très  versé  dans  le  droit  canonique  et  rédigea 
une  longue  consultation  d'où  il  résultait  que  le  Presbytère  de 
Paris  avait  le  droit  d'appeler  le  jeune  Cady  aux  saints  ordres. 
Quelques  mois  après,  le  Presbytère  fit  offrir  à  Agier  de  l'élever 
lui-même  au  sacerdoce,  mais  Agier  n'accepta  pas  ;  et  il  mourut 
en  1828,  ayant  été  sous  l'Empire  vice-président  du  tribunal 
d'Appel  de  la  Seine. 

Quant  au  jeune  Cady,  il  fut  ordonné  diacre  le  u  mars  1797, 
prêtre  le  28  septembre  suivant,  devint  vicaire  à  Saint-Séverin, 
poste  qu'il  occupa  jusqu'à  sa  mort  (7  janvier  1847). 


CLERGE    DE    XOTRE-DAME  29 1 

«  empressement  cette  occasion  de  témoigner  au  prélat 
((  le  respect  que  lui  inspirent  son  caractère  et  ses 
«  qualités  personnelles,  et  de  lui  donner  une  preuve 
<(  sensible  que  la  petite  division  qui  a  eu  lieu  entre  lui 
«  et  le  Presbytère  n'a  nullement  altéré  la  charité  et  la 
<(  confiance  qu'il  mérite.  »  .Puis,  après  l'ordination,  le 
Presbytère  fait,  le  2 1  décembre,  la  déclaration  suivante  : 
<(  L'Assemblée  s'applaudit  de  n'avoir  pas  été  trompée 
«  dans  son  espérance  et  dans  la  bonne  opinion  qu'elle 
<(  a  conçue  depuis  longtemps  des  vertus  de  ce  prélat. 
«  Elle  était  persuadée  que  cette  division  naissante 
«.  n'était  l'effet  que  de  légers  nuages  que  le  flambeau 
«  de  la  foi  devait  bientôt  dissiper  *  ». 

Clausse  avait  constitué  pour  Notre-Dame  un  clergé 
de  fortune,  car  de  tous  les  collaborateurs  de  Gobel,  il 
ne  restait  personne  :  sur  les  trois  vicaires  épiscopaux 
qui  n'avaient  pas  abdiqué,  deux,  Girard  et  Lothringer 
étaient  rétractés  ;  quant  à  Mille  nous  le  verrons  attaché 
au  clergé  de  Saint-Gervais  ;  il  fallut  donc  prendre  tout 
le  nouveau  personnel  en  dehors  de  l'ancien.  Le  premier 
vicaire  fut  Edme-Louis  Billardon  de  Sauvigny,  ex- 
vicaire épiscopal  de  Bordeaux,  qu'avait  recommandé 
Saurine,  son  compatriote.  Assez  singulier  ecclésiastique, 
Sauvigny  profita  de  son  séjour  à  Paris  pour  faire  jouer 
dans  je  ne  sais  quel  théâtre  un   «  trait  historique  » 

I.  Registre  du  Presbytère  :  Séance  du  3o  frimaire  an  IV.  —  Les 
évêques  continueront  à  venir  de  temps  en  temps  officier  à  Notre- 
Dame.  Les  Annales  de  la  Religion  (II,  35i-352)  nous  apprennent  que 
Royer  chanta  la  messe  pour  l'Epiphanie  1796  ;  à  la  Purification, 
ce  fut  Primat,  évêque  du  Nord,  qui  officia  ;  Saurine,  des  Landes, 
prêcha  ;  Wandelaincourt,  de  la  Haute-Marne,  récemment  entré 
au  conseil  des  Cinq-Cents,  assistait  à  la  cérémonie. 
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intitulé:  «  Scîpion  l'Africain  ».  La  pièce,  sans  doute 
en  vers,  fut  représentée  le  22  nivôse  an  IV,...  et  siftlée. 

Le  second  vicaire,  François-Sulpice  Boullenger  était 
un  ancien  capucin  qui  avait  été  Gardien  du  couvent  de 
Chartres  ;  venaient  ensuite  :  Pierre-Pascal  Fauchier, 
ex-curé  constitutionnel  de  Saulx-les-Chartreux,  et 
Charles-Simon  Levrard,  qui,  en  1790,  était  sous-diacre 
d'office  à  Saint-Germain-l'Auxerrois,  et  avait  appartenu 
jusqu'en  1798  au  clergé  constitutionnel  de  cette  église'. 
Enfin,  pour  remplir  les  fonctions  de  prêtre-sacristain,  le 
Presbytère  décida  de  faire  appel  à  Jean-Nicolas  Ma  rchand 
qui,  avant  la  Révolution,  était  directeur  des  Hospita- 
lières de  Saint-Gervais  ;  il  quitta  alors  le  logement  qu'il 
occupait  au  n"  87  de  la  rue  Garancièrc  et  vint  s'ins- 
taller dans  celui  qui,  avant  1789,  était  affecté  au  chef- 
cier  dans  la  tour  méridionale  de  la  cathédrale.  Quelques 
prêtres  habitués,  personnel  assez  mobile,  remplissaient 
les  offices  subalternes. 

Le  38  août,  1795,  la  société  catholique  de  Notre-Dame 
avait  en  caisse  la  modique  somme  de  ioi4  livres 
i5  sous  produit  de  deux  quêtes.  Il  était  dû  au  menui- 
sier qui  avait  fait  les  premiers  travaux  d'aménagement 
une  somme  de  i5oo  livres  ;  il  y  avait  encore  à  payer 
les  mémoires  des  maçons,  serruriers  et  tapissiers  ; 
l'enlèvement  du  vin  coûta  200  livres  et  il  fallait  prévoir 
des  traitements  pour  le  clergé.   On  avait  promis  à 


I.  En  1803,  quand  l'évêque  constitutionnel  de  l'Aude,  Belmas, 
fut  nommé  évêque  de  Cambrai  il  attira  à  lui  un  certain  nombre 
de  prêtres  qui  avaient  jusqu'à  la  fin  appartenu  au  clergé  consti- 
tutionnel de  Paris  :  Levrard  fut  secrétaire  do  l'évêché,  chanoine 
titulaire  et  mo.urut  le  2a  janvier  1822. 
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Clausse  3. 600  livres  en  assignats,  ce  qui,  vu  la  baisse 
de  papier-monnaie  (il  était  alors  à  i  pour  344)  faisait  de 
17  à  18  sous  par  mois.  Au  sacristain  on  assurait 
900  livres  et  le  logement  ;  les  vicaires  devaient  avoir 
2.IOO  livres  ;  les  deux  «  gardiens  »  (on  n'osait  plus  se 
servir  du  nom  de  suisse  !)  1.200  livres  chacun,  les 
4  chantres  et  le  serpent  600.  Telle  était  la  misère  géné- 
rale qu'on  trouva  assez  de  candidats  aux  places  de 
chantres  pour  se  montrer  difficile  ;  il  fut  décidé  qu'on 
ne  prendrait  ni  ceux  qui,  étant  dans  les  ordres,  se 
seraient  mariés,  ni  «  les  laïques  qui  auraient  prostitué 
leur  voix  en  chantant  sur  les  théâtres  ». 

Grâce  à  la  générosité  des  fidèles  et  aux  dons  en 
nature  qui  arrivaient  en  grand  nombre  ^  il  y  avait  en 
caisse  au  i"  janvier  1796,  6.019  livres,  et,  comme  les 
dettes  ne  s'élevaient  qu'à  3.900  1.  il  restait  un  boni  de 
2.534 1.  qui  permit  de  faire  quelquesdépenses  utiles  et 
d'augmenter  les  maigres  appointements  des  serviteurs 
de  l'église;  Les  vicaires  furent  portés  à  800  livres  par 
mois,  ce  qui  faisait  i4  livres  en  numéraire  et  on  acheta 
un  ciboire  qui  coûta  1.400  livres,  soit  24  francs.  Il  fut 
décidé  encore  que  lorsque  M.  Clausse  serait  commandé 
le  samedi  pour  son  service  de  garde  national,  on  lui 
paierait  un  remplaçant,  afin  qu'il  n'eut  pas  à  chanter 

I.  Le  citoyen  Magnier  prêta  une  chaire  à  prêcher  ;  l'Hôtel- 
Dieu  :  des  pupitres,  des  cierges,  des  canons  d'autel  ;  le  citoyen 
Bertrand,  de  1' «  Hospice  de  l'Humanité  »  (Hôtel-Dieu)  offrit 
trois  confessionnaux.  On  reçut  également  du  linge,  du  vin, 
de  l'huile,  des  chandelles,  un  balai,  un  goblct  d'argent  qui 
fut  échangé  chez  un  orfèvre  contre  un  calice  de  cuivre,  deux 
écus  de  six  livres  qui  furent  changés  pour  des  assignats  et  pro- 
duisirent 2.200  livres.  {Gazier,  op.  cit.,' p.  33o).  "     .: 
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la  messe  et  à  prêcher  après  avoir  passé  la  nuit  à  monter 
la  garde.  Enfin,  des  mesures  furent  prises  pour  réduire 
et  supprimer,  au  besoin,  le  casuel  perçu  à  l'occasion 
des  messes  et  des  sacrements.  Malgré  toutes  ces 
dépenses,  le  comité  d'administration  avait  en  caisse,  au 
i5  mai  1796:61.767  livres  et  ses  dettes  ne  se  montaient 
qu'à  58.190.  La  situation  était  donc  assez  prospère  ; 
nous  verrons  que  les  événements  de  1797  compromet- 
tront les  finances  de  la  société.  Quant  à  l'action 
religieuse  exercée  sur  les  fidèles,  nous  saurons  bientôt 
quelle  concurrence  les  oratoires  des  insermentés  fai- 
saient au  clergé  constitutionnel, 

P'  Arrondissement.  —  Saint-Philippe-du-Roule, — 
L'église  de  Saint- Philippe-du-Roule  fut  restituée  le 
9  messidor  an  III  (27  juin  1795).  Sur  les  neuf  prêtres 
qui  composaient  son  clergé  en  1798,  sept  avaient  dis- 
paru, un  huitième  était  resté  à  son  poste,  et  le  neu- 
vième était  Laurent  Fernbach,  ancien  dominicain 
du  couvent  de  la  rue  Saint-Honoré,  né  à  Bitche, 
en  17601. 

Dans  un  mémoire  rédigé  en  1794.  Fernbach  raconte 
que  ses  parents  l'avaient  fait  entrer  malgré  lui  en  reli- 
gion et  qu'il  eut  beaucoup  à  souffrir  «  du  despotisme 
de  supérieurs  hautains  ».  En  1789,  il  «  languissait  à 
Amiens  »  quand  il  fut  appelé  à  Paris  comme  maître 
des  novices  ;  et  il  est  à  remarquer  que  si,  à  cette 
époque,  il  avait  été  un  religieux  déjà  révolté  et  revêtu 
malgré  lui  de  l'habit  de  saint  Dominique,  il  n'aurait 

I.  Arch.  Nat.  Q^n-j.  —  D»"/i/i.  —  F^.^yoi, 
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pas  été  l'objet  d'un  tel  choix.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que,  tout  acquis  aux  idées  nouvelles,  le  P.  Fernbachles 
prêcha  autour  de  lui  et  c'est,  dit-on,  son  intervention 
qui  fit  transformer  en  salle  de  club  la  bibliothèque  du 
couvent  ;  ce  club  devait  s'appeler  le  club  des  Jacobins. 

Dès  le  mois  d'octobre  1789,  il  demanda  à  profiter  de 
la  loi  qui  rendait  la  liberté  aux  religieux  ;  en  1791,  il 
voulut  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  prêtres  qui  de- 
vaient prêter  serment  à  Saint-Roch,  mais,  comme  il 
n'occupait  alors  aucun  emploi  paroissial,  l'autorisation 
lui  en  fut  refusée.  Il  se  souvint  que,  depuis  sa  sortie 
du  couvent,  il  remplissait  de  vagues  fonctions  de  cha- 
pelain du  château  de  Madrid,  et  c'est  en  cette  qualité 
qu'il  fut  admis  au  serment  avec  le  clergé  de  Villiers- 
Neuilly. 

Après  avoir  été  trois  mois  vicaire  à  Saint-Paul  sous 
le  constitutionnel  Brugière,  Laurent  Fernbach  fut  choisi 
comme  second  vicaire  par  le  curé  assermenté  de  Saint- 
Philippe  ;  il  paraît  même  s'être  attaché  à  ses  fonctions, 
car  en  1792,  au  mois  de  novembre,  il  fut  élu  curé  de 
Morsbronn  en  Alsace  et  refusa  de  quitter  Paris. 

A  mesure  que  la  Révolution  avançait,  Fernbach  pa- 
raissait hésiter  à  la  suivre  dans  ses  excès.  Bien  qu'il 
fût  investi  du  grade  de  sergent  dans  la  Garde  Natio- 
nale, il  lui  arrivait  de  tenir  des  propos  qui  le  mettaient 
en  suspicion  auprès  des  vrais  révolutionnaires.  En  sep- 
tembre 1793,  il  fut  accusé  d'avoir  publiquement  désap- 
prouvé l'exécution  de  Louis  XVI  et  il  fut  mis  en  prison. 
Il  passa  successivement  à  la  Force,  à  Bicêtre,  à  Saint- 
Lazare  et  c'est  de  cette  dernière  prison  qu'il  date  plu- 
sieurs mémoires  qui  font  voir  quel  effet  déprimant 
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une  détention  prolongée  pouvait  exercer  sur  les  prison- 
niers. Fernbach  se  défend  avec  persistance  de  toute 
solidarité  avec  les  aristocrates  et  les  modérés,  et,  le 
25  thermidor,  alors  que  Robespierre  était  déjà  renversé 
et  qu'on  pouvait  penser  que  le  règne  de  la  Terreur  était 
terminé,  il  écrit  pour  solliciter  son  élargissement  et 
annonce  son  intention  de  se  marier.  Or,  on  trouve  au 
dossier  les  lettres  d'une  citoyenne  Driancourt,  qui  de- 
mande aussi  la  délivrance  de  Fernbach...  on  craint  de 
comprendre  pourquoi. 

Le  Comité  de  Sûreté  générale  rendit  au  prisonnier  le 
service  de  le  garder  sous  clef  le  temps  nécessaire  pour 
qu'il  eût  le  loisir  de  réfléchir  et  de  renoncer  à  ses  dé- 
plorables projets.  C'est  seulement  le  22  ventôse  an  III 
(12  mars  1795)  qu'il  sortit  de  prison,  et  dès  le  mois  de 
germinal  (avril)  il  reprenait  son  ministère  dans  son 
ancienne  paroisse,  cherchant  à  restaurer  la  vie  chré- 
tienne chez  une  population  parmi  laquelle  il  avait, 
malgré  ses  égarements,  conservé  beaucoup  d'amis.  Il 
obtint  la  restitution  de  l'église,  et,  le  jour  de  sa  réou- 
verture, les  paroissiens  furent  invités  à  se  choisir  un 
nouveau  curé,  en  remplacement  d'Alexis  Séjournée, 
qui  avait  sombré  dans  la  tempête *.  Deux  candidats 
étaient  en  présence  :  d'abord  Fernbach,  puis  Joseph 
Charfoulot,  qui  avait  été  curé  de  Saint-Philippe  de 
1770  à  1778  et  vivait  depuis  retiré  à  Malïliers.  Voici 
comment  on  procéda  pour  l'élection  :  en  haut  d'une 
grande  feuille  de  papier,  on  écrivit  les  noms  des  deux 
^concurrents  et  chacun  des  électeurs  vint  apposer  sa 

I.  Arch.  nat.  F"  III.  Seine,  16. 
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signature  au-dessous  du  nom  de  son  candidat  préféré. 
Chaifoulot  eut  i8  voix  et  Fernbach  54,  dont  la  sienne, 
et  fut  proclamé  curé  de  Saint-Philippe  ^. 

Comme  curé,  Fernbach  fit  preuve  de  beaucoup  de 
savoir-faire.  En  face  de  l'administration  civile,  il  sut 
être  prudent,  tout  en  restant  à  cheval  sur  ses  droits. 
C'est  ainsi  qu'après  la  loi  de  vendémiaire,  il  s'avisa 
que  sur  le  fronton  de  son  église  on  avait  inscrit  du 
temps  de  Robespierre  :  «  Le  peuple  français  reconnaît 
l'être  suprême  et  l'immortalité  de  l'âme  ».  Il  prétendit 
qu'il  y  avait  là  un  signe  extérieur  prohibé  par  la  loi  et 
en  exigea  la  suppression  ^. 

Son  clergé  se  composait  de  deux  prêtres  :  l'un  ci- 
devant  capucin,  nommé  J.  F.  Paris,  était  un  ancien 
vicaire  constitutionnel  de  la  paroisse.  Apres  la  Restau- 
ration, il  entra  chez  les  missionnaires  de  France,  fit 
beaucoup  de  bien  par  ses  prédications  et  mourut 
en  1821,  à  l'âge  de  85  ans.  L'autre  avait  été  domi- 
nicain ;  il  se  nommait  François  Dérobe,  et  avait  eu 
son  heure  de  célébrité  en  1789,  quand  il  avait  mis 
le  couvent  de  Toul  en  révolte  contre  son  prieur  3, 
Après  avoir  largement  donné  dans  le  mouvement 
révolutionnaire,  il  s'était  assagi  ;  il  vécut  encore  qua- 
rante ans,  en  remplissant  les  fonctions  de  curé  dans 
diverses  paroisses  des  environs  de  Paris  *. 


I.  La  feuille  dont  je  viens  de  parler  est  aux  archives  de  la 
paroisse  Saint-Philippe  du  Roule. 

3.  Archives  de  la  Seine.  D.  3557.  C^'''^*^  pa»"  Grente,  op.  cit., 
p.  313). 

3.  Arch,  Nat.  D''-,  bl,. 

!i.  Ibid.,  F^9.II87. 
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Nous  n'avons  pas  dit  quelle  était  la  position  prise 
par  le  curé  de  Saint-Philippe  vis-à-vis  de  l'autorité 
ecclésiastique.  C'est  qu'en  effet  cette  position  est  assez 
difficile  à  définir.  Son  titre  de  curé,  M.  Fernbach  le 
devait  uniquement  à  une  élection  dont  la  canonicité 
était  pour  le  moins  contestable.  D'autre  part,  le  Pres- 
bytère constitutionnel  paraît  avoir  été  toujours  étranger 
à  sa  nomination  et  à  son  maintien  ;  et  en  tout  cas,  il 
ne  lui  accorda  pas  cette  approbation  que  sollicitaient, 
quand  ils  étaient  élus,  les  nouveaux  pasteurs  constitu- 
tionnels. Nous  sommes  donc  autorisés  à  conclure  que 
M.  Fernbach  resta,  pour  les  débuts,  absolument  indé- 
pendant, ne  demandant  confirmation  et  pouvoirs  à 
personne  et  gouvernant  son  église  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité. Cependant,  le  temps  n'était  pas  éloigné  où 
M.  Fernbach  allait  se  rapprocher  des  vicaires  généraux 
de  son  archevêque  légitime.  11  le  fit  en  1796,  car  nous 
voyons  l'évêque  de  Saint- Papoul,  M.  de  Maillé,  donner 
cette  année-là  la  confirmation  à  Saint-Philippe.  C'est 
le  signe  évident  que  la  réconciliation  s'était  opérée  et 
que  M.  Fernbach  était  rentré  dans  le  droit  chemin  ^. 


1.  En  1798,  M.  Fernbach,  dénoncé  comme  rétracté,  fut  empri- 
sonné au  Temple.  En  1802  il  fut  maintenu  dans  sa  cure  et  l'oc- 
cupa jusqu'en  i8i4;  à  cette  date,  il  fut  transféré  à  la  cure  de 
Notre-Dame-des-Victoires,  et  les  archives  de  Saint-Philippe  nous 
apprennent  combien  il  fut  regretté  par  ses  paroissiens.  11  mourut 
du  choléra  en  1882.  On  voit,  à  la  sacristie  de  Notre-Dame  des 
Victoires,  un  beau  portrait  de  lui  :  on  a  peine,  en  admirant  cette 
figure  vénérable,  à  s'imaginer  que  c'est  là  le  religieux  révolu- 
tionnaire et  le  prêtre  dévoyé  qui  pendant  la  Terreur  avait  été 
bien  près  d'une  chute  irréparable. 
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La  Madelei>e.  —  En  1791,  l'église  de  la  Madeleine 
avait  pour  curé  le  vénérable  M.  le  Ber,  qui  refusa  le 
serment,  et  sut  maintenir  parmi  ses  principaux  colla- 
borateurs le  respect  de  la  loi  ecclésiastique.  Empri- 
sonné en  août  1792,  il  fut  massacré  à  Saint-Firmin  le 
3  septembre.  Son  successeur  constitutionnel  fut  Domi- 
nique Picavez  ;  ce  fut  à  lui  que  s'adressa  la  Commune 
de  Paris  pour  enterrer  dans  son  cimetière  paroissial  le 
corps  de  l'infortuné  Louis  XVI 1.  Dans  le  clergé  qu'il 
s'était  choisi,  la  Terreur  ne  trouva  que  des  âmes  faibles 
et  disposées  à  toutes  les  bassesses.  Le  curé  abdiqua  en 
1793  et  on  ignore  ce  qu'il  est  devenu^.  L'église  elle- 
même,  qui  était  située  au  coin  de  la  rue  d'Anjou  et  de 
la  rue  de  la  Ville-l'Evêque,  avait  disparu  ;  dévastée, 
elle  fut  mise  en  vente  et  démolie.  C'est  dans  la  chapelle 
voisine  des  Bénédictines  que  s'ouvrit,  en  1790,  un  ora- 
toire desservi  par  deux  prêtres  :  l'un  était  l'ancien 
capucin  Dussart,  vicaire  constitutionnel  de  la  paroisse; 
l'autre,  nommé  Pierre  Portalier,  avait  été  curé  dans  le 
diocèse  de  Montpellier 3,  où  il  s'était  signalé  parles 
excès  de  son  jacobinisme.  Revenu  à  de  meilleurs  senti- 


1.  Arch.  Nat.  D"  877.  —  Pi»  470. 

2.  M.  Picavez  disparait  en  brumaire  an  II,  et  l'année  suivante 
adresse  une  réclamation  relative  à  la  restitution  de  divers  objets 
servant  au  culte.  (F19  I  m). 

3.  Il  ne  faut  pas  confondre  Pierre  Portalier  avec  son  homonyme 
l'ierre  Portallié,  ancien  religieux  aiigustin  de  Paris,  qui  était 
devenu  vicaire  cpiscopal  de  Fauchet  à  Baveux,  et  que  Fauchet 
lui-même  avait  été  obligé  d'interdire  à  cause  de  ses  désordres  : 
Celui-ci,  cédant  aux  bons  conseils  d'un  de  ses  anciens  con- 
frères, obtint,  en  i8o3,  d'être  relevé  des  censures  qu'il  avait 
encourues  (Arch.  Nat.  AF"  1898).  Quant  au  Portalier  de  la  Made- 
leine, il  avait  été  curé,  de  Montferrier,  dans  l'Hérault.  , 
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ments,  il  dirigeait  l'oratoire  de  la  Madeleine  sans  pa- 
raître cependant  se  douter  qu'il  y  avait  une  autorité 
supérieure  avec  laquelle  il  devait  se  mettre  en  règle. 
Nous  verrons  toutefois  que  cet  ex-jacobin  célébra  en 
1796,  1797  et  1798  un  service  anniversaire  de  la  mort 
de  Louis  XVI,  ce  qui  lui  vaudra  d'être  déporté  à  l'île  de 
Réi. 

Il  semble  que,  dans  un  quartier  dont  la  population 
était  peu  portée  vers  les  principes  constitutionnels,  cet 
oratoire  d'assermentés  n'ait  jamais  réuni  un  grand 
nombre  de  paroissiens.  Les  offices  étaient  plus  suivis  à 
Saint-Roch  chez  M.  Marduel,  à  Saint-Philippe,  quand 
M.  Fernbach  se  fût  rétracté  et  surtout  dans  l'église  des 
Capucins  de  la  Chaussée-d'Antin. 

Saint-Louis-d'Antin.  —  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de 
dire  qu'en  1789  l'ordre  le  plus  florissant  était  celui  des 
Capucins.  J'ai  essayé  d'expliquer  pourquoi  le  clergé 
assermenté  avait  pu  recruter  parmi  ces  religieux  de 
nombreux  collaborateurs  -.  Poussés  par  le  désir  de  se 
dépenser  pour  le  salut  des  âmes,  mais  assez  mal  pré- 
parés aux  luttes  de  la  vie  séculière,  beaucoup  de  Capu- 
cins s'étaient  enrôlés  sans  scrupules  dans  le  nouveau 
clergé  paroissial  ;  la  Madeleine  en  avait  reçu  six,  Saint- 
Roch  cinq,  et,  quand  vint  l'heure  de  la  catastrophe, 
leur  inexpérience  succomba  ;  plus  d'un  se  laissa  rouler 
sur  la  pente  au  bout  de  laquelle  était  le  précipice. 

Parmi  les  supérieurs,  au  contraire,  il  se  trouvait  des 


i«  Victor  Pierre,  La  déportation  sous  le  Directoire,  p.  22 It. 
2,  L'Eglise  de  Paris  et  la  Révolution,  t.  I,  p.  1/17. 
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hommes  de  sens  plus  rassis,  mieux  armés  pour  le 
combat  et  qui  ne  s'étaient  pas  laissés  séduire  par  l'illu- 
sion réformatrice.  Le  provincial,  Nicolas-Thomas  Ba- 
taille (P.  Zenon)  et  le  définiteur  Jean-Baptiste  Bonier 
(P.  Raphaël)  étaient  restés  unis  dans  la  résistance  aux 
nouveautés,  gardant  avec  eux  un  groupe  de  confrères 
qu'ils  avaient  su  prémunir  contre  les  faiblesses  dont 
tant  d'autres  n'étaient  pas  restés  exempts.  Bien  au 
courant  des  besoins  religieux  et  moraux  de  la  popu- 
lation du  quartier  qui  s'était  récemment  formé  autour 
de  la  Chaussée-d'Antin,  le  P.  Bataille  résolut,  dès  qu'il 
en  vit  la  possibilité,  d'ouvrir  au  culte  l'ancienne  église 
de  son  couvent,  située  rue  Caumartin,  n"  797.  Il  ne  fut 
pas  difficile  de  s'entendre  avec  l'acquéreur  et,  dès  le 
5  germinal  an  III  (26  mars  1795),  l'oratoire  Saint-Louis 
commençait  à  être  fréquenté  par  les  fidèles,  sous  les 
conditions  imposées  par  la  loi  du  3  ventôse. 

Les  auxiliaires  du  P.  Bataille,  au  nombre  de  8, 
n'étaient  pas  tous  des  Capucins.  Nous  y  trouvons 
M.  Leclerc  du  Bradin,  chanoine  de  Saint-Etienne-des- 
Grés,  qui,  en  1787,  avait  été  nommé  à  la  cure  deSaint- 
Cloud  par  le  chapitre  collégial  de  cette  ville,  collateur 
des  cures  de  Saint-Cloud,  Garches  et  Marnes.  Admi- 
nistrateur habile,  M.  Leclerc  du  Bradin  sut  vivre  en 
bons  termes  avec  les  chanoines,  ce  qui  n'avait  pas  été 
le  cas  de  tous  ses  prédécesseurs  ;  il  s'occupa  de  l'achè- 
vement de  la  nouvelle  église  paroissiale,  pour  laquelle 
la  reine  Marie-Antoinette  avait  donné  800.000  livres. 
•En  1791,  il  refusa  le  serment  et  se  retira  à  Paris, 
Chaussée  des  Martyrs,  où  il  habitait  encore  en  1795, 
quand  il  se  proposa  à  M.  Bataille  pour  l'assister  dans 
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les  fonctions  du  saint  ministère  *.  M.  Pierre  de  la  Tour 
avait  été  prieur  des  Augustins  de  la  place  des  Vic- 
toires ;  il  était  du  petit  nombre  des  religieux  de  cette 
maison  qui  n'embrassèrent  pas  les  idées  de  la  Révolu- 
tion. —  M.  Bataille  avait  aussi  reçu  Nicolas  Desan- 
drouins,  qui  avait  prêté  serment  à  Saint-Eustache,  où 
il  était  diacre  d'ofïîce,  et  qui,  rétracté,  se  joignit  au 
clergé  insermenté  de  Saint-Louis-d'Antin.  M.  Desan- 
drouins  mourut  le  21  vendémiaire  an  IV  (12  octobre 
1796),  à  l'âge  de  70  ans. 

Le  clergé  de  cette  église  s'était  donc  très  nettement 
prononcé  dans  le  sens  anti-constitutionnel  ;  c'est  ce  qui 
expliquera  les  rudes  persécutions  qui  vont  commencer 
pour  lui  après  le  18  fructidor. 

Chaillot.  —  Nous  avons  vu  que  M.  Bénière,  curé 
assermenté  de  Chaillot,  fut  guillotiné  pendant  la  Ter- 
reur. Des  six  prêtres  qui  travaillaient  sous  ses  ordres, 
cinq  ont  disparu  en  1795.  Le  seul  qui  n'ait  pas  aban- 
donné son  état  était  un  tout  jeune  prêtre  de  27  ans, 
Nicolas  Lenganey,  qui  était  chargé  sous  M.  Bénière  de 
la  direction  des  enfants  de  chœur  de  la  paroisse. 

Le  joli  village  de  Chaillot,  placé  sur  les  coteaux  qui 
dominaient  la  Seine,  était  surtout  habité  par  des  jardi- 
niers et  des  blanchisseuses,  gens  de  mœurs  simples  et 
d'habitudes  chrétiennes,  que  la  Révolution  n'avait  tou- 
chés que  superficiellement  ;  d'assez  nombreuses  mai- 

I.  En  1802,  M.  Leclerc  du  Bradin  fut  nommé  curé  de  Sainte- 
Valère,  d'où  il  passa  en  1808  à  la  cure  de  Saint-Etienne-du-Mont. 
D'une  charité  inépuisable,  il  mourut  le  9  août  i8i5,  sans  laisser 
de  quoi  payer  son  enterrement. 
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sons  de  campagne  recevaient  pendant  la  belle  saison 
des  familles  bourgeoises,  et,  en  dehors  de  quelques 
parvenus,  récemment  enrichis  par  les  spéculations,  on 
y  trouvait  de  solides  chrétiens,  décidés  à  rétablir  les 
usages  religieux  interrompus  pendant  le  règne  des 
Jacobins. 

L'abbé  Lenganey  était  bien  jeune  pour  prendre  le 
gouvernement  de  la  paroisse  ;  mais,  depuis  quelques 
mois,  un  prêtre  plus  âgé  exerçait  dans  le  quartier  : 
c'était  Charles-François  Magnelin,  qui,  né  en  1780, 
avait  été  près  de  quarante  ans  vicaire  à  Saint-Hippo- 
lyte,  paroisse  de  la  rive  gauche,  où,  par  une  exception 
honorable,  pas  un  ecclésiastique  n'avait  prêté  le  ser- 
ment de  1791  K  Arrêté  en  août  1792  et  conduit  àSaint- 
Firmin,  M.  Magnelin  avait  pu  se  soustraire  aux  mas- 
sacres et  s'était  remis  à  son  ministère,  mais,  connu 
comme  il  l'était  dans  le  faubourg  Saint-Marceau,  il  avait 
cru  devoir  changer  de  domicile  et  c'était  dans  le  village 
de  Chaillot  qu'il  s'était  établi  pendant  la  Terreur.  En 
1795,  il  trouva  moyen  de  louer  la  chapelle  abandonnée 
par  les  religieuses  de  Sainte-Périne,  située  rue  de 
Chaillot,  à  l'endroit  où  passe  aujourd'hui  l'avenue 
Marceau.  Il  ouvrit  un  oratoire  privé,  puis,  après  la  loi 
de  ventôse,  admit  les  fidèles  au  culte  public  ;  l'abbé 
Lenganey  lui  servait  de  vicaire.  Six  mois  après,  les 
deux  prêtres  obtinrent  la  jouissance  de  l'ancienne 
église  paroissiale,  et  au  printemps  le  service  religieux 
était  solidement  reconstitué.  Ce  n'est  qu'au  mois  d'oc- 


I.  L'abbé  Jean  Gaston,  Une  paroisse  parisienne  avant  la  Révolution. 
-  Saint-Hippolyte.  Ch.  xiii. 


3o4  SAINT-ROGH 

tobre  1796  que  commencèrent  pour  M.  Magnelin  de 
longues  et  douloureuses  épreuves  que  nous  aurons  à 
étudier  dans  la  suite  de  cette  histoire  ^. 

11°  Arrondissement.  —  Saint-Roch.  —  L'église 
paroissiale  du  deuxième  arrondissement  était  Saint- 
Roch.  Le  curé  légitime,  M.  Claude-Marie  Marduel, 
avait  succédé  en  1787  à  son  oncle,  Jean  Marduel,  qui 
avait  lui-même  gouverné  cette  paroisse  pendant  38  ans. 
Très  estimé  de  son  clergé,  il  avait  sur  lui  une  grande 
influence  et  de  56  prêtres  employés  sous  ses  ordres, 
8  seulement  avaient  prêté  serment  en  1791.  Son  pre- 
mier vicaire,  M.  Monsaint  et  3  autres  de  ses  collabora- 
teurs, MM.  Le  Danois,  Barret  et  Guilleminet,  avaient 
péri  lors  des  massacres  de  septembre,  et  lui-même, 
traqué  par  la  police,  avait  fini  par  s'enfuir  en  Suisse 
à  la  fin  de  1792  ou  au  commencement  de  1793.  En 
tout  cas,  son  absence  ne  fut  pas  de  longue  durée,  car 
dès  avant  la  fin  de  la  Terreur,  on  le  rétro xive  à  son 
poste^. 


1.  En  i8oa,  M.  Magnelin  sera  nommé  curé  de  Neuilly,  mais, 
usé  par  de  pénibles  travaux,  il  dutdonner  sa  démission  en  1806 
et  mourut  en  181 1,  à  81  ans  (F'^  gSS). 

Qnant  à  M.  Lenganey,  il  fut  nommé  en  1802,  curé  de  Chaillot 
et  mourut  en  180O  âgé  seulement  de  !^o  ans. 

2.  On  a  raconté  que  les  hasards  de  l'exil  poussèrent  M.  Marduel 
jusqu'en  Amérique  et  des  histoires  assez  invraisemblables  circu- 
laient à  ce  propos  sous  la  Restauration  ;  mais  rien  ne  me  paraît 
■sérieux  dans  ce  roman  auquel  seuls  ont  pu  croire  les  esprits  pré- 
venus, et  que  colportaient  les  ennemis  trop  nombreux  que 
M.  Marduel  s'était  fait  par  son  caractère  inflexible  et  iine  cer- 
iaine  rudesse  qui  empêchait  quelquefois  d'apprécier  toute  sa 
bonté. 
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Sur  les  8  prêtres  qui  avaient  juré,  presque  tous 
quittèrent  la  paroisse  ;  François  Sibire  fut  élu  curé  de 
la  nouvelle  paroisse  de  Saint-François,  au  Marais  ;  — 
Claude  Fauchet  alla  comme  évêque  dans  le  départe- 
ment du  Calvados  1  ;  Juste  Poullard  aurait  bien  sou- 
haité d'être  élu  évêque;  il  dut  se  contenter  provisoire- 
ment du  poste  de  vicaire  épiscopal  de  l'Orne  ;  après 
avoir  abdiqué  ses  fonctions  en  1794,  il  rentra  à  Paris  et 
fut  curé  constitutionnel  d'Aubervillers  ;  puis,  malgré  ses 
fâcheux  antécédents,  trouvera  moyen  de  devenir 
évêque  de  Saône-et-Loire  quelques  mois  avant  le  Con- 
cordat. Nous  aurons  l'occasion  de  reparler  de  lui  2. 

C'est  parmi  ceux  qui  restaient  que  fut  élu  le  nou- 
veau curé,  Louis-Alexandre  Legrand,  et  c'est  un  autre 
prêtre  de  la  paroisse,  Jean  Gravier,  qui  fut  premier 
vicaire.  Autour  d'eux  se  constitua  un  clergé  d'environ 
30  prêtres,  qui,  pour  la  plupart,  étaient  d'anciens 
religieux.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  raconter  les  des- 
tinées tragiques  de  l'église  Saint-Roch  et  de  son  curé 
assermenté  en  17932  et  en  1794*,  et  nous  savons 
quelles  furent  les  faiblesses  honteuses  du  clergé  jureur. 
En  1795,  il  n'en  restait  rien  et  le  curé  lui-même,  dé- 
couragé et  déshonoré,  refusait  de  reprendre  aucun 
service. 

M.  Marduel  avait  donc  le  champ  libre,  et,  quand  il 
fit  une  demande  pour  rentrer  en  possession  de  l'église, 


1.  L'abbé  J.  Charrier,  Claude  Fauchet,  évêque   constitutionnel    du 
Calvados,  2  vol.  Paris,  1909. 

2.  Pisani,  Répertoire...,  pp.  Sao-Saa. 

3.  Voir  plus  haut,  chap.  11,  pp.  47-48. 

4.  Voir  plus  haut,  chap.  m,  pp.  loâ-iog. 
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celle-ci  lui  fut  remise  sans  difficulté  le  9  messidor 
(27  juin  1795)*.  et  dès  le  1 1  il  la  rouvrit.  Sur  la  paroisse 
se  trouvait  la  chapelle  des  Franciscaines  de  la  Concep- 
tion que  nous  avons  vu  ouverte  pendant  la  Terreur,  et 
qui  vraisemblablement  était  l'un  des  oratoires  créés 
par  M.  Marduel  aussitôt  après  qu'il  eût  été  dépossédé 
de  l'église  paroissiale.  En  1795,  l'abbé  Asseline  en  était 
locataire  en  vertu  d'un  bail  régulier  et,  après  y  avoir 
exercé  le  culte  privé  avec  le  concours  de  plusieurs  de 
ses  confrères,  il  avait  profité  de  la  loi  de  ventôse  pour 
la  transformer  en  un  oratoire  public.  M.  Marduel  se 
garda  bien  de  fermer  l'oratoire  quand  l'église  fut 
ouverte  ;  il  pensait  qu'en  multipliant  les  lieux  de  culte, 
on  faciliterait  aux  fidèles  la  pratique  religieuse  ;  le 
personnel  ne  lui  manquait  pas,  comme  nous  allons  le 
voir,  et  il  ne  fit  aucune  dificulté  pour  détacher  à  la 
Conception  plusieurs  de  ses  prêtres  sous  la  direction 
de  M.  Asseline,  et,  quand  celui-ci  fut  mort,  à  la  fin 
de  1795,  sous  celle  de  M.  de  Boisnantier,  l'un  de  ses 
plus  anciens  collaborateurs 2.  La  paroisse  se  trouvait 
donc  avoir  deux  églises. 


1.  Arch.  Nat.,  Fi'^.l^']o. 

a.  Les  registres  paroissiaux  de  la  Conception  commencent  au 
6  avril  1793  (17  germinal  an  III).  La  police  s'était  émue  du  con- 
cours extraordinaire  de  fidèles  qui  se  produisait  dans  cette  église, 
et,  dès  le  22  germinal,  adresse  une  note  au  commissaire  de  la 
Butte  des  Moulins  pour  lui  signaler  «  cette  affluence  qui  déborde 
jusque  dans  la  rue  et  se  plaindre  que  le  desservant  de  la  chapelle, 
n'ayant  pas  le  droit  de  se  servir  des  cloches,  faisait  passer  dans 
les  rues  avoisinantesdes  individus  qui  agitaient  des  cresselles (sic)». 
Le  commissaire  répondit  qu'il  n'était  pas  à  sa  connaissance  qu'il 
y  eût  encore  dans  sa  section  une  seule  maison  destinée  au  culte, 
et  il  avait  raison,  car  la  Conception  n'était  pas  dans  la  section  de 
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M.  Marduel  ne  devait  pas  tarder  à  se  féliciter  de  cette 
précaution.  Nous  avons  vu*  que  le  i3  vendémiaire 
an  IV,  pendant  qu'on  se  battait  autour  des  Tuileries, 
les  insurgés  s'étaient  retranchés  dans  l'église  Saint- 
Roch,  et  que  ce  fut  à  coup  de  canon  que  le  général 
Bonaparte  dut  les  en  déloger  ;  après  la  répression  de 
rémeute,  les  troupes  continuèrent  à  occuper  l'église  et 
le  culte  s'y  trouva  forcément  interrompu.  La  Concep- 
tion devait  pendant  18  mois  la  remplacer. 

Un  rapport  de  la  section  de  la  Butte  des  Moulins,  en 
date  du  i5  pluviôse  an  IV  (4  février  1796  2),  nous  a  fait 
connaître  les  dévastations  que  les  soldats  commettaient 
dans  Saint-Roch  :  «  Deux  portes  viennent  d'être  enfon- 
«  cées  dans  la  ci-devant  église  Roch.  La  troupe  qui  se 
«  tient  dans  ce  local  est  fort  mal  à  son  aise,  elle  n'a  pas 
((  assez  de  bois  ;  il  ne  reste  plus  de  boiseries  dans  ce 
u  local  que  celle  des  portes  qui  le  renferme  (sic)  et  il  y 
(c  a  lieu  de  présumer  qu'elles  ne  resteront  pas  long- 
u  temps  en  place,  si  vous  ne  vous  hâtez  pas  de  prendre 
u  des  mesures  telles  que  la  troupe  qui  se  tient  dans  ce 
«  local  ne  soit  exposée  à  brûler  les  portes  qui  restent, 
«  comme  elle  a  fait  des  boiseries  qui  y  étaient.  Ce  n'est 
«  pas  tout  :  on  a  ouvert  plusieurs  fosses  de  ce  local, 
u  dans  lesquelles  il  y  a  des  cadavres.  Les  pierres  qu'on 
u  en  a  enlevées  ne  s'y  trouvent  plus  ;  vraisemblable- 
«  ment  on   les  aura  jetées   dans  les    fosses  d'où   il 


la  Butte  des  Moulins,  mais  dans  celle  des  Piques,  redevenue  Place 
Vendôme  :  la  «  commission  administrative  de  la  Police  de  Paris  » 
aurait  bien  pu  le  savoir. 

1.  Voir  plus  haut,  chap.  vni,  pp.  2.a5-2  36. 

2.  Arch.  de  la  Préfecture  de  Police,  cit.  par  Grente,  p.  aW. 
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«  s'exhale  une  odeur  infecte.  Les  soldats  qui  se  pro- 
«  mènent  la  nuit  pourraient  se  jeter  dedans  et  s'estro- 
«  pier  ou  se  tuer.  » 

On  finit  par  faire  évacuer  l'église  et  on  répara 
tant  bien  que  mal  les  dégradations  commises  ;  ce  n'est 
que  le  i4  prairial  an  Y  (2  juin  1797)  que  les  travaux 
furent  terminés  ;  l'église  fut  alors  réconciliée  par 
l'évêque  de  Saint- Papoul  1.  Pendant  ces  18  mois 
M.  Marduel  officiait  à  la  Conception  et  l'enquête  de 
floréal  nous  apprend  qu'il  y  avait  24  vicaires  ou  prêtres 
habitués  travaillant  sous  ses  ordres. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  se  soit  créé  pour  cette  paroisse 
de  société  laïque  se  chargeant  d'entretenir  les  bâtiments 
et  de  rémunérer  les  services  des  ecclésiastiques. 
M.  Marduel  tenait  à  conserver  entre  ses  mains  la  plé- 
nitude de  l'autorité  ;  populaire  comme  il  l'était  dans 
la  paroisse,  il  trouva  toutes  les  signatures  que  l'admi- 
nistration lui  réclamait,  mais  ce  fut  son  vicaire  tré- 
sorier, l'abbé  Mary  2  qui  s'occupa  exclusivement  des 
questions  financières.  Sous  ce  rapport,  la  tâche  était 
facile,  car  la  paroisse  était  importante  et  les  res- 
sources ne  firent  jamais  défaut. 

En  plus  du  clergé  dépendant  de  M.  Marduel.  l'en- 
quête de  l'an  IV  nous  signale  une  vingtaine  de  prêtres 
habitant  l'arrondissement  et  qui  n'ont  fait  aucune 
déclaration  permettant  de  penser  qu'ils  exerçaient 
leurs  fonctions  à  Saint-Roch  ou  autre  part. 


1.  Grente,  op.  cit.,  p.  a^a. 

2.  Arch.  Nat.,  F'. 477437,  yiSi  617879. 
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Jir  Arrondissement.  —  Saint-Eustache.  —  Le 
clergé  de  Saint-Eustache  se  distingue  de  celui  de 
toutes  les  autres  paroisses  de  Paris  par  cette  particu- 
larité qu'il  demeura  toujours  uni  dans  sa  ligne  de 
conduite.  A  de  rares  exceptions  près,  tous  les  prêtres 
qui  le  composaient  se  solidarisèrent  avec  leur  curé. 
En  1791,  celui-ci,  M.  Pouparl,  hésita  beaucoup  avant 
de  prêter  le  serment  constitutionnel,  mais  quand  il 
se  décida  à  le  faire,  il  n'y  eut  que  son  premier  vicaire. 
M.  de  Laleu,  pour  se  séparer  de  lui.  M.  Poupart 
avait  donc  pu  recruter  son  nouveau  clergé  sans  faire 
appel  aux  religieux  et  aux  séculiers  provenant  des  pa- 
roisses supprimées.  En  1798  il  y  eu  très  peu  de  défec- 
tions à  Saint-Eustache  ;  aussi,  en  1796,  quand  l'église 
fut  rouverte,  le  curé  retrouvait  une  grande  partie  de 
ses  anciens  coopérateurs  purs  d'apostasie,  et  (c'est 
triste  à  constater)  aussi  obstinément  attachés  aux  prin- 
cipes constitutionnels  que  quatre  ans  auparavant. 

Contrairement  à  ce  que  nous  venons  de  voir  à  Saint- 
Roch,  c'est  une  société  de  laïques,  et  non  le  curé,  qui 
se  présente  devant  les  autorités  civiles  pour  obtenir  la 
réouverture  de  l'église  et  assumer  les  responsabilités 
résultant  de  la  loi  de  prairial.  Cette  société  fonctionna 
régulièrement  jusqu'au  Concordat,  et  l'abbé  Soutif,  qui 
a  pu  étudier  à  fond  les  procès-verbaux  en  a  donné  une 
excellente  analyse*.  Nous  y  voyons  que  c'est  le  3  messi- 


I.  L'abbé  Soutif,  une  société  du  culte  catholique  à  Paris  pendant 
la  première  séparation.  —  La  paroisse  Saint-Eustache  de  1795  à  i8o2. 
{Revue  des  Questions  Historiques,  1908).  Un  des  principaux  membres 
de  la  société  était  l'architecte  Lecourtier,  dont  le  fils  fut  évêque  do 
Montpellier. 
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doran  III  (21  juin  1795),  que  les  clefs  furent  remises  au^ 
administrateurs;  le  lendemain,  réunis  sous  la  prési- 
dence de  M.  Poupart,  ils  arrêtèrent  les  t5  articles  qui 
devaient  régler  l'organisation  du  culte.  Il  était  créé 
12  places  d'ecclésiastiques  attachés  à  la  paroisse  et 
M.  Poupart  s'était  réservé  le  droit  exclusif  de  les  dési- 
gner. A  la  société  appartenait  la  surveillance  et  la  direc- 
tion de  toute  la  partie  matérielle,  sous  le  contrôle 
d'une  assemblée  générale  des  paroissiens  qui,  à  partir 
de  1796,  se  tint  chaque  année  pour  qu'il  lui  fût  rendu 
compte  de  la  situation  financière. 

M.  Poupart  s'était-il  rétracté?  On  le  lit  dans  Picot,  (au 
tome  VI,  p.  443),  mais  l'abbé  Soutif  fait  remarquer 
que  cette  assertion  n'est  pas  dans  le  texte  original  de 
l'auteur:  c'est  une  addition  faite  dans  l'édition  de  i856 
et  placée  entre  crochets  ;  une  note  des  éditeurs  renvoie 
à  une  note  publiée  en  i855  sur  l'église  de  Saint-Eus- 
tache  par  l'abbé  Gaudreau,  alors  curé  de  la  paroisse. 
On  s'explique  facilement  que  M.  Gaudreau  ait  éprouvé 
certaines  répugnances  à  compter  parmi  ses  prédéces- 
seurs un  de  ces  «  jureurs  apostats  »  contre  lesquels  il 
montre  la  plus  grande  indignation,  et  qu'il  ait  voulu  sau- 
ver ainsi  l'honneur  de  la  paroisse  :  c'est  un  état  d'esprit 
dont  on  connaît  d'autres  manifestations.  Il  n'en  reste 
pas  moins  que  les  faits  sont  les  faits  ;  sans  embrasser 
avec  beaucoup  d'ardeur  la  cause  du  presbytère  cons- 
titutionnel, M.  Poupart  était  en  communion  avec  lui  ; 
il  assistait  de  loin  en  loin  aux  réunions,  et  le 
26  juin  1795  il  fut  appelé  à  la  présidence,  qu'il  ne 
paraît  pas  d'ailleurs  avoir  exercée  effectivement.  Rien 
ne  permet  de  croire  qu'il  ait  changé  d'attitude  jusqu'à 
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sa  mort  qui  ne  tarda  pas  (ig  mars  1796)  *.  Son  premier 
vicaire  Juvigny,  qui  fut  élu  pour  lui  succéder  par  le 
collège  des  administrateurs,  prit  nettement  position 
dans  le  camp  des  constitutionnels,  et  c'est  seulement 
en  octobre  1797,  que  la  situation  changea:  à  cette 
époque,  nous  voyons  M.  de  Laleu,  premier  vicaire 
insermenté,  rentrer  dans  le  clergé  de  Saint-Eustache  ; 
c'est  le  premier  pas  vers  la  rétractation  de  tout  le 
clergé  de  cette  église,  et  la  fin  de  dissidences  dont 
nous  aurons  à  reparler. 

Nous  constatons  en  1796  l'existence,  rue  du  Jour, 
d'un  oratoire  desservi  par  huit  prêtres  dont  plusieurs 
étaient  d'anciens  collaborateurs  de  M.  Poupart,  mais 
qui  s'étaient  rétractés  dès  1795.  Quand  la  réconciliation 
sera  accomplie,  l'oratoire  disparaîtra  et  la  réunion  des 
deux  groupes  se  fera,  l'unique  cause  de  la  scission 
ayant  disparu. 

Oratoire  Rotaumoxt.  —  Dans  les  environs  de  Saint- 
Eustache,  à  l'hôtel  Royaumont,  existait  un  autre  ora- 
toire privé  qui  avait  été  ouvert  le  3o  prairial  an  III 
(18  juin  1795)  par  l'abbé  Jean  Morel  vicaire  constitu- 
tionnel de  Saint- Leu,  rétracté  en  17952.  II  avait  avec  lui 
quatre  prêtres,  dont  deux  étaient  venus  de  Saint-Eus- 
tache pour  se  joindre  à  lui  après  sa  rétractation. M.  Morel 
préludait  à  la  reconstitution  de  son  ancienne  paroisse  : 

1.  Les  Annales  de  la  Religion  donnent  (t.  II.  p.  627)  une  notice 
nécrologique  sur  M.  Poupart  et  ne  l'auraient  certainement  pas 
fait  s'il  avait  été  rétracté. 

2.  M.  Besson,  curé  de  Saint  Leu,  s'était  aussi  rétracté  en  1795, 
mais  il  était  gravement  malade,  et  ne  reprit  pas  l'exercice  de  ses 
fonctions  ;  il  mourut  le  21  vendémiaire  an  VI  (12  octobre  1797). 
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en  janvier  1796,  il  fut  sur  le  point  de  louer  l'église  de 
Saint-Leu,  mais  l'affaire  manqua,  et  il  lui  fallut 
attendre  jusqu'en  janvier  1797;  il  put  alors  se  faire 
céder  la  suite  du  bail  parle  locataire  qui  l'avait  évincé, 
puis,  en  mai  1797,  il  racheta  l'église  et  la  sauva  ainsi 
de  la  destruction  qui  menaçait  à  cette  époque  tous  les 
édifices  religieux. 

Oratoire  de  la  rue  Moïvtorgueil.  —  Avant  d'être 
réintégré  dans  ses  fonctions  à  Saint-Eustache,  M.  de 
Lalea  avait  ouvert  rue  Montorgueil  une  modeste  cha- 
pelle que  fréquentaient  ceux  de  ses  anciens  paroissiens 
qui  ne  communiquaient  pas  avec  les  constitutionnels. 
Ses  deux  compagnons  étaient  d'ex-capucins,  les 
PP.  Lynch  et  Courtecuisse  ;  ce  dernier,  ancien  gardien 
du  couvent  de  Saint-Honoré  et  confesseur  des  reli- 
gieuses capucines  de  la  place  Vendôme,  avait  été 
arrêté  le  18  nivôse  an  II,  au  n"  ii4  delà  rue  Montor- 
gueil 1  et  c'est  dans  l'oratoire  existant  dans  son  loge- 
ment que  M,  de  Laleu  s'était  établi  en  1795,  pour 
exercer  ses  fonctions.  Mais  auparavant,  ce  prêtre  cou- 
rageux avait  passé  par  bien  des  épreuves.  En  1791,  il 
était  resté  sur  la  paroisse  et  ne  l'avait  quittée  qu'en  1792, 
alors  que  la  position  n'était  plus  tenable  pour  lui.  Il 
s'était  établi  de  l'autre  côté  de  la  Seine,  sur  la  paroisse 
Saint-Jacques  et  y  était  resté  quinze  mois,  continuant 
discrètement  son  ministère;  vers  le  milieu  de  1798, 
il  jugea  qu'on  avait  perdu  sa  trace  dans  son  ancien 
quartier,  et,  sous  un  faux  nom,  il  revint  aux  environs 

i«  Arch.  Nat.,  F'  /|G55.  —  AF''  1902. 
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des  Halles,  d'abord  rue  Grenéta,  puis  622,  rue  des 
Prouvaires,  tout  près  de  l'église.  Il  s'était  si  bien  méta- 
morphosé que  la  section  l'avait  choisi  comme  secré- 
taire. Cela  ne  pouvait  pas  durer  et,  pendant  la  Terreur, 
il  fut  dénoncé  comme  prêtre  et  prêtre  insermenté  ;  on 
l'accusa  de  continuer  ses  fonctions  sacerdotales  :  on 
l'avait  vu  disant  la  messe  aux  Mathurins  et  à  l'Oratoire 
de  la  rue  d'Enfer.  Enfin  on  lui  reprochait  de  s'être 
dérobé  à  la  surveillance  en  changeant  plusieurs  fois  de 
domicile,  ce  qui  le  rendait  particulièrement  suspect. 
Le  3  nivôse  an  II  (27  novembre  1793)  il  fut  mis  en 
arrestation  et  ne  sortit  de  la  prison  de  Port-Libre  que 
le  6  novembre  1 794. 

Dans  les  mémoires  justificatifs  qu'il  rédigea  en  pri- 
son, M.  de  Laleu  raconte  les  principaux  événements  de 
sa  vie  :  son  père  était  notaire  à  Nogent-sur-Seine,etpar 
conséquent  il  n'était  pas  noble  malgré  la  particule 
qu'il  avait  d'ailleurs  incorporée  dans  son  nom  en  se 
faisant  appeler  le  citoyen  Delaleu  ;  deux  de  ses  cousins 
étaient  tombés  victimes  de  la  «  tyrannie  de  Robes- 
pierre »  et  lui-même  fait  montre  des  sentiments  du 
plus  sincère  patriotisme.  Mais  il  avait  refusé  le  ser- 
ment;' Oui,  mais  c'est  qu'en  outre  de  sa  place  à  Saint- 
Eustaclie,  il  avait  un  canonicat  à  Lavaur,  et  il  avait 
pensé  qu'en  cette  qualité  de  chanoine,  il  n'était  pas  sou- 
mis à  l'obligation  du  serment  ^.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
recommença  dès  sa  libération  à  dire  la  messe  dans 
l'oratoire  de  la  rue  Montorgueil  en  attendant  que  l'occa- 
sion s'offrit  à  lui  de  reprendre  sa  situation   dans   son 

I.  Arch.  Nat.,  F"  4759. 
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ancienne  paroisse.  Ce  qui  compliquait  encore  sa  posi- 
tion, c'est  que  pendant  qu'il  était  en  prison,  il  avait  été 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ;  il  suffisait  de  la  dénon- 
ciation d'un  malveillant  pour  le  faire  remettre  en  pri- 
son, mais  personne  ne  le  dénonça.  Il  n'obtint  sa 
radiation  définitive  que  le  2^  vendémiaire  an  XI 
(i6  octobre  1802),  alors  que  déjà  il  était  nommé  curé 
de  Saint-Pau  n. 

Notre-Dame  des  Victoires.  —  Une  autre  paroisse 
du  IIP  arrondissement  était  celle  que  les  constitution- 
nels avaient  dédiée  à  Saint-x\ugustin  dans  la  chapelle 
des  Augustins  de  la  place  des  Victoires.  Après  la  mort 
du  premier  curé,  les  électeurs  avaient  appelé  à  cette 
cure  le  prêtre  marié  Aubert,  dont  l'installation  par 
Gobel  avait  été  un  énorme  scandale  2.  En  1798,  Aubert 
avait  apostasie  avec  la  plupart  de  ses  vicaires.  Quant  à 
l'église,  elle  fut  affectée  aux  réunions  de  la  section  des 
Petits-Pères,  devenue  section  Guillaume  Tell  ;  puis,  le 
24  thermidor  an  111  (11  août  1796),  on  y  installa  les 
bureaux  de  la  Loterie  et  le  28  nivôse  an  IV  (18  jan- 
vier 1796J,  on  y  transporta  la  Bourse  qui  jusque-là  se 
tenait  au  Palais-Royal  et  qui  y  resta  jusqu'en  1809, 
année  où  fut  commencé  le  monument  qui  occupe 
l'emplacement  du  couvent  des  Filles  Saint-Thomas. 

En  1795,  deux  des  vicaires  constitutionnels  de  Notre- 
Dame  des  Victoires  occupaient  un  logement  dans  les 
anciens  bâtiments  conventuels  et  disaient  leur  messe 


I.  Arch.  Nat.,  F"  5597,  58i4. 
3.  L'Eglise  de  Paris,  t.  I,  p.  228. 
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dans  une  chapelle  intérieure  où  le  public  n'était  pas 
admis.  Le  premier,  Jean-Pierre  Servois,  avait  été  empri- 
sonné dès  le  mois  de  juin  1798  ;  le  20  brumaire,  il  avait 
livré  ses  lettres  de  prêtrise  et  cela  lui  avait  valu  de  sor- 
tir de  prison  quatre  jours  après,  au  moment  où  des 
confrères  moins  pusillanimes  étaient  incarcérés.  Il 
s'était  procuré  un  emploi  dans  les  bureaux  de  l'Enre- 
gistrement et  c'est  seulement  après  ventôse  qu'il  avait 
recommencé  à  célébrer^.  Le  second,  Jean-François-Fir- 
min  Daire,  avait  également  abdiqué,  et,  lors  de  l'enquête 
de  floréal,  il  prétend  ne  pas  exercer  de  fonctions  ecclé- 
siastiques. Tous  deux  furent  ramenés  par  Grégoire  à 
de  meilleurs  sentiments  ;  à  partir  de  1797,  ils  seront 
employés  dans  le  clergé  constitutionnel  de  Notre- 
Dame.  Daire  devint  de  plus  directeur  et  gérant  des 
Annales  de  là  Religion  et,  au  Concordat,  l'ancien  évêque 
assermenté  de  Carcassonne,  Belmas,  transféré  à  l'évê- 
ché  de  Cambrai,  le  prit  avec  lui  comme  secrétaire 
général  de  l'évêché^. 

Oratoire  de  la  rue  de  Clért.  —  Un  religieux 
augustin  de  Notre-Dame  des  Victoires,  le  P.  Antoine 
Rivière,  avait  aussi  un  appartement  dans  l'ancien  cou- 
vent, mais  il  résidait  ordinairement  à  Sain t-Mandé  chez 
un  de  ses  amis,  le  citoyen  Duhem.  Le  P.  Rivière  dissi- 

1.  Arch.  Nat.  F'  .'.7751». 

2.  M.  Daire  mourut  chanoine  de  Cambrai,  le  7  octobre  1826. 
Quant  à  M.  Servois,  il  quitta  Paris  en  1798  pour  devenir  vicaire 
épiscopal  de  Reims  ;  en  1802,  il  fut  recueilli  à  Cambrai  où  ii 
fut  vicaire  général  jusqu'à  sa  mort  (G  juin  i83i).  (Notice  sur  l'abbé 
Servois  vicaire  général  de  Cambrai,  par  M.  Lancelle,  dans  les  Mé- 
moires de  la  Société  d'émulation  de  JCambrai,  t.  XIII,  p.  77^. 
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mulait  sa  qualité  de  prêtre  sous  celle  de  marchand  de 
tableaux,  et,  dans  le  logement  qu'il  occupait  aux 
Petits-Pères,  et  dont  il  payait  loyer  à  l'Etat,  il  avait 
une  assez  belle  collection.  Où  avait-il  recueilli  ces 
tableaux  ?  Je  ne  serais  pas  bien  étonné  s'il  était  établi 
qu'ils  provenaient  de  l'église  de  Notre-Dame  des  Vic- 
toires. Quand  on  les  avait  vendus  à  vil  prix,  Rivière 
avait  dû  en  acheter  et  il  avait  grossi  son  musée  par 
d'autres  acquisitions.  Pourquoi  conservait-il  toutes  ces 
œuvres  d'art  ?  C'était  sans  doute  pour  les  restituer  aux 
églises  le  jour  où  elles  seraient  rouvertes,  et,  en  atten- 
dant, il  se  faisait  passer  pour  collectionneur  ;  c'est  la 
qualité  qu'il  prend  quand  on  l'interroge  sur  sa  position 
sociale.  Il  fut  arrêté  le  7  pluviôse  an  II  (26  janvier  1794), 
détenu  à  Picpus,  d'où  il  écrit  force  lettres  pour  obte- 
nir son  élargissement  :  il  représente  qu'il  a  besoin  de 
sortir  «  pour  donner  de  l'air  à  ses  tableaux  qui  moisis- 
sent »  ;  des  amis  intercèdent  en  sa  faveur,  le  présentent 
comme  un  amateur  éclairé,  possesseur  de  beaux 
ouvrages  et  capable,  grâce  à  ses  connaissances  spéciales, 
de  rendre  service  au  comité  d'Instruction  publique.  Il 
n'en  resta  pas  moins  à  la  maison  de  détention  de  Pic- 
pus  jusqu'au  1 3  brumaire  an  m  (3  novembre  1794)* 
et,  à  peine  sorti,  il  loue  dans  la  maison  du  peintre 
Lebrun,  rue  de  Cléry,  96  (aujourd'hui  21),  au  coin  delà 
rue  du  Gros-Chenet  (aujourd'hui  du  Sentier),  une  salle 
qui  servait  pour  des  expositions  de  tableaux  :  là,  sous 
prétexte  de  mettre  en  vente  ses  œuvres  d'art,  il  installe 
un  oratoire  que  la  loi  de  ventôse  lui  permet  de  le  trans- 

I.  Arch,Nat„  F"  ^774"^  4775^1". 
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former  en  chapelle  publique.  Ils  étaient  8  ou  9  prêtres 
y  disant  la  messe  quand,  sur  une  dénonciation,  la 
police  fît  une  descente  le  7  floréal  (26  avril)  ;  on 
arrêta  Rivière,  et  quatre  autres  prêtres,  dont  le 
P.  Bataille,  de  Saint-Louis-d'Antin,  venu  sans  doute 
pour  prêcher.  Cependant  l'oratoire  ne  fut  pas  fermé  et 
les  prêtres  qui  avaient  échappé  aux  recherches  conti- 
nuèrent à  faire  les  offices.  Lors  de  l'enquête  de  floréal, 
il  y  avait  encore  neuf  ecclésiastiques  attachés  à  l'ora- 
toire. En  1797,  il  fut  fermé  et,  sous  la  direction  du 
P.  Rivière,  s'établit  un  nouveau  lieu  culte,  aux  Filles 
Saint-Thomas. 

Parmi  les  prêtres  de  la  rue  de  Cléry,  il  en  est  un  qui 
nous  a  laissé  de  curieux  détails  sur  l'existence  qu'il  eut 
à  mener  pendant  la  Révolution.  Pierre-Etienne  Caillot, 
né  en  1767,  avait  été  ordonné  à  Meaux  en  1790  ;  immé- 
diatement admis  comme  vicaire  à  Saint-Sauveur  de 
Paris,  il  prêta  serment  en  janvier  1791,  puis  le  10  août 
de  la  même  année  se  rétracta  publiquement  et  quitta 
Paris.  De  179 1  à  1793,  il  est  vicaire  en  Seine-et-Marne, 
et,  à  la  fermeture  des  églises,  il  se  place  comme  profes- 
seur dans  une  pension  de  Fontainebleau  dirigée  par  le 
citoyen  Nompère.  En  vendémiaire  an  111,  il  est  de  retour 
à  Paris  et  exerce  en  secret  dans  une  maison  de  la  rue  de 
Bondy.  En  germinal,  il  s'attache  à  l'oratoire  de  la  rue 
de  Cléry,  et  est  arrêté  avec  M.  Rivière  le  7  floréal  ;  on 
lui  demande  s'il  est  assermenté  :  il  répond  qu'il  a  prêté 
serment  et  qu  il  exerce  avec  les  pouvoirs  qu'il  tient  de 
M.  de  Juigné.  Remis  en  liberté,  il  continue  ses  fonc- 
tions, en  prenant  seulement  la  précaution  de  ne  plus 
signer  les  actes  qu'il  dresse,  mais  son  écriture  est  faci- 
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lement  reconnaissable  et  on  la  retrouve  pendant  de 
longues  années  sur  un  registre  qui  est  conservé  à  Notre- 
Dame  des  Victoires  ^. 

Pour  résumer,  nous  voyons  qu'il  y  avait  dans  le 
III"  arrondissement  une  paroisse  constitutionnelle 
avec  un  curé,  ii  vicaires  et  quelques  prêtres  habitués  ; 
un  oratoire  constitutionnel  à  peine  entrebaillé  oîi  offi- 
cient deux  prêtres  ;  quatre  oratoires  desservis  par  30  à 
25  insermentés  ;  de  plus  l'enquête  mentionne  8  prêtres 
qui  disent  ne  pas  exercer  dans  l'arrondissement  ;  deux 
au  moins  avaient  des  fonctions  dans  d'autres  églises 
où  nous  les  retrouverons  bientôt. 

IV"  Arrondissement.  —  Saint-Germain-l'Auxerrois. 
~  Le  clergé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  s'était  en 
grande  majorité  prononcé  en  faveur  du  serment.  Le 
curé,  M.  Ringard,  qui  ne  l'avait  pas  prêté,  avait  dû  se 
retirer.  Il  avait  été  remplacé  par  son  premier  vicaire, 
M.  Corpet,  et  s'était  réfugié  dans  la  chapelle  de  l'Ora- 
toire rue  Saint-Honoré,  où  l'avait  suivi  une  partie  des 
paroissiens.  Cette  chapelle  était  celle-là  même  où,  le 
24  février  1791,  Maurice  de  Talleyrand  avait  sacré  les 
deux  premiers  évêques  constitutionnels;  elle  avait  été 
offerte  pour  cette  cérémonie  où  s'inaugurait  le  schisme 
par  le  supérieur  de  la  maison,  le  P.  Poiret.  Celui-ci  fut 
bientôt  élu  curé  de  Saint-Sulpice,  et  les  autres  Pères 
Oratoriens  qui  avaient  protesté  contre  la  conduite  de 
leur  confrère,  furent  heureux  de  mettre  leur  chapelle 
à   la  disposition   de    M.    Ringard   qu'ils   regardaient 

I.  Arch.  Nat.,  F"  4588,  /iC3i,  7181. 
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comme  le  pasteur  légitime  de  leur  paroisse.  Au  mo- 
ment où  les  passions  anti-religieuses  s'allumèrent, 
M.  Ringard  fut  personnellement  visé  par  les  dénon- 
ciateurs; le  bruit  courut  après  le  lo  août  qu'il  av.ait 
été  tué  les  armes  à  la  main  aux  Tuileries  pendant  la 
bataille  ;  la  vérité  est  qu'à  cette  époque,  le  curé  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois  était  déjà  passé  en  Belgique 
où  il  mourut  sans  avoir  pu  rentrer  en  France. 

M.  Corpet  ayant  à  réorganiser  le  personnel,  forma 
un  clergé  surtout  composé  d'anciens  vicaires  de  la 
paroisse  ;  le  curé  intrus  était  un  prêtre  pieux,  zélé,  qui 
parlait  bien  et  dont  la  conduite  privée  était  au-dessus 
de  tout  soupçon,  mais  on  n'en  pouvait  pas  dire  autant 
de  quelques-uns  de  ses  collaborateurs.  Avant  même 
que  le  régime  de  la  Terreur  eût  précipité  la  débâcle, 
plusieurs  donnaient  déjà  de  graves  scandales  et,  après 
le  20  brumaire,  les  autres  suivirent  :  quatre  seulement 
n'apostasièrentpas.  Quant  au  curé  Corpet,  nous  savons 
déjà  dans  quelles  horribles  circonstances  il  fut  amené 
à  livrer  ses  lettres  de  prêtrise  i.  Si  prompt  et  si  sin- 
cère qu'ait  été  son  repentir,  il  n'avait  pas  retrouvé  la 
paix  de  sa  conscience  et  était  troublé  par  des  remords 
qui  le  jetèrent  dans  un  profond  découragement  :  il  ne 
se  jugeait  plus  digne  de  reprendre  ses  fonctions.  Ce 
furent  ses  paroissiens  qui  allèrent  le  supplier  de  reve- 
nir au  milieu  d'eux.  L'église  avait  été  rouverte  le 
3  messidor  (20  juin  1795),  mais  M.  Corpet  ne  pouvait 
se  décider  à  reprendre  la  direction  d'un  troupeau  qu'il 
avait  gravement  scandalisé.  Le  lendemain,  21   juin, 

I.  Voir  ci-dessus,  chap.  m,  pp.  84-85. 
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était  un  dimanche,  et  il  fallut  aller  chercher  l'évêque  de 
l'Ain  pour  présidera  la  reprise  du  culte.  —  Le  vendredi 
suivant,  2G  juin,  Corpct  se  présenta  devant  le  Presby- 
tère assemblé  et  fit  le  récit  des  événements  au  cours 
desquels  il  avait  été  contraint  de  remettre  ses  lettres, 
puis,  sa  confession  terminée,  il  se  retira  en  laissant  au 
Presbytère  le  soin  de  le  juger.  Après  avoir  délibéré, 
l'assemblée  prit  la  résolution  suivante  :  «  L'assemblée, 
«  édifiée  de  la  sincérité  de  ces  déclarations  et  des  témoi- 
a  gnages  de  regret  dont  elles  étaient  accompagnées,  — 
«  partageant  les  dispositions  d'un  membre  qui,  n'étant 
«  pas  dans  le  même  cas,  fait  sentir  que  tous  pouvaient 
«  être  exposés  à  des  épreuves  qui  eussent  triomphé  de 
«  leur  faiblesse  si  Dieu  ne  les  eût  pas  préservés,  — 
M  déclare  qu'elle  est  bien  loin  de  confondre  avec  l'infi- 
u  délité  des  prêtres  apostats  la  faiblesse  de  N.  ï.  C.  F., 
«  dont  elle  vient  d'entendre  les  déclarations  ;  —  elle 
u  arrête  en  conséqiience,  à  l'égard  de  N.  T.  C.  F.  le 
«  curé  de  Saint-Germain-l'iVuxerrois,  que  l'ouverture 
«  de  son  église  rendant  nécessaire  aux  fidèles  l'exercice 
«  de  ses  fonctions,  il  est  autorisé  à  les  reprendre  ^.  » 
Nous  savons  par  une  autre  délibération  du  Presby- 
tère 2  que  le  clergé  de  Saint-Germain-l'Auxerroïs  se 
composait  alorsde  sept  prêtres.  Deux  seulement  étaient 
les  survivants  du  clergé  de  1791  :  MM.  Marteaux  et 
Jourdain  ;  ce  dernier  avait  été  chanoine  de  la  collégiale 
du  Saint-Sépulcre  ;  il  avait  embrassé  toutes  les  idées 
de  la  Révolution  et  avait  prêté  serment  comme  aumô- 
nier  d'un   bataillon   de  la   Garde  Nationale,  puis   il 

1.  Registre  du  Presbytère,  séance  du  2G  juin, 

2.  Ibid.f  séance  du  6  juilleL 
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s'était  inscrit  dans  le  clergé  constitutionnel.  M.  Corpet 
s'était  assuré  le  concours  d'un  autre  chanoine,  qui 
avait  appartenu  au  Chapitre  de  la  Sainte-Chapelle  de 
Vincennes  ;  il  se  nommait  Renouard  et  on  se  demande 
comment  d'aussi  honnêtes  gens  s'étaient  fourvoyés 
dans  le  clergé  jureur.  Il  fut  pendant  de  longues  années 
vicaire  de  la  paroisse. 

Au  moment  de  l'enquête  de  floréal,  5g  prêtres  rési- 
daient dans  l'arrondissement  et  ii  seulement  exer- 
çaient :  8  à  Saint-Germain-l'Auxerrois,  2  à  Royaumont, 
I  à  la  maison  des  hospitalières  de  Sainte-Catherine,  en 
qualité  d'aumônier  des  jeunes  aveugles.  Les  autres  se 
disaient  étrangers  à  tout  ministère  et  en  effet  plusieurs 
se  qualifient  :  celui-ci  d'employé  aux  bureaux  de  la 
guerre,  celui-là  d'employé  à  l'habillement  des  troupes, 
un  autre  à  la  liquidation  et  plusieurs  sont  d'anciens 
vicaires  de  la  paroisse,  apostats  et  mariés,  qui  trouvent 
moyen  d'habiter  encore  avec  leur  famille  les  logements 
qu'autrefois  on  leur  avait  concédés  dans  la  maison 
eu  ri  aie. 

M.  Corpet  restera  longtemps  encore  attaché  aux 
erreurs  des  constitutionnels  ;  sans  prendre  une  part 
très  active  aux  travaux  du  Presbytère,  il  tiendra  à  vivre 
en  bons  termes  avec  ceux  dont  il  a  naguère  éprouvé  la 
miséricordieuse  indulgence.  Quand  il  s'agira  d'élire  un 
évêque,  il  votera  et  fera  voter  son  clergé;  et  quand 
Royer  sera  élu,  c'est  lui  qui  sera  député  pour  se  rendre 
à  Sarcelles  où  l'élu  s'était  modestement  retiré  et  il  lui 
annoncera  sa  nomination.  Et  cependant,  il  finit  par 
comprendre  qu'en  dehors  de  l'unité,  l'église  de  Paris 
n'était  qu'un  arbre  stérile,  et  au  moment  des  fêtes  de 

21 


022  SAINT-LAURENT 

Noël  de  1800,  il  se  séparera  de  ses  amis  et  entraînera 
presque  tous  ses  collaborateurs  à  se  rétracter  avec  lui. 
En  avril  1802,  il  sera  choisi  pour  être  l'un  des  douze 
premiers  chanoines  de  Notre-Dame. 

V'  Arrondissement.  —  Saint-Laurent.  —  L'église 
de  Saint-Laurent  ne  fut  rouverte  qu'en  frimaire  an  IV, 
c'csl-à-dire  en  décembre  1795.  Le  curé  de  1791, 
M.  de  Moy,  avait  juré  et  s'était  signalé  comme  député 
à  la  Législative  par  ses  opinions  extravagantes  ;  puis 
il  avait  donné  sa  démission,  s'était  marié  et  avait 
quitté  Paris. 

Il  avait  été  remplacé  en  1792  par  l'abbé  G.  Tournaire, 
premier  vicaire  de  Saint-Ambroise,  qui,  à  l'heure  de  la 
persécution,  avait  donné  l'exemple  de  la  désertion. 

En  1795,  quand  l'église  fut  mise  sur  la  liste  de  celles 
qui  devaient  être  rendues  au  culte,  personne  ne  se  pré- 
senta tout  d'abord  pour  la  desservir.  C'est  alors  que 
paraît  un  vicaire  de  Saint-Nicolas-des-Champs,  nommé 
Cécile  Margarita.  Ce  prêtre  assermenté  avait  fait  preuve 
pendant  la  Terreur  d'un  courage  au-dessus  de  tout 
éloge  :  au  milieu  du  désarroi  général,  il  était  resté  seul 
à  son  poste,  continuant  son  ministère,  visitant  les 
malades  et  leur  procurant  les  secours  de  la  religion, 
et  cependant,  il  avait  réussi  à  échapper  aux  regards  de 
la  police  et  n'avait  pas  été  inquiété. 

Au  mois  de  mai  1795,  quand  avaient  lieu  au  presby- 
tère de  Saint-Germain-des-Prés  les  réunions  où  se 
préparait  la  rétractation  d'une  notable  partie  du  clergé 
constitutionnel,  il  avait  pris  la  parole  et  s'était  pro- 
noncé avec  la  plus  grande  énergie  contre  une  réconcilia- 
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lion  qui  eût  impliqué  un  désaveu  du  passée  Cette 
attitude  l'avait  fait  remarquer  par  les  membres  du 
Presbytère  qui  mirent  en  avant  sa  candidature  pour  le 
poste  de  curé  de  Saint-Laurent. 

Il  s'était  créé  dans  cette  paroisse  une  association 
laïque  ^  dont  le  but  était  la  réouverture  de  l'église  et  la 
réorganisation  du  culte  ;  cette  association,  pour  des 
raisons  que  j'ignore,  tenait  absolument  à  ne  pas  mettre 
la  paroisse  sous  la  direction  de  l'ancien  premier  vicaire 
Le  Logeais,  et,  sur  le  bon  témoignage  rendu  à  Marga- 
rita,  le  choisit  pour  curé.  Mais  le  Presbytère  était  alors 
en  train  de  donner  à  l'église  de  Paris  une  constitution 
nouvelle  :  des  règles  canoniques  étaient  tracées  pour 
l'élection  des  curés  ;  on  les  appliqua  rigoureusement 
pour  l'élection  et  l'installation  de  Margarita,  puis  il 
semble  qu'on  y  ait  renoncé  à  cause  de  leur  minutieuse 
complication.  C'est  le  29  août  que  la  société  s'était 
entendue  pour  la  désignation  du  «  chef  de  culte.  » 
Tout  en  étant  très  favorable  au  candidat,  le  Presbytère 
exigea  une  assemblée  générale  des  paroissiens  qui 
auraient  à  sanctionner  ce  choix;  l'assemblée  ne  put 
être  tenue  que  le  1 1  octobre  et  ratifia  la  nomination 
<jui  lui  était  proposée.  Margarita  reçut  donc  le 
16  octobre  l'institution  canonique  et  Clausse,  prési- 
dent du  Presbytère,  fut  désigné  pour  procéder  à  l'instal- 
lation, fixée  au  25  ^.  Il  ne  restait  plus  qu'une  petite  dif- 
ficulté :  l'église  était  encore  affectée  à  un  service  public 

1.  Registre  du  Presbytère,  séance  du  8  mai. 

2.  Le  registre  des  délibérations  est  aux  Archives  Nationales  sous 
la  cote  F'  7184. 

3.  Registre  du  Presbytère,  séance  du  16  octobre. 
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et  n'était  pas  disponible  ;  on  ignorait  même  quand 
elle  le  serait.  Margarila,  installé  malgré  tout,  entama 
toute  une  série  de  démarches,  dans  lesquelles  il  fut 
aidé  par  son  vicaire  Lappareillé,  et,  après  un  long  mois 
de  pourparlers,  il  se  fit  remettre  les  clefs  de  son  église. 
Les  fidèles  pouvaient  y  venir,  seulement  ils  ne  vinrent 
pas  en  grand  nombre  ;  le  quartier  sans  doute  était 
populeux,  mais  beaucoup  de  ses  habitants  étaient  des 
ouvriers  peu  dévots,  et  ceux  qui  tenaient  à  la  messe 
préféraient  celle  des  insermentés.  Il  y  eut  donc  peu 
d'afiluence;  les  quêtes  et  collectes  s'en  ressentirent  et 
le  clergé  ne  se  composa  que  du  curé  avec  Le  Logeais 
et  Lappareillé  comme  vicaires.  On  suppléa  à  l'insuffi- 
sance du  personnel  en  faisant  appel  aux  prêtres 
recueillis  aux  Incurables.  Cet  hôpital  avait  été  trans- 
féré pendant  la  Révolution  dans  l'ancien  couvent  des 
Récollets  ;  —  c'est  maintenant  l'hôpital  militaire.  — 
au  nombre  des  vieillards  hospitalisés,  il  se  trouvait  un 
assez  grand  nombre  de  prêtres  âgés  ou  infirmes,  et, 
parmi  eux,  quelques-uns  n'étaient  rendus  impropres  à 
tout  service  ni  par  leur  santé,  ni  par  quelque  tare 
morale  ;  ils  étaient  heureux  de  toucher  de  très  modestes 
émoluments  leur  permettant  d'améliorer  l'ordinaire 
extrêmement  frugal  de  l'hospice.  De  plus,  il  y  avait 
dans  le  voisinage  quelques  anciens  religieux  Récollets, 
qui,  chassés  de  leur  maison,  étaient  restés  dans  le  quar- 
tier et  dont  le  concours  était  utilisé  tout  au  moins 
pour  garnir  le  chœur  les  jours  de  fête.  —  En  germinal, 
le  clergé  de  Saint-Laurent  comprenait  six  prêtres  ayant 
fait  la  déclaration  prévue  par  la  loi. 
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Notre-Dame  de  Bonne- Nouvelle.  —  L'église  parois- 
siale de  Saint-Sauveur  n'avait  laissé  que  des  ruines.  Le 
curé,  René  Desforges,  avait  juré  avec  sept  de  ses  prêtres, 
et,  en  1791,  la  circonscription  de  sa  paroisse  ayant  été 
notablement  agrandie  par  suite  de  la  suppression  de 
paroisses  voisines,  il  avait  eu  sous  ses  ordres  un  clergé 
composé  de  quinze  prêtres,  dont  trois  desservaient 
l'église  de  Notre-Dame  de  Bonne-Nouvelle,  conservée 
comme  annexe.  En  1798,  trois  de  ses  vicaires  s'étaient 
rétractés  et  les  douze  autres  déclarèrent  unanimement 
renoncer  à  leur  état.  Le  curé  n'avait  pas  donné 
l'exemple  de  la  fermeté  :  il  faut  dire  qu'il  avait  quatre- 
vingts  ans  et  que  depuis  cinquante  ans  il  desservait 
Saint-Sauveur;  la  peur  lui  avait  fait  depuis  longtemps 
oublier  ses  devoirs  et,  peu  avant  la  Terreur,  quand  un 
sous-diacre  était  venu  lui  demander  de  le  marier,  en 
présentant  une  dispense  délivrée  par  Gobel,  il  avait 
procédé  sans  résistance  à  cette  cérémonie  dont  il  ne 
pouvait  ignorer  la  nullité  radicale  1. 

Bien  qu'il  eut  docilement  livré  ses  lettres  le  24  bru- 
maire, et  renouvelé  son  abdication  devant  la  commune 
le  3o  2,  il  fut  dénoncé  à  la  section  du  Bon-Conseil 
comme  ayant  dissimulé  ses  véritables  sentiments  et 
pour  avoir  gardé  des  attaches  avec  le  «  Fanatisme  «. 
Le  i"'  pluviôse  (28  janvier  1794)  il  fut  arrêté  et  conduit 
à  Saint-Lazare,  où  dans  la  même  journée  il  fut  rejoint 
par  neuf  de  ses  vicaires.  Il  s'agissait  de  quelque  com- 
plot dont  on  voulait  réunir  tous  les  auteurs  ;  en  effet, 
non   seulement  ceux    qui   résidaient  sur  la   paroisse 

1.  Arch.  Nat.,  AF"  191 1. 

2.  Ibid.,  F<9  877. 
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furent  mis  en  arrestation,  mais  un  autre,  qui  était  déjà 
enfermé  à  Bicêtre,  fut  ramené  à  Saint-Lazare  pour  par- 
tager la  captivité  de  ses  confrères,  et  si  les  trois  der- 
niers ne  furent  pas  inquiétés,  c'est  qu'ils  étaient  mariés 
et  que  la  section  pouvait  se  croire  édifiée  sur  la  sincé- 
rité de  leur  civisme.  Le  3  pluviôse,  on  incarcéra  égale- 
ment la  sœur  de  M.  Desforges,  âgée  de  quatre-vingt- 
un  ans  et  sa  nièce,  qui  en  avait  quarante-cinq.  La 
détention  du  curé  se  prolongea  jusqu'au  6  fructidor 
(aS  août  1794)  ^  puis  on  le  libéra  et  en  germinal 
an  IV,  on  lui  reconnut  le  droit  de  recevoir  une  pension 
de  retraite  de  3  36  livres  2, 

Quand  fut  constitué  le  Presbytère,  M.  Desforges  fut 
invité  à  venir  s'expliquer  sur  la  remise  de  ses  lettres. 
Il  s'excusa  en  alléguant  une  maladie,  suite  de  sa  longue 
détention  ;  l'année  suivante,  on  apprenait  qu'il  s'était 
rétracté  3  ;  c'est  dans  la  chapelle  des  Filles-Dieu  qu'eut 
lieu  cette  réconciliation  à  laquelle  M.  Desforges  avait 
tenu  à  donner  toute  la  publicité  et  toute  la  solennité 
possibles,  afin  de  réparer  un  scandale  qu'il  était  le  pre- 
mier à  déplorer.  Depuis,  il  n'exerça  plus  aucun  minis- 
tère actif,  jusqu'à  sa  mort  survenue  le  9  janvier  1804. 

L'église  de  Bonne-Nouvelle  avait  été  louée  le  1 2  nivôse 
an  IV  (2  janvier  1796)  mais,  avant  même  que  cette 
location  fiit  l'objet  d'un  contrat,  le  culte  privé  s'y 
exerçait  et  le  jour  de  Noël  1795  un  prêtre  rétracté  de 
Saint-Etienne-du-Mont,   nommé  Guillaume  Lejour,  y 

I.  Arch.  Nat.,  F^  /jGya. 
i.Ibid.,  F19  112  1. 

3.  Registre  du  Presbytère,  séance  du  i3  juillet  1797;  la  céré- 
monie eut  lieu  le  2  juillet  (Annales  Catholiques,  t.  IV,  p.  85). 
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disait  la  messe.  Une  école  était  ouverte  et  les  prêtres 
qui  y  enseignaient  remplissaient  aussi  les  fonctions  de 
leur  ministère  dans  les  environs  ;  mais  leur  principale 
fonction  était  l'enseignement  et  c'est  seulement  plus 
tard,  quand  l'église  aura  été  achetée  par  l'abbé  de  Cagny, 
qu'elle  deviendra  un  foyer  important  de  vie  chrétienne. 

Les  Filles-Dieu.  —  Le  principal  centre  des  opéra- 
tions des  insermentés  dans  le  V' arrondissement  était 
dans  la  maison  des  Filles-Dieu,  rachetée  par  une 
ancienne  religieuse.  Mademoiselle  Melon,  qui  y  avait 
établi  un  pensionnat.  Dix  prêtres  étaient  attachés  à  cette 
chapelle,  mais,  dit  l'enquête  de  l'an  IV,  on  n'en  con- 
naissait pas  les  noms  ;  c'est  qu'en  effet  ils  n'avaient 
prêté  aucun  serment,  ni  même  cru  opportun  de  faire  la 
promesse  de  soumission  réclamée  par  la  loi  de  prairial. 
Il  en  est  cependant  trois  sur  lesquels  l'attention  de  la 
police  fut  particulièrement  appelée.  C'étaient  les  abbés 
Philippe  Gibert  ^  Etienne  Hunot  2  et  Jean-Baptiste 
Hubault,  qui,  pour  dépister  la  police,  se  faisait  appeler 
l'abbé  Malmaison  3.  Aucun  d'eux  n'avait  trente  ans  et 
l'autorité  militaire  prétendait  les  inscrire  sur  la  liste  de 
la  première  réquisition  pour  les  envoyer  sous  les  dra- 
peaux. Tous  trois  venaient  d'être  ordonnés  prêtres  par 
l'évêque  de  Saint-Papoul  et  se  consacraient  à  leur 
ministère  apostolique  avec  cette  ardeur  dont  ils  seront 
remplis  toute  leur  vie.  Ces  jeunes  prêtres  furent  assez 

1.  Arch.  Nat.,  F^yiSi. 

2.  Ami  de  la  Religion,  t.  XXXIX,  p.   122  ;   t.  LU,  p.   88,  F'  5797. 

3.  L'abbé  Collignon,  Histoire  de  la  paroisse  Saint-Louis-en-l'Ile, 
pp.  i36  et  suiv. 
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heureux  ou  assez  habiles  pour  échapper  aux  recherches 
pendant  toute  l'année  1796;  ne  pouvant  les  saisir,  on 
les  porta  sur  la  liste  des  émigrés  et  ce  n'est  qu'en  1802 
qu'ils  obtinrent  d'être  définitivement  rayés  de  la  liste 
sur  laquelle  ils  n'avaient  aucun  droit  de  figurer  ^. 

Un  autre  de  leurs  confrères  était  l'abbé  Quinion, 
ancien  curé  de  Saint-Germain-des-Noyers,  près  de 
Lagny.  11  avait  prêté  serment  en  1791  avec  des  restric- 
tions sur  lesquelles  la  municipalité  avait  volontaire- 
ment fermé  les  yeux.  Il  put  donc  rester  dans  sa 
paroisse  jusqu'en  septembre  1792,  mais  il  avait  alors 
dû  s'enfuir  et  se  cacher  ;  puis,  ayant  été  arrêté,  il 
n'échappa  à  la  déportation  que  parce  qu'il  avait  plus 
de  soixante  ans  ;  il  fut  interné  à  Meaux  et  ensuite  à  Pro- 
vins. Mis  en  liberté  en  germinal  an  III  après  25  mois  de 
réclusion,  il  était  venu  à  Paris  et  s'était  attaché  à  l'ora- 
toire des  Filles-Dieu.  Nous  aurons  à  reparler  de  lui  à  pro- 
pos de  son  arrestation  en  l'an  VI  et  de  son  long  empri- 
sonnement à  la  maison  de  réclusion  de  Saint-Denis. 

L'enquête  nous  apprend  que  vingt-cinq  prêtres  rési- 
dant dans  cet  arrondissement  n'exerçaient  pas  ;  plu- 
sieurs sont  connus  :  tel  était  Louis-B'rançois  Demory, 
ancien  religieux  augustin,  maintenant  libraire  au  1 76  de 
la  rue  du  faubourg  Saint-Martin,  après  avoir  été  vicaire 
épiscopal.  Un  ancien  prêtre  constitutionnel  de  Saint- 
Laurent,  Claude  Périer  d'Artinville,  était  greffier  du 
Tribunal  correctionnel  et  ne  reprendra  de  poste 
qu'après  le  Concordat.  Jacques-Philippe  Marié,  égale- 


.    I.  Radiation    provisoire    le    i3   prairial    an    X  ;   définitive    le 
i3  pluviôse  de  la  même  année.  (F"  5797.) 


SAOT->ICOLAS-DES-€HAMPS  829 

ment  de  Saint-Laurent,  était  marié  et  vivait  d'un  emploi 
civil.  En  i8o3,  il  revint  à  de  meilleurs  sentiments 
grâce  à  l'intervention  d'une  religieuse  du  Sacré-Cœur, 
Madame  Cotelle,  qui,  depuis  quarante  ans,  s'occupait 
des  pauvres  et  des  malades  à  la  Villette  et  avait  réussi 
à  continuer  ses  œuvres  charitables  pendant  toute  la 
durée  de  la  Révolution  ^. 

Pour  résumer  ce  que  nous  venons  de  dire,  le 
V"  arrondissement  comprenait  à  cette  époque  les  fau- 
bourgs Saint-Denis  et  Saint-Martin  ;  les  communes  de 
la  Villette  et  de  la  Chapelle  s'y  rattachaient  au  point 
de  vue  religieux  et  dans  cette  énorme  agglomération, 
nous  n'avons  trouvé  que  tirois  centres  religieux,  une 
paroisse  constitutionnelle  avec  six  prêtres,  une  cha- 
pelle des  insermentés  avec  dix  et  un  établissement 
d'enseignement  où  cinq  ou  six  insermentés  exercent 
discrètement  dans  leur  voisinage.  C'est  certainement 
bien  peu  pour  des  quartiers  aussi  peuplés  et  il  restait 
encore  beaucoup  à  faire.  C'est  ce  que  M.  de  Cagny 
entreprendra  dans  les  dernières  années  de  la  Révo- 
lution. 

VI"  Arrondissement.  —  Saint-Nigolas-des-Champs. 
—  Nous  trouvons  ici  deux  curés  pour  une  seule  église 
paroissiale,  ce  qui  en  retardera  l'ouverture  jusqu'à  la 
fin  de  1790. 

Le  curé  légitime,  M.  Jean-Etienne  Parent,  avait  été 
nommé  en  1767  par  suite  de  la  démission  de  M.  de 
l'Ecluse,  condamné  au  bannissement  par  le  Parlement 

I.  Arch.  Nat.,  AF'"  1912.  .     . 


33o  SAIÎJT-7JICOLAS-DES-CHAMPS 

de  Paris,  pour  avoir  refusé  de  porter  les  sacrements  à  un 
prêtre  notoirement  attaché  aux  idées  jansénistes^.  Pour 
le  bien  de  la  paix,  M.  de  l'Ecluse  avait  renoncé  à  sa  cure, 
M.  Parent  avait  refusé  le  serment,  et,  en  avril  1791, 
s'était  retiré  dans  une  maison  qu'il  possédait  à  Puteaux  ; 
il  était  riche,  et  outre  sa  maison  de  campagne  avait  à 
Paris,  rue  Guénégaud,  un  appartement  qu'il  habitait 
pendant  une  partie  de  l'année.  Installé  à  Puteaux, 
M.  Parent,  quoique  insermenté,  disait  la  messe  les 
dimanches  et  fêtes  dans  l'église  paroissiale,  et  cepen- 
dant le  curé,  Eustache  Noël,  était  non  seulement  asser- 
menté, mais  ardent  révolutionnaire.  Très  bienfaisant, 
l'ancien  curé  de  Saint-Nicolas  contribuait  de  sa  bourse 
à  toutes  les  œuvres  tant  charitables  que  patriotiques  du 
pays,  et,  lors  de  son  procès,  il  fut  prouvé  qu'il  avait 
versé  plusieurs  milliers  de  livres  pour  les  pauvres  et 
pour  l'équipement  de  la  Garde  Nationale.  Il  cherchait 
avant  tout  à  se  faire  oublier  ;  son  abstention  calculée 
en  matière  politique,  ses  libéralités  auraient  dû  lui 
éviter  la  persécution  ;  cependant  il  avait  des  ennemis 
qui  le  surveillaient  de  près.  En  juillet  1792,  il  avait 
obtenu  un  passe-port  régulier  pour  s'absenter  de 
Puteaux  ;  il  passa  deux  mois  à  Magny-en-Vexin,  deux 
mois  à  Rouen,  mais,  quand  il  rentra  à  la  fin  d'octobre, 
il  fut  très  surpris  d'apprendre  que  pendant  son  absence 
on  l'avait  porté  sur  la  liste  des  émigrés  et  que  les  scel- 
lés avaient  été  placés  chez  lui  aussi  bien  à  Puteaux  qu'à 
la  riie  Guénégaud.  En  faisant  agir  ses  amis,  et  proba- 
blement en  s'imposant  quelque  nouveau  sacrifice  pécu- 

I.  Annales  de  la  Religion,  t,  I,  p.  43o. 
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iliaire,  il  arriva  à  arrêter  les  poursuites  ;  mais,  un  an 
après,  le  5  septembre  1798,  on  vint  l'arrêter  pour  le 
conduire  à  Picpus,  puis  à  Sainte-Pélagie,  et  enfin  à 
Bicêtre,  d'où  il  obtint,  en  frimaire  an  III,  d'être  trans- 
féré dans  la  maison  de  santé  du  citoyen  Mahay,  qui 
servait  de  lieu  de  réclusion  aux  détenus  payants.  Le 
sieur  Mahay  et  ses  congénères  vendaient  assez  cher  une 
hospitalité  d'ailleurs  médiocre,  mais  on  avait  des  rai- 
sons de  croire  que  cette  catégorie  de  prisonniers  était 
relativement  à  l'abri  du  Tribunal  révolutionnaire  ;  si 
l'on  en  croit  M.  Lenôtre^,  les  Mahay  et  autres  tenaient 
à  conserver  longtemps  les  locataires  qui  payaient  bien, 
et  avaient  contracté  avec  les  pourvoyeurs  de  la  guillo- 
tine une  espèce  d'assurance  sur  la  vie...  de  leurs  pen- 
sionnaires. M.  Parent  recouvra  sa  liberté  le  27  messi- 
dor an  III  (i 5  juillet  1795),  près  d'un  an  après  la  chute 
de  Robespierre,  alors  que  depuis  un  mois  son  église 
aurait  dû  être  restituée  au  culte 2. 

Pourquoi  le  curé  constitutionnel  de  Saint-Nicolas- 
des-Champs  n'avait-il  pas  obtenu  cette  restitution  ? 
C'est  que  lui-même  était  alors  en  prison,  mais  pour 
d'autres  motifs  :  François  Colombart  était  premier 
vicaire  à  Bonne-Nouvelle  quand  il  fut  élu,  le  20  fé- 
vrier 179 1,  curé  de  Saint-Nicolas-des-Champs.  II  était 
entièrement  acquis  au  parti  révolutionnaire,  et,  comme 
il  avait  un  caractère  énergique,  violent  m.ême,  il  mit 
tout  en  œuvre  pour  établir  solidement  les  idées  nou- 
velles dans  sa  paroisse  ;  c'est  lui  qui,   voulant  vaincre 


I.  Lenôtre,  Vieilles  maisons,  vieux  papiers,  3"  série. 
3.  Arch.  Nat.,  F'  477463. 


332  SAINT-MCOLAS-DES-CHAMPS 

la  résistance  des  religieuses  franciscaines  de  Sainte- 
Elisabelli,  excita  la  municipalité  contre  ces  femmes 
désarmées  et  les  mit  en  demeure  de  recevoir  un  aumô- 
nier envoyé  par  lui  ou  de  se  disperser;  elles  préférèrent 
sortir  de  leur  couvent,  et  le  P.  Girault,  leur  directeur, 
fut  dénoncé,  arrêté  et  massacré  aux  Carmes. 

En  1793,  lorsqu'on  abolit  le  culte  public,  Colombart 
reçu  la  visite  des  commissaires  de  la  section  qui 
venaient  se  faire  remettre  les  derniers  vases  sacrés  qui 
avaient  été  laissés  dans  son  église.  Les  calices  et 
ciboires  portés  sur  l'inventaire  furent  reconnus,  et  l'un 
des  municipaux  eut  alors  l'idée  satanique  de  les  rem- 
plir de  vin  et  de  boire  dedans  avec  ses  compagnons  ; 
puis  ils  invitèrent  le  curé  à  trinquer  avec  eux  et  Colom- 
bart fut  assez  lâclie  pour  se  prêter  à  ces  plaisanteries 
sacrilèges. 

On  pourrait  croire  que  le  malheureux  avait  donné 
assez  de  preuves  de  son  attachement  à  la  Révolution  : 
il  n'en  est  rien.  Le  10  ventôse  suivant  (28  février  1794)» 
il  était  arrêté  sous  l'inculpation  deu  fanatisme  ».  Sept 
chefs  d'accusations  étaient  relevés  contre  lui  : 

1°  Il  a  fait  des  invitations  à  ses  paroissiens  pour  la 
procession  de  la  Fête-Dieu.  —  Il  répond  qu'en  cela  il  a 
seulement  suivi  l'exemple  de  ses  collègues. . .  On  insiste  : 
c'était  ce  jour-là  que  les  volontaires  de  la  section  par- 
taient pour  la  Vendée  ;  en  attirant  ses  paroissiens  à 
l'église,  il  voulait  les  détourner  de  faire  cortège  aux 
braves  citoyens  qui  allaient  combattre  les  ennemis  de 
la  République. 

2°  Depuis  son  abdication,  il  a  continué  à  dire  la 
messe  dans  une  maison  particulière  ;  —  il  le  nie. 
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3"  Il  a  détenu  chez  lui  des  armes  qui  avaient  été  sai- 
sies chez  des  émigrés  ;  —  il  répond  qu'il  s'agit  d'une 
paire  de  pistolets  appartenant  à  son  frère,  et  qu'en 
qualité  de  commissaire  de  la  section,  son  frère  avait  le 
droit  d'être  armé  i. 

4"  En  1792,  il  a  dit  la  messe  de  minuit  ;  —  il  répond 
que  ce  jour  là  il  était  au  lit  malade. 

0"  11  a  fait  sonner  les  cloches  ;  —  il  le  nie. 

6°  11  a  été  en  rapport  avec  le  nommé  Cassagne.  — • 
Réponse  :  son  vicaire  Cassagne  était  en  même  temps 
président  de  la  section  des  Gravilliers  ;  il  n'ignore  pas 
([ue,  le  18  juin  1793,  Cassagne  a  dit  que  le  Pape  avait 
autorité  sur  l'Eglise,  propos  pour  lequel  il  a  été  sus- 
pendu de  ses  fonctions  ^  ;  mais  il  ne  dépendait  pas  de 
lui  d'enlever  son  titre  à  un  de  ses  vicaires,  et  il  était 
bien  obligé  d'avoir  avec  lui  les  relations  nécessitées  par 
le  service;  mais  il  l'avait  exclu  de  chez  lui. 

7°  Il  avait  gardé  ses  lettres  de  prêtrise.  —  Réponse  : 
il  ne  connaissait  pas  de   loi  l'obligeant  à  les  remettre. 

Colombart  resta  en  prison  sans  être  jugé,  il  en  sortit 
le  8  frimaire  an  III  (28  novembre  1794)- 

Mais  le  3  prairial  (22  mai  1795)  il  était  encore  une 
fois  arrêté  :  après  avoir  failli  être  victime  des  terro- 
ristes, il  était  accusé  maintenant  d'avoir  été  leur  com- 
plice. On  l'inculpait  ni  plus  ni  moins  de  participation 
aux  massacres  de  septembre  ;  on  disait  que,  dans  la 

1.  Ce  frère  fut  convaincu  de  s'être  approprié  la  dépouille  de 
plusieurs  individus  massacrés  par  le  peuple  et  fut  condamné  à 
12  ans  de  fers. 

2.  Arch.  Nat.,  F^  ^335.  Bien  qu'apostat,  l'abbé  Cassagne  fut  traduit 
devant  le  Tribunal  Révolutionnaire  pour  répondre  des  propos  qu'il 
avait  tenus,  et  il  fut  guillotiné  le  ilt  prairial  an  II  (2  juin  1794). 
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nuit  du  29  au  3o  août  1792,  il  avait  siégé  dans  le 
comité  qui  faisait  faire  des  perquisitions  et  ordonnait 
les  arrestations.  —  Il  répond  qu'il  a  seulement  coo- 
péré à  la  recherche  et  à  la  saisie  des  armes  chez  les  sus- 
pects, et  qu'il  n'a  appris  qu'il  y  avait  eu  des  massacres 
qu'après  leur  exécution.  Sans  doute,  il  a  connu  et  fré- 
quenté Jacques  Roux,  Léonard  Bourdon,  Gobel  et 
généralement  tous  les  terroristes,  mais  il  ignorait  alors 
qu'ils  fussent  des  ennemis  de  la  République.  On  lui 
rappela  encore  qu'il  avait  bu  dans  les  vases  sacrés  avec 
les  révolutionnaires  ;  —  il  répond  que  c'est  là  une  fai 
blesse  qu'il  s'est  toujours  reprochée. 

Son  dossier  contient  plusieurs  mémoires  datés  de 
Port-Libre  et  du  Plessis  les  i^""  messidor,  4  et  28  fruc- 
tidor an  III  ;  le  7  vendémiaire  an  IV,  Grégoire,  qu'il 
avait  su  intéresser  à  sa  cause,  prend  sa  défense  et 
insinue  que  les  accusations  portées  contre  lui  sont  un 
coup  monté  par  les  amis  de  Parent.  'Il  fut  remis  en 
liberté  le  27  vendémiaire  an  IV  (19  octobre  1790)  ^. 

Peu  après,  il  eut  à  s'expliquer  devant  le  Presbytère 
sur  sa  conduite  pendant  la  Terreur,  et  spécialement 
sur  la  scène  révoltante  qui  s'était  passée  à  la  sacristie 
de  Saint-Nicolas-des-Champs.  «  Le  T.  G.  F.,  dit  le 
«  procès-verbal  2,  est  convenu  du  fait,  et  au  lieu  de 
«  manifester  des  sentiments  de  pénitence,  que  doit 
«  inspirer  une  telle  prophanation  (sic),  il  a  prétendu 
«  justifier  sa  faute...  ce  qui  pénètre  l'Assemblée  de  la 
«  plus  profonde  douleur  ».  En  conséquence,    Colom- 


1.  Arch.  Nat.,  F'ZiCSi. 

2.  Registre  du  Presbytère,  séance  du  3  novembre  1795. 
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bart  fut   déclaré  indigne  de  reprendre  les  fonctions 
ecclésiastiques  ^. 

M.  Parent,  malgré  les  menées  des  constitutionnels, 
avait  obtenu  d'être  enfin  mis  en  possession  de  l'église. 
Le  registre  des  baptêmes  fut  ouvert  le  19  octobre  1790, 
le  jour  même  où  Colombart  sortait  de  prison.  Quant 
au  clergé  réuni  par  M.  Parent,  le  tableau  très  sommaire 
fourni  en  l'an  IV  par  la  municipalité  porte  le  nom  de 
19  prêtres  exerçant  dans  l'église,  et  n'indique  aucun 
ecclésiastique  ayant  cessé  ses  fonctions.  Mais  ce  tableau 
n'est  pas  exact  :  il  comprend  un  vicaire  de  Saint-Eus- 
tache,  assermenté,  un  prêtre  de  l'oratoire  Royaumont, 
rétracté,  et  les  cinq  prêtres  qui,  sous  l'autorité  de 
M.  Parent,  desservaient  l'oratoire  de  Saint-Cbaumont  ; 
il  restait  donc  pour  le  clergé  de  Saint-Nicolas  douze 
prêtres.  Un  seul  des  collaborateurs  de  M.  Parent  appar- 
tenait au  clergé  d'avant  1791  ;  pendant  que  les  pre- 
mier et  second  vicaires,  MM.  Gravetet  Anselme,  étaient 
déportés  à  la  frontière  des  Pays-Bas  en  1792,  le  troi- 
sième vicaire,  René  Lachy,  un  moment  assermenté,  et 
presque  aussitôt  rétracté,  s'était  arrangé  pour  rester 
en  France.  Retiré  à  Passy,  il  vivait  en  donnant  des 
leçons  de  grammaire  et  continuait  en  secret  un  minis- 
tère qui  était  fort  dangereux.  Une  première  fois,  il  fut 
arrêté  par  l'agent  Chemin,  de  la  section  des  Gravilliers, 
([ui,  dans  son  procès-verbal,  dit  l'avoir  trouvé  a  por- 
«  tant  le  soi-disant  bon  Dieu  dans  sa  poche  à  un  aris- 

2.  Colombart  se  repentit  et  obtint  d'être  réconcilié;  il  fut  nommé 
on  i8o3  curé  d'iverny,  dans  le  diocèse  de  Meaux  ;  en  i8o4,  de  Saint- 
Denis-de-Rebais  ;  en  1819,  deBaneville,  et  mourut  le  12  mai  iSag, 
à  l'âge  de  90  ans. 
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«  tocrate  mourant».  Le  commissaire  de  police  Grouvel 
n'avait  pas  jugé  qu'il  y  eût  là  de  quoi  motiver  une 
procédure  ^. 

Une  seconde  fois,  le  i3  floréal  an  III,  la  police  qui 
cherchait  un  abbé  Cany,  fut  trompée  par  une  simili- 
tude de  nom  et  arrêta  M.  Lachy  qui,  interrogé  au  bout 
de  dix  jours,  arriva  encore  à  se  disculper  2  ;  quand  on 
lui  demanda  s'il  avait  prêté  serment,  il  répondit 
qu'étant  troisième  vicaire,  emploi  supprimé  dans  la 
nouvelle  organisation,  il,  s'était  cru  dispensé  de  prêter 
serment.  Mais,  lui  demande-t-on,  de  qui  tenez-vous 
vos  pouvoirs  ?  —  Il  n'hésita  pas  à  dire  qu'il  les  avait 
reçus  de  M.  de  Dampierre,  que  le  procès-verbal  qualifie 
de  ('  sous-évêque  de  Paris  ».  Interrogé  sur  l'endroit  où 
il  exerce,  il  répond  que  c'est  dans  une  chapelle  située 
736,  vieille  rue  du  Temple  ;  cette  chapelle,  dit-il,  con- 
tenant 5oo  places,  était  attenante  à  une  maison  où 
habitaient  huit  à  dix  religieuses,  dont  il  était  l'aumô- 
nier. La  portière  de  cette  maison  avait  dénoncé  des 
réunions  de  prêtres  qui  s'y  tenaient,  et  M.  Lachy  con- 
vient que  le  fait  est  exact,  que  des  confrères  venant  du 
Calvaire,  de  Saint-Louis-en-l'Ile  et  deSaint-Chaumont 
s'y  sont  rassemblés  au  nombre  de  3o  pour  des  exer- 
cices religieux. 

Quelle  était  cette  chapelle  de  la  vieille  rue  du 
Temple,  où,  avant  le  mois  d'avril  1795,  3o  prêtres  pou- 
vaient se  réunir  et  où  5oo  places  étaient  disposées  pour 
recevoir  les  fidèles  ?  Je   ne   saurais  le  dire  ;    il  ne  me 


1.  Arch.  Nat.,  F'  4G45. 

2.  Ibid.,  F'  /i632  et  4755. 
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semble  pas  qu'il  s'agisse  de  l'oratoire  établi  dans 
l'hôtel  Cérilly.  En  tout  cas,  à  la  fin  de  1796,  cette  cha- 
pelle n'existait  plus  et  M.  Lachy  avait  repris  sa  place  à 
Saint-Nicolas-des-Champs. 

Le  premier  vicaire  choisi  par  M.  Parent  était  alors 
l'ancien  récollet  Nicolas  Lacroix,  qui  conservera  ses 
fonctions  jusqu'en  i838  ;  les  autres  prêtres  qui  desser- 
vaient la  paroisse  paraissent  tousdes  hommes  éprouvés 
qui  s'étaient  attachés  à  leurs  fonctions  sans  jamais 
chercher  à  s'éloigner  d'une  paroisse  où  le  curé  avait  fait 
revivre  les  traditions  de  fraternité  et  de  confiante  colla- 
boration ;  presque  tous  demeureront  à  Saint-Nicolas- 
des-Champs  jusqu'à  leur  mort. 

Devenu  locataire  de  l'ancien  presbytère  de  la  rue 
Aumaire  (2  brumaire  an  IV  -  34  octobre  1795), 
M.  Parent  l'acheta,  ainsi  que  les  charniers,  en  1797,  au 
prix  de  72.000  livres.  11  avait  consacré  sa  grande  for- 
tune à  reconstituer  sa  paroisse,  quand  il  mourut 
le  i4  novembre  1801  ^. 

Saint-Ghaumont.  —  C'était  la  chapelle  d'un  couvent 
qui  avait  été  détruit,  et  où  quelques  prêtres  s'étaient 
réunis,  au  printemps  1796,  en  attendant  la  réouver- 
ture de  l'église  paroissiale.  Le  chef  de  ce  petit  groupe 
était  un  ancien  génovéfain,  nommé  Jean-Baptiste 
Pallyart,  ancien  curé  de  Villeneuve-sous-Dammartin 
dans  le  diocèse  de  Meaux.  Il  n'avait  pas  prêté  serment, 
et  on  perd  sa  trace  jusqu'en  1796  ;  à  cette  époque  on  le 
trouve  exerçant  à  la  rue  de  Cléry,  aux  Filles-Dieu  et  à 

1.  Grente,  op.  cit.,  p.  3o3.  —  Annales  de  la  Religion,  t.  XIV,  p.  igo. 
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Saint-Chaumont  ;  il  fut  arrêté  avec  MM.  Rivière, 
Bataille  et  Caillot,  le  7  floréal  an  III,  pour  ouverture 
prématurée  d'un  oratoire  ^. 

En  1796,  il  habitait  568,  rue  Sulpice,  et  cependant  il 
était  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  d'où  il  ne  fut  rayé 
que  le  29  floréal  an  X,  alors  qu'il  était  attaché  définiti- 
vement au  clergé  de  Saint-Nicolas-des-Champs.  Bien 
que  remplissant  un  poste  modeste,  les  très  grands 
services  qu'il  avait  rendus  lui  valurent  d'être  nommé, 
en  i8o3,  chanoine  honoraire  de  Paris.  Il  mourut 
le  3  septembre  1818,  à  78  ans. 

M.  Aubery,  qui  partageait  avec  M.  Pallyart  la  direc- 
tion de  l'oratoire  Saint-Chaumont  était  aussi  un  géno- 
véfain,  autrefois  curé  de  Fosse  (Seine-ct-Oise),  qui  pen- 
dant la  Terreur  avait  administré  la  paroisse  de  Nan terre 
délaissée  par  son  confrère  Ravoisé  ;  par  la  suite  il  ne 
cessa  de  s'intéresser  à  cette  paroisse  rurale,  même  pen- 
dant qu'il  était  employé  à  Paris,  et  il  y  reviendra 
comme  administrateur,  en  1802,  jusqu'au  jour  de  sa 
nomination  à  la  cure  de  Vincennes,  en  i8o4^. 

Avec  eux  travaillaient  un  ancien  feuillant,  Louis- 
Alexandre  Deglos  3,  un  ex-frère  de  la  charité,  Louis 


1.  Arch.  Nat.,  F^  7879. 

2.  Ibid.,  F"  7826  et  7879. 

3.  76 jd.,  F*"  864.  Le  neveu  de  L.  A.  Deglos,  Nicolas-Romain  Deglos, 
feuillant  comme  son  oncle,  était  diacre  en  1790;  il  fut  ordonné 
prêtre  par  Gobel  et  nommé  vicaire  de  Sainte-Marguerite.  Apostat, 
marié,  divorcé,  remarié,  il  était,  en  1802,  professeur  de  belles- 
lettres  à  l'Ecole  Centrale  de  Vendée,  quand  il  demanda  au 
cardinal  Caprara  d'être  absous  des  censures  qu'il  avait  encourues. 
(AF"  1895.) 
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Collez  1,  et  deux  récollets,    Henrion   et   Rabaron  qui 
tous  deux  étaient  des  constitutionnels  rétractés  ^. 

Lorsque  M.  Margarita  se  séparera  du  Presbytère 
en  1797,  l'oratoire  de  Saint-Chaumont  n'aura  plus  de 
raison  d'être  et  les  prêtres  qui  le  desservent  iront  gros- 
sir le  clergé  rétracté  de  Saint-Laurent. 

VII°  Arrondissement.  —  Sai]\t-Merry.  —  Le  clergé 
de  Saint-Merry  avait  fourni  une  très  grande  proportion 
d'assermentés,  six  vicaires  seulement  n'avaient  pas 
juré  et  l'un  d'eux,  l'abbé  Vitalis,  avait  été  victime 
des  massacres  de  septembre  ;  le  second  vicaire,  l'abbé 
Moufile,  qui  avait  juré  et  s'était  rétracté,  avait  égale- 
ment payé  de  son  sang  sa  fidélité  un  peu  tardive  3. 

Sur  les  quinze  prêtres  qui  formaient  le  clergé 
constitutionnel  il  y  eut  six  apostats,  mais  le  curé, 
M.  de  Viennet,  se  refusa  à  abdiquer,  et,  protégé  par  la 
vénération  que  lui  portaient  tous  les  habitants  du 
quartier,  il  continua  secrètement  son  ministère.  En 
1 795,  le  Presbytère  crut  pouvoir  compter  sur  son  con- 
cours :  le  26  juin,  la  réunion  des  curés  constitutionnels 
convoqués  par  M.  Clausse  à  Saint-André-des-Arcs,  le 
nomma  vice-président*.  On  s'efforçait  d'élargir  quelque 
peu  les  bases  par  trop  étroites  de  cette  institution  en 
y  faisant  entrer  en  plus  grand  nombre  les  chefs  de 
paroisses,  mais  par  suite  de  malentendus  réciproques, 
ce  projet  demeura  sans  effet  et  l'abstention  de  la  plu- 

1.  Arch.  Nat.,  F^  4654  et  7826. 

2.  Ibid.,  F'  7826  et  7879. 

3.  Arch.  de  la  Préf.  de  Police.  Reg.  B.  9. 

/i.  Registre  du  Presbytère,  séance  du  26  juin. 
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part  des  curés  ne  cessa  pas.  Sans  doute,  M.  de  Viennet, 
homme  courtois  et  charitable,  restait  en  bons  termes 
avec  les  membres  du  Presbytère  pris  individuellement. 
Au  mois  d'août,  quand  se  dessina  le  grand  mouvement 
des  rétractations,  M.  Clausse  alla  trouver  M.  de  Viennet 
et  revint  en  disant  que  son  confrère  désapprouvait 
absolument  ceux  qui  se  rétractaient  ^  Cependant,  par 
la  suite,  M.  de  Viennet  manifesta  une  réserve  de  plus 
en  plus  grande,  invoquant  son  âge  et  ses  infirmités 
pour  se  dispenser  d'assister  aux  séances,  et  en  juillet 
1797  il  se  rétractera  à  son  tour. 

La  restauration  du  culte  à  Saint-Merry  fut  autant 
l'œuvre  du  curé  que  celle  d'une  association  de  parois- 
siens ;  ceux-ci  louèrent  tout  d'abord  une  chapelle  (peut- 
être  celle  de  l'hôpital  Sainte-Catherine),  qui  fut  ouverte 
le  5  germinal  an  III  (2 5  mars  1795),  et,  aussitôt  après 
la  loi  de  prairial,  on  obtint  la  restitution  de  l'église  qui 
fut  rendue  au  culte  le  3o  messidor  (18  juillet). 

La  compagnie  administrative  réorganisée  le  i5  ther- 
midor an  III  fonctionna  très  régulièrement  jusqu'au 
mois  de  juin  1797.  Si  le  curé  lui  laissait  la  charge  de 
recueillir  les  souscriptions,  si  même  il  lui  laissait 
endosser  des  responsabilités,  comme  nous  l'avons  vu  en 
parlant  de  la  messe  de  minuit  de  1796  2,  en  revanche 
les  administrateurs  laïques  s'attribuaient  un  pouvoir 
quelque  peu  excessif  dans  une  foule  de  questions  qui 
tenaient  de  bien  près  au  spirituel,  et  on  s'explique 
pourquoi  de  graves    dissentiments   s'élevèrent  entre 


I.  Ibid.,  séance  du  3  août. 

a.  Voir  plus  haut,  chap.  vu,  p.  354-a55. 
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M.  de  Viennet  et  eux  au  milieu  de  l'année  1797  :  c'est 
que  M.  de  Viennet  s'étant  rétracté  avait  dû  recevoir 
des  vicaires  généraux  l'ordre  de  mettre  fin  à  une  situa- 
tion irrégulière  et  de  ne  plus  laisser  aux  administra- 
teurs un  pouvoir  qui  dépassait  leur  compétence. 

Les  pièces  comptables  conservées  aux  archives  de 
Saint-Merry  nous  permettent  de  suivre  mois  par  mois 
la  situation  du  personnel  au  moyen  des  feuilles  d'émar- 
gement ;  il  est  certain  que  l'association  entreprenait 
sur  les  droits  du  curé,  mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
admirer  l'ordre,  l'économie  et  le  dévouement  dont  ses 
membres  faisaient  preuve. 

M.  de  Viennet  eut  en  septembre  1796  six  collabora- 
teurs, et  l'année  suivante,  l'amélioration  des  finances 
permit  d'en  porter  le  nombre  à  huit,  sans  compter  les 
auxiliaires  occasionnels  qui  ne  recevaient  pas  de  traite- 
ment fixe. 

Au  printemps  de  1796,  le  premier  vicaire,  M.  Cou- 
guet,  se  rétracta  :  Alexis  Couguet  du  Boisset  était,  en 
1790,  prêtre  sacristain  et  prêta  serment  ;  c'est  lui  qui, 
en  1793,  est  chargé  de  remettre  à  la  municipalité, 
contre  un  reçu,  les  registres  paroissiaux.  Après  sa  ré- 
tractation, il  alla  se  joindre  à  M.  Parent  à  Saint-Nicolas- 
des-Champs,  mais,  poursuivi  par  les  rancunes  du  parti 
constitutionnel,  il  fut  écarté  en  1802  du  diocèse  de 
Paris  et  devint  curé  de  la  petite  paroisse  de  Balainvil- 
liers  en  Seine-et-Oise.  Il  y  resta  jusqu'en  i8i4  ;  il  fut 
alors  nommé  curé  de  Saint-Philippe-du-Roule,  où  il 
mourut  en  1882,  âgé  de  78  ans^. 

ï.  Ami  de  la  Religion,  t.  LXXI,  p.  t\86. 


34a  SAINT-FBANÇOIS-d' ASSISE 

Les  paroisses  voisines  de  Saint-Jacques-la-Boucherie, 
Saint-Jacques-de-l'Hôpital,  Saint-Josse  et  Sainte-Op- 
portune avaient  été  réunies  en  une  seule  qui  s'était 
appelée  Saint-Jacques-le-Majeur,  et  presque  tout  le 
clergé  de  cette  dernière  église  avait  disparu  pendant 
la  Terreur.  Le  curé,  M.  Trianon,  fut  mis  en  prison  de 
septembre  1798  à  décembre  1794*  ;  souffrant  d'une 
hernie  et  la  face  à  moitié  paralysée  à  la  suite  d'une 
attaque,  il  ne  reprit  alors  aucun  ministère  et  laissa 
sans  réponse  les  convocations  que  lui  adressait  le 
Presbytère;  cependant,  en  1802,  il  accepta  la  place  de 
premier  vicaire  à  Saint-Germain-l'Auxerrois  et  l'oc- 
cupa avec  beaucoup  de  zèle  jusqu'en  i8i4-  Pourquoi 
n'avait-il  pas  été  nommé  curé  en  1802  ?  Rien  ne  per- 
met de  supposer  que  sa  conduite  pendant  la  Terreur 
l'ait  disqualifié  ;  s'il  en  avait  été  ainsi,  les  gens  du 
Presbytère  ne  lui  auraient  pas  fait  les  avances  qu'il 
repoussa.  Etait-ce  sa  santé  qui  l'avait  empêché  d'accep- 
ter les  fonctions  curiales  ?  Mais  nous  avons  vu  que 
pendant  douze  ans  il  fut  premier  vicaire,  et  il  suffît  de 
feuilleter  ses  registres  pour  voir  qu'il  était  aussi  actif 
que  capable.  J'incline  à  penser  que  s'il  n'occupa  que  ces 
fonctions  relativement  modestes,  c'est  qu'il  ne  voulut 
pas  en  accepter  d'autres  et  qu'à  ses  yeux,  le  titre 
d'ancien  curé  constitutionnel  ne  lui  donnait  pas  un 
droit  pour  remplir  un  poste  dont  il  ne  se  jugeait  pas 
digne. 

Saint-François-d'Assise.  —  Un  tel  sentiment  n'était 
pas  celui  de  M.  Sibire.   Simple  prêtre  attaché  à  Saint- 

I.  Arch.  Nat.,  F^  ti-^-jb^. 
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Roch,  il  était  devenu  curé  de  la  paroisse  établie  dans 
la  partie  nord  du  Marais,  et  il  avait  apporté  dans  ses 
nouvelles  fonctions  toute  l'ardeur  qu'il  avait  témoi- 
gnée jusque-là  en  faveur  des  idées  révolutionnaires. 

Du  clergé  qu'il  avait  groupé  autour  de  lui,  un  seul 
prêtre,  le  premier  vicaire  Linet,  reprit  du  ministère  en 
1795,  mais  ce  fut  à  Saint-Merry  ;  tous  les  autres 
avaient  disparu  et  plusieurs  par  la  plus  mauvaise  de 
toutes  les  portes. 

M.  Sibire  avait  été,  en  1792,  l'un  des  curés  qui 
avaient  dit  la  messe  de  minuit,  et  cela  lui  fut  vivement 
reproché  quelques  mois  après.  11  fut  dénoncé  en  bru- 
maire et  gardé  dans  son  propre  domicile,  puis,  le 
21  frimaire  (11  décembre  1793),  envoyé  en  prison. 
Pour  se  disculper,  il  rédigea  une  longue  déclaration  de 
principes  où  il  affirmait  sa  foi  républicaine  ;  pour  lui, 
la  condamnation  de  Louis  XVI  était  un  grand  acte  de 
justice  et  sa  mort  avait  été  «  la  vie  d'un  peuple  ».  11 
représentait  aussi  que  les  scellés  avaient  été  placés  à 
son  domicile,  et  que  c'était  à  ses  frais  que  ces  scellés 
étaient  gardés  par  la  concierge  de  sa  maison  sur  le 
pied  de  quarante  sous  par  jour,  en  sorte  que  le  prolon- 
gement de  sa  détention  faisait  grossir  indéfiniment 
une  dette  qu'il  ne  serait  jamais  capable  de  payer.  C'est 
moins  à  ces  considérations  économiques  qu'à  ses  pro- 
testations en  faveur  du  régicide  qu'il  dut  d'être  rendu 
à  la  liberté  dès  le  ik  thermidor  ^. 

Depuis  le  i"  octobre  1792,  il  était  locataire  d'une 
partie  des  bâtiments  naguère  occupés  par  les  Capucins  ; 

1.  Arch.  Nat.,  F'  47751*. 
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il  rentra  dans  cette  maison  et  après  le  vote  de  la  loi  de 
ventôse,  il  en  ouvrit  la  chapelle  intérieure  au  public, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  les  rapports  de  police 
qui  annoncent  que  le  culte  avait  été  célébré  à  la  «  mai- 
son François  »  ^. 

Dès  1795,  on  lui  connaît  deux  vicaires  :  l'un  Pierre- 
Alexandre  Rondeau,  ci-devant  chanoine  d'Angoulême^, 
l'autre,  Claude  Gauche,  ex-capucin  de  Nogent-sur- 
Seine^  qui  avait  été  arrêté  à  Paris  le  19  vendémiaire  an  II 
comme  insermenté.  Gauche  avait  établi  que  s'il  n'avait 
pas  prêté  le  serment  de  1791,  c'est  qu'il  n'y  était  pas 
tenu,  et  qu'il  avait  réellement  prêté  celui  de  1793; 
depuis,  il  avait  abandonné  son  état  et  était  devenu 
garde-magasin  des  hôpitaux.  Ces  explications  parurent 
suffisantes,  car  il  fut  relâché  le  i4  frimaire'*'.  Un  autre 
prêtre  était  associé  à  Sibire  :  c'était  Noël  Chaudel,  mais 
il  disait  sa  messe  dans  une  chapelle  privée  appartenant 
au  citoyen  Dorvilliers,  760,  rue  du  Calvaire. 

Après  la  loi  de  prairial,  Sibire  espérait  que  son 
église  serait  du  nombre  des  anciennes  paroisses  ren- 
dues au  culte  ;  il  eut  la  déconvenue  de  la  voir  passer 
sous  silence.  Il  restait  simple  chef  d'oratoire  privé, 
exerçant  dans  un  local  loué  par  lui,  astreint  aux  diffi- 
cultés que  multipliait  la  loi  de  vendémiaire,  et,  en 
floréal  an  VI,  Saint-François  sera  fermé,  comme  tous 
les  oratoires  particuliers. 


1.  Voir  plus  haut,  chap.  vi,  p.  182. 

2.  Rlanchet.  Le  clergé  Char  entais  pendant  la  Révolution,  pp.  I\ft']-!ih9>. 

3.  Prévost.    Histoire  du  diocèse  de   Troyes  pendant  la  Révolution^ 
t.  I,  p.   1/12. 

II.  Aréh.  Nat.,  F"  /i7i(j. 
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Les  relations  de  Sibire  avec  le  Presbytère  ne  furent 
pas  de  longue  durée  :  lors  de  la  tentative  faite  en  juin 
1795  pour  réunir  en  un  seul  faisceau  tout  le  clergé 
constitutionnel  de  Paris,  il  assista  à  la  séance  du 
3o  juin  et  ce  fut  tout.  Comme  Maliieu,  de  Saint-Sul- 
picc,  il  se  plaça  dans  l'orbite  de  Grégoire  et  des 
«  Réunis  »  et  travailla  dès  lors  avec  activité  à  ruiner  ce 
qui  restait  d'influence  au  Presbytère. 

Sai>t-Jea>-en-Grève.  —  Saint-Merry  et  Saint-Fran- 
çois étaient  desservis  par  le  clergé  ci-devant  constitu- 
tionnel ;  mais  il  y  avait  aussi  dans  le  septième  arron- 
dissement un  oratoire  des  insermentés. 

Le  clergé  de  Saint-Jean-en-Grève  avait  refusé  le  ser- 
ment à  l'unanimité  ;  le  curé,  M.  Rover,  était  mort 
martyr  à  l'Abbaye  le  2  septembre  1793  ;  le  premier 
vicaire,  M.  Greuzard,  et  le  second  vicaire,  M.  Bulté, 
avaient  été  déportés,  mais  il  restait  à  Paris  plusieurs 
prêtres  résolus  pour  conserver  les  traditions  de 
M.  Royer  et  prendre  soin  des  fidèles  de  la  paroisse  de 
Saint-Jean  qui  ne  voulaient  pas  communiquer  avec  les 
assermentés. 

C'est  à  l'initiative  de  l'abbé  Morzières,  ancien  vicaire 
de  Saint-Jean,  qu'est  dû  le  rétablissement  de  cette 
paroisse  :  pendant  la  Terreur,  M.  Morzières  disait  la 
messe  dans  une  chapelle  aménagée  rue  delà  Montagne- 
Sainte-Geneviève,  dans  la  propre  maison  de  ses  parents. 
Un  mois  après  la  loi  de  ventôse,  il  louait  et  ouvrait  la 
chapelle  des  Ursulines  de  la  rue  Sainte-Avoye  ;  mais  il 
ne  tarda  pas  à  s'y  trouver  à  l'étroit  et  dut  chercher  un 
autre  local.  Le  curé  de  Saint-Gervais  s'était  installé  au 
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mois  de  mars  dans  l'église  des  Carmes-Billelles,  qui 
était  vaste  et  n'avait  subi  presque  aucune  dégradation 
pendant  la  Terreur  ;  quand  la  loi  de  prairial  autorisa 
la  réouverture  de  l'église  de  Saint-Gervais,  les  Billettes 
devenaient  disponibles  et  M.  Morzières  s'y  installa,  mais 
ce  ne  fut  que  pour  quelques  mois  ;  vers  le  milieu  de 
1796,  il  lui  fallut  déménager  une  fois  encore  pour 
s'établir  dans  des  conditions  assez  incommodes  dans 
une  salle  dépendant  de  l'ancien  couvent  bénédictin  des 
Blancs-Manteaux.  La  translation  s'opéra  le  28  juin  1796, 
ainsi  qu'il  résulte  d'une  note  inscrite  en  tête  d'un 
registre  de  baptêmes  conservé  à  Saint-Jean-Saint-Fran- 
çois. L'enquête  de  floréal  antérieure  à  cette  translation 
ne  connaît  pas  encore  l'oratoire  des  Blancs-Manteaux. 

M.  Morzières  et  son  ami  et  compagnon,  M.  Daflon, 
étaient  un  peu  trop  jeunes  pour  gouverner  une  église 
importante,  et  les  vicaires  généraux  donnèrent  le  titre 
de  chef  de  l'oratoire  à  un  ancien  religieux  feuillant, 
Etienne  Denis,  dont  le  frère  était,  lui  aussi,  un  vicaire 
insermenté  de  Saint-Jean-en-Grève.  Etienne  et  Thomas 
Denis  avaient  été  arrêtés  l'un  et  l'autre  pendant  la 
Terreur,  puis  étaient  revenus  occuper  leur  apparte- 
ment de  la  rue  de  la  Verrerie,  qu'ils  garderont  jusqu'à 
leur  mort.  Bien  que  le  culte  paroissial  ait  été  trans- 
porté assez  loin  de  leur  domicile  dans  l'église  des 
Capucins,  ils  continueront  à  y  travailler  l'un  jusqu'en 
1810,  l'autre  jusqu'en  i8i4  ^. 

Autour  de  ce  groupe  de  prêtres  irréprochables,  sur 
le  dévouement   et  la  prudence  desquels  ils  croyaient 

I.  Arch.  Nat.,  F'  /jCiG.  Les  deux  frères  avaient  été  arrêtés  une 
première  fois  en  mars  i7(j3.  (Arch.  de  la  Préf.  de  Police.  Reg.  C.  g). 
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pouvoir  compter,  les  vicaires  généraux  placèrent  un 
certain  nombre  de  constitutionnels  repentis  qu'ils  vou- 
laient voir  à  l'œuvre  avant  de  leur  conférer  des  situa- 
tions indépendantes.  Nous  y  voyons  entrer  successive- 
ment, à  mesure  qu'ils  se  rétractent,  les  prêtres  de 
Saint-Gervais  qui  font  leur  soumission.  Plus  tard, 
quand  M.  Chevalier  reviendra  à  l'unité,  ceux  de  ses 
confrères  qui  étaient  provisoirement  aux  Blancs-Man- 
teaux reviendront  travailler  sous  ses  ordres. 

On  voit  aussi,  en  floréal  an  IV,  parmi  les  prêtres  des 
Billettes  un  rétracté  dont  l'histoire  est  bien  affligeante  : 
Charles-Antoine  Guyard  était,  en  1791.  aumônier 
des  Dames  de  la  Miséricorde.  Il  fut  arrêté  comme 
réfractaire  le  i3  août  1793  et  conduit  à  la  prison  des 
Carmes.  Le  2  septembre,  il  échappa  aux  massacres 
et  ce  fut  le  point  de  départ  de  ses  épreuves  :  de  nou- 
veau arrêté  en  1798,  terrifié  par  les  menaces  qui  lui 
furent  faites,  il  abdiqua  et  se  maria.  Poursuivi  par 
le  remords,  il  se  présenta  en  1796  devant  M.  de  Mala- 
ret,  promit  de  se  séparer  de  sa  compagne,  et,  après 
une  épreuve  qui  ne  fut  peut-être  pas  assez  pro- 
longée, fut  absous  et  placé  aux  Billettes.  Au  mois  de 
novembre,  relancé  par  celle  qu'il  avait  abandonnée, 
il  quitta  encore  une  fois  son  état  et  alla  rejoindre  cette 
femme.  C'est  seulement  le  3i  mai  1807  qu'il  devint 
veuf;  il  alla  sans  retard  se  jeter  aux  pieds  du  cardinal 
Caprara,  et,  le  17  octobre,  le  Légat  du  Pape  le  releva  de 
toutes  les  censures  qu'il  avait  encourues,  mais  en  le 
laissant  sous  le  coup  de  1*  «  irrégularité  »  qui  le  ren- 
dait impropre  à  l'exercice  du  saint  ministère  '. 

1.  Arch.  Nat.,  AF''  1900. 
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L'enquête  de  floréal  nous  donne  de  plus  le  nom 
d'une  quarantaine  de  prêtres  qui  n'exerçaient  dans 
aucune  des  trois  églises  mentionnées  plus  haut.  Plu- 
sieurs ont  déclaré  dire  la  messe  chez  eux  ;  quelques- 
uns  seront  employés  par  la  suite  ou  le  sont  peut-être 
déjà,  mais  sans  oser  en  convenir  ;  quelques-uns  enfin 
sont  complètement  sécularisés  et  même  mariés  et  s'en 
vantent. 

Deux  chapelles  paraissent  subsister  encore  :  celle  de 
l'hôpital  de  Sainte-Catherine  et  celle  de  Sainte-Croix- 
de-la-Bretonnerie,  mais  si  quelque  isolé  y  dit  la  messe, 
ou  en  entr' ouvre  timidement  la  porte  à  ses  voisins,  on 
n'y  trouve  pas  un  clergé  régulièrement  constitué.  11  n'y 
a  à  travailler  officiellement  dans  l'arrondissement  que 
les  huit  prêtres  de  Saint-Merry,  les  quatre  de  Saint- 
François,  ce  qui  fait  douze  assermentés  et  une  quin- 
zaine d'insermentés  gravitant  autour  de  M.  Morzières^. 

Vlir  Arrondissement.  —  Sainte-Marguerite.  —  Les 
trois  paroisses  constitutionnelles  du  Faubourg  Saint- 
Antoine  avaient  été  particulièrement  atteintes  par  la 
Révolution.  Le  curé  de  Saint-Ambroise,  César  Varlet, 
avait  abandonné  scandaleusement  son  état  ;  il  vivait 
avec  son  frère,  député  à  la  Convention,  et  ne  signalait 
son  existence  que  par  des  réclamations  d'argent  ^.  — 

ï.  En  i8o2,  M.  Greuzart  revint  de  l'exil  et  fut  nommé  curé  de 
l'ancienne  paroisse  de  Saint-Jean-en-Grève,  devenue  Saint-Jean- 
Saint-François.  M.  Morzières  redevint  simple  vicaire  :  ce  n'est 
qu'en  i8a5  qu'il  reçut  le  titre  de  premier  vicaire  ;  l'année  suivante 
il  fut  nommé  chanoine  titulaire  et  mourut  en  1837. 

2.  A.  Marcel  et  J.  Garin,  Histoire  de  la  paroisse  Saint-Ambroise  de 
Popincourt,  pp  216  et  suiv. 
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Celui  de  Saint-Antoine,  Pierre  Mahieu  ^,  avait  livré  ses 
lettres  et  nous  savons  qu'il  se  présenta  en  1795  devant 
le  Presbytère  pour  faire  l'aveu  de  sa  faute,  mais,  loin 
de  la  présenter  comme  une  défaillance  passagère,  il 
déclara  qu'il  ne  se  croyait  plus  digne  d'occuper  les 
fonctions  de  pasteur  et  il  fut  impossible  de  le  faire 
revenir  sur  cette  résolution.  A  Sainte-Marguerite,  cinq 
prêtres  s'étaient  mariés  et  quand  M.  Lemaire,  curé 
constitutionnel,  voulut  rouvrir  l'église,  le  3o  prairial 
an  III  (18  juin  1790),  deux  seulement  de  ses  anciens 
collaborateurs  s'offrirent  pour  l'assister  :  l'un  était 
un  ex-franciscain,  Nicolas  Toussaint,  l'autre  avait  fait 
partie  de  la  communauté  franciscaine  de  Picpus  et  se 
nommait  Joseph  Picard  ;  il  avait  été  emprisonné  deux 
fois  pendant  la  Terreur  :  d'abord  au  commencement 
de  1798,  comme  signataire  de  la  protestation  contre  le 
mariage  de  l'abbé  Aubert  ;  il  avait  été  mis  en  liberté 
le  I"  août  ;  mais,  quand  le  curé  avait  été  arrêté,  il  prit 


I.  Pierre  Mahieu  n'était  pas,  comme  l'a  dit,  le  frère  de  Nicolas 
Mahieu  qui  fut  curé  constitutionnel  de  Saint-Sulpice  ;  ce  dernier 
était  un  ancien  chanoine  de  Crépj -en- Valois  et  mourut  en  iSai 
après  avoir  été  aumônier  du  lycée  successivement  dénommé 
Napoléon  et  Henri  IV.  Pierre  Mahieu  et  son  frère  Jean-François 
étaient  en  1790  vicaires  à  Sainte-Marguerite.  Quand  Pierre  fut 
élu  curé  de  Saint-Antoine,  Jean-François  devint  son  premier 
vicaire.  Enfin  il  y  avait  un  quatrième  prêtre  du  nom  de  Mahieu, 
Jacques-Antoine,  qui  prêta  serment  à  Saint-Laurent  et  se  maria. 
11  adresse  une  demande  de  secours  le  20  mars  i83o,  et,  sur  la 
demande,  on  trouve  cette  apostille  :  «  Ne  donne  et  n'a  donné  aucun 
signe  de  repentir.  »  (F'^  120D.) 

L'un  des  Mahieu  de  Saint-Antoine,  je  ne  sais  pas  si  c'est  Pierre 
ou  François,  était  en  i8o5,  prêtre  habitué  à  Sainte-Marguerite 
(AF''  1916);  en  i8o6,  il  devient  prêtre  trésorier  à  Saint-Germain- 
des-Prés  et  y  meurt  le  27  mars  1827. 
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l'initiative  de  démarches  tentées  par  les  paroissiens  en 
sa  faveur,  ce  qui  lui  valut  d'être  poursuivi  de  nouveau  : 
le  2  frimaire,  il  est  consigné  à  son  domicile,  jusqu'à 
ce  qu'on  y  ait  fait  de  minutieuses  perquisitions  ;  le  5, 
on  l'enferme  à  Sainte-Pélagie,  puis  à  Saint-Lazare,  au 
Luxembourg,  et  il  ne  sort  que  le  35  frimaire  an  III, 
après  treize  mois  de  captivité  ^. 

M.  Lemaire  accepta  les  services  d'un  autre  religieux 
de  Picpus,  André  Egasse,  qui  avait  été  maître  des 
novices  de  sa  communauté  avant  la  Révolution  2. 
En  1795,  se  présenta  à  Sainte-Marguerite  Joachim- 
Côme  Maillard,  qui  avait  été  nommé,  en  1791,  second 
vicaire  de  Saint- Antoine  et  avait  abdiqué  en  1798  ; 
son  cas  fut  soumis  au  Presbytère  qui  le  fit  examiner  et 
finit  par  autoriser  sa  réintégration  3. 

M.  Lemaire  lui-même,  avant  de  reprendre  ses  fonc- 
tions, avait  été  appelé  à  comparaître  le  26  juin  devant 
le  Presbytère  et  à  s'expliquer  sur  la  livraison  de  ses 
lettres  et  son  abdication.  On  sait  que  depuis  l'affaire 
Aubert,  il  était  très  suspect.  Arrêté  le  5  frimaire  an  II, 
puis  détenu  à  la  Force,  il  avait  espéré  désarmer  ses  dé- 
nonciateurs en  renonçant  à  ses  fonctions  et  en  remettant 
ses  lettres  de  prêtrise  ;  il  avait  été  néanmoins  conservé 
en  prison,  transféré  à  Picpus,  puis  au  Luxembourg 
iusqu'au  18  nivôse  an  III  (7  janvier  1795)  *.  Sa  défense 

I.  Arch.  Nat.,  F'  1774''-. 

3.  André  Egasse  ne  doit  pas  être  confondu  avec  Joseph-Pierre, 
qui  avait  été  vicaire  épiscopal,  ni  avec  Pierre- Jean- Joseph,  leur 
neveu  qui  n'était  pas  prêtre;  secrétaire  du  Comité  de  Sûreté 
Générale,  ce  dernier  fut  poursuivi  pour  émission  de  faux  assignats, 
et  surtout  comme  terroriste. 

3.  Registre  du  Presbytère,  séance  du  i3  juillet. 

k.  Arch.  Nat.,  F'  477/1*''. 
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devant  le  Presbytère  fut  assez  piètre  :  il  raconta  que 
s'il  avait  remis  ses  lettres,  c'était  à  cause  des  a  signes 
de  féodalité  »,  c'est-à-dire  des  armoiries  épiscopales 
dont  elles  étaient  décorées  ^.  Il  n'en  fut  pas  moins 
réintégré  dans  la  séance  du  3o  juin  et  reprit  la  direc- 
tion de  sa  paroisse  avec  un  clergé  composé  des  quatre 
prêtres  que  nous  avons  cités. 

Sans  être  précisément  en  lutte  avec  le  Presbytère,  il 
lit  cependant  bande  à  part,  comme  Mahieu  et  Sibire, 
et  se  rattacha  au  parti  qui  suivait  la  direction  des 
évêques  réunis. 

Plus  loin,  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  plusieurs 
chapelles  étaient  ouvertes,  en  particulier  celle  des 
anciennes  chanoinesses  dans  le  jardin  desquelles 
étaient  inhumées  les  victimes  de  la  guillotine  exécu  • 
tées  à  la  place  du  Trône-Renversé.  L'enquête  de  floréal, 
faite  très  sommairement  dans  cette  partie  du  8"  arron- 
dissement, indique  cette  chapelle  située  44.  rue  de 
l\euilly  et  une  autre,  42,  rue  de  Picpus,  mais  ne  donne 
aucune  liste  d'ecclésiastiques  les  desservant.  C'étaient 
des  insermentés  qui  ne  s'étaient  pas  mis  en  règle  avec 
la  loi  et  préféraient  vivre  au  jour  le  jour  que  de  faire  à 
la  police  des  confidences  qui  leur  auraient  attiré  des 
désagréments. 

Je  signale  pour  mémoire  ici  l'oratoire  des  Annon- 
ciades  Célestes  de  la  rue  Culture  Sainte-Catherine  dont 
il  sera  question  à  propos  du  clergé  de  Saint-Paul. 

Filles-du-Calvaire.  —  Minimes.  —  A  l'autre  extré- 
mité de  l'arrondissement  se  trouvait  le  couvent  des 

I.  Registre  du  Presbytère,  séance  du  26  juin. 
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Filles-du-Galvaire,  4oo,  rue  Saint-Louis,  ou,  comme 
on  disait  alors,  rue  Egalité.  Il  me  paraît  probable  que 
cet  oratoire  existait  déjà  avant  la  loi  de  ventôse  et  en 
tout  cas,  il  fut  ouvert  au  public  aussitôt  après  la 
publication  de  cette  loi.  Il  était  sous  la  direction  d'un 
ancien  lazariste,  Jean-Jacques  Dubois. 

Au  commencement  de  1796,  M.  Dubois  donna 
l'hospitalité  à  l'abbé  Frasey  et  à  ses  compagnons 
expulsés  de  l'Oratoire  Cérilly.  Comme  ces  Messieurs 
amenaient  avec  eux  les  fidèles  qui  avaient  fréquenté 
leur  chapelle,  l'oratoire  des  Filles-du-Calvaire  se 
trouva  beaucoup  trop  étroit  pour  le  ministère  d'une 
dizaine  de  prêtres  et  il  fallut  songer  à  son  transfert. 
M.  Frasey  jeta  les  yeux  sur  l'église  des  Minimes  de  la 
Place  Royale,  qui  avait  de  plus  l'avantage  d'être  plus 
rapprochée  du  centre  de  la  paroisse. 

Ce  bel  édifice,  chef-d'œuvre  de  Mansart,  était  dans 
un  état  de  délabrement  indescriptible  :  pas  ime  des 
chapelles  n'était  intacte  ;  les  tableaux  avaient  disparu, 
les  marbres  avaient  été  descellés,  les  lambris  éventrés, 
le  carrelage  était  en  miettes  ;  l'autel  n'était  plus  qu'un 
monceau  de  pierres  et  de  plâtras.  Dans  cet  état,  elle 
avait  été  louée,  pour  un  loyer  dérisoire,  de  cent  livres 
par  mois,  au  peintre  Dussaulx  qui  y  avait  installé  son 
atelier  ;  puis,  le  18  fructidor  an  III,  au  citoyen  Fabus, 
pour  2.000  livres  par  an.  M.  Dubois  obtint  la  rétroces- 
sion du  bail  le  7  ventôse  et  quelques  mois  après,  la 
location  fut  convertie  en  vente  (9  et  i3  thermidor 
an  IV)  1  au  prix  d'un   million  Soo.ooo  livres,  en  assi- ^ 

I.  Arch.  de  la  Seine,  cit.  par  Grente,  p.  33 A, 
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gnats  ^.  Après  des  réparations  sommaires,  l'église  des 
Minimes  fut  ouverte  le  i4  mai  1796,  veille  de  la  Pente- 
côte. Le  registre  des  baptêmes  administrés  à  l'oratoire 
du  Calvaire  a  été  conservé  par  M.  Frasey  qui  l'a 
laissé  aux  archives  de  la  paroisse  de  Sainte-Mar- 
guerite. 

Oratoire  de  l'Iaipasse  Guéménée.  —  Outre  les  dix 
prêtres  qui  travaillaient  avec  M.  Dubois  aux  Filles-du- 
Calvaire,  puis  aux  Minimes,  il  y  en  avait  encore  quel- 
ques-uns dans  la  chapelle  des  Filles -de -la -Croix, 
impasse  Guéménée.  Nicolas  Dupont  de  Compiègne, 
ancien  abbé  commendataire  d'Aubignac,  exerçait  le 
ministère  à  Saint- Paul  en  1790  ;  il  n'avait  pas  prêté 
serment  et  resta  à  Paris.  En  1796,  il  habitait  rue 
Saint-Jacques,  et  en  1796,  rue  Daval  ;  après  avoir 
desservi  un  oratoire  rue  Amelot,  il  s'était  établi  aux 
Filles-de-la-Croix  2.  Le  registre  des  actes,  qui  se  trouve 
également  aux  archives  de  Sainte-Marguerite,  com- 
mence au  6  février  1796,  mais  un  rapport  de  police 
de  nivôse  an  111  nous  apprend  que  cet  oratoire  était 
déjà  ouvert  pour  les  fêtes  de  Noël  1795  3. 


IX'  Arrondissement.  —  Saint-Paul.  —  Le  curé  de 
Saint-Paul,  Pierre  Brugière,  nous  est  suffisamment 
connu  :  nous  l'avons  vu  passer  de  la  condition  modeste 

I.  Le  23  thermidor  an  IV,  l'assignat  de  loo  livres  valait  un 
sou. 

3.  Arch.  Nat.,  a.  F'  7192. 
3.  Ibid.,  F»9  470. 
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de  prêtre  habitué  à  Saint-Louis-en-l'Ile  à  la  situation 
enviée  de  curé  d'une  des  principales  paroisses  de  Paris. 
Là,  par  son  énergie,  ses  ardentes  convictions,  son  zèle 
batailleur,  il  justifia  les  espérances  que  les  hommes 
de  son  parti  avaient  mises  en  lui.  Inébranlable  pen- 
dant la  persécution,  il  a  subi  de  nombreux  emprison- 
nements, erré  dans  Paris  pour  y  trouver  un  asile 
précaire,  suivi  avec  anxiété  les  destinés  de  ses  confrères 
persécutés,  appris  avec  indignation  les  faiblesses  de  la 
plupart  d'entre  eux.  Enfin,  au  printemps  1795,  il  crée 
avec  quelques  amis  restés  fidèles  ce  Presbytère  qui 
réalise  à  ses  yeux  le  retour  aux  traditions  de  l'Eglise 
primitive.  Sur  bien  des  points  cependant,  ses  ambi- 
tions n'avaient  pas  été  satisfaites,  ses  illusions  s'étaient 
trouvées  vaines,  et,  malgré  la  forte  dose  d'optimisme 
dont  il  semblait  pourvu,  l'avenir  s'annonçait  pour  lui 
sous  les  couleurs  les  moins  brillantes.  Son  premier  et 
principal  désappointement  avait  eu  pour  principe  le 
peu  de  concours  qu'il  avait  trouvé  parmi  les  collabo- 
rateurs qu'il  s'était  choisis  en  1791.  Son  esprit  autori- 
taire, jaloux  et  tracassier,  sa  doctrine  intolérante  sur 
les  matières  de  la  Grâce  et  surtout  sa  morale  impi- 
toyablement rigide  avaient  découragé  quelques  hommes 
de  bonne  volonté  et  n'avaient  fait  que  précipiter  les 
plus  tièdes  dans  la  voie  des  chutes  irréparables.  Son 
second  vicaire,  de  la  Poëze,  qui  d'abord  n'avait  pas 
juré,  mais  qu'il  avait  fini  par  entraîner  à  sa  suite, 
l'avait  promptement  quitté,  peut-être  pour  se  rétracter  ; 
le  cordelier  Mabille  avait  accepté  les  offres  de  l'orato- 
rien  Primat  et.  s'en  était  allé  à  Cambrai  comme  vicaire 
épiscopal.  Jean  Ouarnier,  Laurent  Fernbach  et  d'autres 


I 


SAINT-PAUL  355 

prêtres  sur  lesquels  il  aurait  pu  compter,  avaient 
porté  leur  zèle  dans  d'autres  paroisses.  Quant  aux 
anciens  collaborateurs  de  M.  Bossu,  le  curé  inser- 
menté, ils  s'étaient  presque  tous  retirés,  imitant  la 
conduite  irréprochable  de  leur  pasteur,  mais,  pendant 
que  celui-ci  avait  quitté  la  France,  ils  étaient  demeurés 
à  Paris  pour  essayer  de  continuer  leur  ministère  et 
cette  généreuse  résolution  avait  coûté  la  vie  à  quatre 
d'entre  eux,  massacrés  en  septembre,  MM.  de  Pomme- 
raye,  Capeau  et  les  deux  frères  Benoît. 

Que  restait-il  à  M.  Brugière  comme  personnel  ?  Un 
premier  vicaire,  Gravet,  qui  ne  se  recommandait  que 
du  titre  d'aumônier  de  la  Garde  Nationale,  et  qu'il  dut 
chasser  à  cause  de  sa  conduite  scandaleuse  ;  puis  deux 
Minimes,  Cour  tel  et  Larose,  un  capucin,  Labrosse,  qui 
se  marièrent  tous  les  trois  et  quelques  autres  qui,  au 
momentde  la  persécution,  devaient  le  laisser  seul  pour 
soutenir  l'honneur  du  clergé  de  la  paroisse. 

Au  moins,  pensait  M.  Brugière,  quand  cette  persé- 
cution eut  pris  fin,  la  restauration  du  culte  va-t-elle 
être  assurée,  sous  le  bénéfice  des  lois,  par  la  création 
d'un  Presbytère  !  Mais  là  encore  il  avaitdû  reconnaître 
qu'il  s'était  trompé  :  cet  organisme  destiné,  selon  lui, 
à  assurer  une  autorité  forte  sur  les  prêtres  et  les  fidèles 
n'avait  été  que  la  cause  de  divisions  profondes  entre 
le  clergé  et  les  évêques,  entre  les  prêtres  eux-mêmes. 
Il  est  vrai  que  Brugière  était  un  théoricien,  et  que  peu 
lui  importaient  les  résultats  quand  il  avait  pu  affirmer 
des  principes  :  sans  regarder  ni  à  gauche,  ni  à  droite, 
il  marchera  toujours  devant  lui,  fonçant  sur  l'obstacle, 
écrasant  les  insermentés  de  ses  virulentes  invectives. 
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accablant  les  rétractés  des  éclats  d'une  méprisante 
colère  et  gourmandant  ses  amis  s'ils  ne  veulent  pas  se 
conformer  à  la  lettre  à  sa  manière  de  concevoir  les 
difficultés  de  la  situation. 

Enfin,  ce  qui  fut  pour  le  curé  de  Saint-Paul  une 
source  de  profond  chagrin,  c'est  que  son  église  n'était 
pas  rouverte.  Dévastée,  elle  était  mise  en  vente,  et  un 
acquéreur  allait  démolir  ce  gracieux  édifice  gothique 
pour  construire  à  la  place  les  hideuses  masures  qu'on 
voit  encore.  On  est  tenté  de  se  demander  si  les  archi- 
tectes d'alors  n'avaient  pas  comme  premier  article  de 
leur  programme  de  faire  laid,  de  ménager  parcimo- 
nieusement l'air  et  la  lumière  et  de  préparer  pour  les 
jours  d'épidémie  un  centre  d'élection  pour  les  germes 
morbides  ! 

Brugière  n'était  pas  de  ces  hommes  qui  se  décou- 
ragent :  on  lui  avait  enlevé  son  église  :  il  en  ouvrit 
deux.  Ce  fut  d'abord  la  chapelle  des  Annonciades  ou 
Filles-Bleues,  et,  quand  celle-ci  devint  insuffisante, 
l'église  des  Visitandines  de  la  rue  Saint- Antoine.  Une 
quinzaine  de  prêtres  formaient  son  clergé,  travaillant 
tour  à  tour  dans  l'une  ou  l'autre  chapelle  ;  cependant, 
celle  des  Annonciades  était  confiée  particulièrement  à 
un  ex-religieux  de  Picpus,  le  P.  Bovand,  qui,  en  1790, 
était  directeur  d'une  petite  école  militaire  établie  à 
Nan terre  *.  C'était  un  prédicateur  de  mérite  ;  il  se 
rétractera  en  1797  et  deviendra  vicaire  à  Saint-Eus- 
tache. 

M.   Bovand  ne  fut  pas  le  seul  des  collaborateurs 

I.  Arch.  Nat.,  D"«  6'i. 
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que  la  rétractation  enleva  à  M.  Brugière  :  Alexis- 
Gabriel  Rouvière,  né  à  Paris  en  1764,  et  ordonné  prêtre 
en  1789,  avait  été  placé  comme  vicaire  à  Saint-Paul  et 
prêta  serment  ;  il  travailla  sous  M.  Brugière,  en  plus 
ou  moins  bonne  harmonie,  jusqu'en  1798.  Après  la 
fermeture  de  l'église,  il  interrompit  son  ministère  et 
trouva  à  se  placer  dans  les  bureaux  du  Comité  de  la 
Législation.  Dès  que  le  culte  put  se  réorganiser,  il  alla 
se  remettre  à  la  disposition  de  son  ancien  curé  et  fut 
auprès  de  lui  le  seul  représentant  du  clergé  de  1791. 
Bientôt  cependant,  rebuté  peut-être  par  la  croissante 
acrimonie  de  Brugière,  le  jeune  prêtre  comprit  qu'il 
n'était  pas  dans  le  bon  chemin  et  alla  faire  sa  rétrac- 
tation dans  la  chapelle  de  l'impasse  Guéménée,  où  il 
fut  reçu  par  son  ancien  collègue  Dupont  de  Com- 
piègne.  Ce  dut  être  un  gros  crève-cœur  pour  M.  Bru- 
gière que  de  se  voir  ainsi  abandonné  par  ce  jeune 
prêtre,  le  dernier  qui  lui  fut  resté  fidèle;  mais  chez 
M.  Brugière  les  grandes  douleurs  étaient  rarement 
muettes  et  la  rancune  fut  terrible. 

Dans  une  brochure  datée  de  fructidor  an  III  ^  Bru- 
gière nous  fait  à  sa  manière  l'histoire  de  celui  dont  il 
déplore  la  défection  :  fils  du  cuisinier  des  Minimes, 
élevé  par  charité,  il  s'était  montré  sujet  plus  que 
médiocre,  et  il  n'avait  pu  faire  sa  théologie  qu'à  Saint- 
Firmin,  maison  où,  dit-il,  n'étaient  reçus  que  les  sujets 
à  qui  leur  ignorance  ou  leur  immoralité  avaient  fermé 
la  porte  des  autres  séminaires  ;  il  y  avait  été  le  disciple 
de  ces  Lazaristes  dont  l'enseignement  n'était  propre 

I,  Bibl.  Nat.,  Ld/4-7578, 
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qu'à  maintenir  les  sujets  dont  ils  avaient  la  charge 
dans  les  doctrines  les  plus  suspectes  (c'est-à-dire  les 
plus  anti-jansénistes).  Aussi,  quand  vint  la  persécu- 
tion, Rouvière  se  laissa  entraîner  par  l'exemple  des 
plus  mauvais  de  ses  confrères  ;  il  assista  au  mariage 
du  capucin  Labrosse  et  il  ne  fut  pas  loin  (affirme  Bru- 
gière)  d'en  faire  autant;  mais  certainement  il  livra  ses 
lettres  de  prêtrise,  afin  de  mériter  une  place  de  garçon 
de  bureau  ! 

Ce  portrait  dessiné  avec  plus  de  verve  que  d'indul- 
gence, était  accompagné  de  réflexions  du  même  genre 
à  l'adresse  dç  MM.  Roussineau,  Coroller  et  autres 
curés  récemment  rétractés  ^ . 

Heureusement  pour  M.  Rouvière,  nous  savons  autre 
chose  sur  sa  conduite  :  son  fructueux  ministère  à  Saint- 
Eustache,  sous  M.  Bossu,  ses  travaux  comme  curé  de 
Saint-Ambroise  et  de  Saint-Gervais  nous  rassurent 
sur  son  compte  et  les  atroces  accusations  du  rageur 
Brugière  nous  prouvent  seulement  que  le  curé  constitu- 
tionnel de  Saint-Paul  ne  joignait  pas  la  mansuétude 
évangélique  aux  qualités  naturelles,  et,  disons-le,  aux. 
vertus  dont  il  fit  un  pitoyable  usage. 

I.  M.  Rouvière  n'eut  pas,  comme  l'insinue  haineusement  Bru- 
gière, l'attitude  d'un  apostat  :  trois  fois  pendant  la  Terreur  il 
avait  été  mis  en  prison  :  il  travailla  après  sa  rétractation  à  l'ora- 
toire des  Filles  de  la  Croix;  quand  M.  Bossu  revint  de  l'exil,  il 
l'accompagna  dans  sa  nouvelle  paroisse  de  Saint-Eustache  et  ne 
la  quitta  qu'après  avoir  fermé  les  yeux  du  vénérable  prêtre  qui 
avait  dirigé  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  ecclésiastique.  Il 
eut  été  surprenant  que  M.  Bossu,  avec  ses  opinions  bien  connues, 
donnât  sa  confiance  à  un  prêtre  qui  se  serait  déshonoré.  Après  la 
mort  de  M.  Bossu,  M.  Rouvière  fut  curé  de  Saint-Ambroise,  puis 
de  Saint-Gervais  et  mourut  en  18/I7,  '■^  l'^RC  de  83  ans. 
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Saint-Gervais.  —  Nous  savons  qu'aussitôt  après  la 
loi  de  ventôse,  la  paroisse  de  Saint-Gervais  s'était 
reconstituée  dans  la  chapelle  des  Billettes.  M.  Cheva- 
lier, curé  constitutionnel,  avait  eu  bien  des  épreuves 
à  endurer  par  le  fait  de  quelques  mauvais  prêtres,  dont 
il  avait  réprimélesdésordres.  Son  dossier  aux  Archives^ 
contient  une  foule  de  dénonciations  qui  auraient  pu  le 
conduire  à  la  guillotine  si  ses  accusateurs  avaient  été 
moins  actifs  :  à  force  de  démarches,  ils  obtinrent 
qu'il  comparaîtrait  dès  le  mois  de  janvier  1794 
devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  mais  à  cette 
époque,  le  Tribunal  ne  condamnait  pas  avec  la  régula- 
rité automatique  qu'il  prit  à  partir  du  printemps  sui- 
yant  ;  M.  Chevalier,  contre  qui  on  n'avait  rien  de  grave 
à  dire,  fut  reconnu  innocent  et  absous,  à  charge  de  se 
représenter  chaque  décadi  au  bureau  de  sa  section  pour 
y  recevoir  vine  attestation  de  bonne  conduite. 

Sur  les  quinze  prêtres  qu'il  employait  avant  1793,  il 
en  retrouva  immédiatement  deux  :  MM.  Fouillez  et 
Hure,  qui  se  dépensèrent  au  service  de  la  paroisse  avec 
autant  d'activité  que  de  talent.  Quand  l'église  parois- 
siale eut  été  restituée,  on  vit  reparaître  Marc-Antoine 
Garnier,  qui  avant  la  Révolution  était  simple  clerc  ton- 
suré et  sacristain  ;  Gobel  l'avait  élevé  au  sacerdoce 
en  1792.  Enfin,  M.  Chevalier  s'était  assuré  dès  les  pre- 
miers temps  du  concours  de  deux  ecclésiastiques  de 
valeur  :  Bernard  Mille  avait  été  vicaire  épiscopal  de 
Gobel  et  s'était  séparé  de  lui  en  refusant  d'apostasie r  ; 
nous  avons  vu  ses  tribulations  pendant  la  Terreur  2. — 

I.  Arch.  Nat.,F"  4646. 

a.  Voir  plus  haut,  chap.  vu,  p.  100-102. 
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Charles-Alexandre  Périer  d'Artinville  ^  avait  été  cha- 
noine de  Vertus,  dans  le  diocèse  de  Châlons^,  Ces  cinq 
ecclésiastiques  formaient  un  personnel  assez  solide 
pour  pouvoir  encadrer  les  sujets  de  moindre  talent 
dont  on  avait  besoin  pour  assurer  complètement  le  ser- 
vice dans  une  paroisse  populeuse. 

Parmi  ces  auxiliaires,  se  trouvait  un  ex-augustin  de 
la  place  des  Victoires,  Louis-Henri  Gein  ^  ;  c'était  une 
tête  un  peu  faible,  comme  on  peut  en  juger  par  l'aven- 
ture suivante  :  le  20  floréal  an  III,  les  électeurs  de  la 
section  devaient  se  rendre  à  Saint-Gervais  pour  voter 
sur  l'acceptation  de  la  nouvelle  constitution.  On  avait 
disposé  des  tables,  des  bancs,  un  bureau,  sur  lequel  on 
avait  préparé  les  listes  d'électeurs  et  le  registre  sur  lequel 
ils  devaient  inscrire  leur  vote.  L'abbé  Gein,  aidé  d'un 
employé  de  l'église,  s'introduisit  le  soir  dans  l'enceinte, 
s'empara  du  registre  et  alla  le  brûler  ;  le  lendemain  on 
se  vit  très  embarrassé  pour  procéder  au  vote.  Dénon- 
cés par  un  autre  employé,  les  auteurs  de  cette  gami- 
nerie furent  mis  en  prison  et  c'est  à  grand'pcine  que 
M.  Chevalier  put  faire  comprendre  à  la  Municipalité 
qu'il  ne  s'agissait  là  que  d'une  plaisanterie  d'un  goût 
douteux  et  non  d'un  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 
Gein  fut  mis  en  liberté,  mais  M.  Chevalier  l'envoya 
chercher  un  emploi  dans  une  autre  église. 

A  la  même  époque,  M.  Garnier  avait  quitté   Saint- 


I.  C'était  le  frère  de  celui  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et 
qui  avait  fait  partie  du  clergé  de  Saint-Laurent. 

3.  L'abbé  Millard,  Le  clergé  du  diocèse  de  Châlons-sur-Marne,  t.  I 
(seul  paru),  p.  3o6. 

3.  Arch.  Nat.,  Fi9  864.  —  F^  4721. 
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Gervais,  mais  parce  qu'il  s'était  rétracté  ;  lors  de  l'en- 
quête de  floréal,  il  figure  dans  le  clergé  des  Billettes. 

Enfin  Saint-Gervais  comptait  alors  un  vicaire  inter- 
mittent. Jean-Pierre  Boursier,  né  à  Paris,  habitait  chez 
son  père,  bourrelier  sur  la  paroisse  de  Saint-Jean-en- 
Grève.  En  179 1,  il  était  attaché  à  l'église  de  Saint- 
Nicolas-des-Champs,  et,  ceci  est  à  remarquer,  il  y  avait 
dans  la  même  église  deux  autres  prêtres,  qui  portaient 
le  même  nom  (mais  écrit  :  Bourcier),  originaires  l'un 
et  l'autre  de  Rigny-le-Ferron  dans  le  diocèse  de  Troyes. 
Sur  ces  deux  Bourcier,  l'un,  François,  refusa  le  ser- 
ment et  fut  déporté  à  Gatid  ;  l'autre  jura,  fut  vicaire 
épiscopal  de  l'évêque  constitutionnel  Sibille,  avec 
lequel  il  abdiqua  à  Troyes,  le  i*"^  pluviôse  an  II  ^.  Quant 
à  notre  Boursier,  il  fut  élu,  le  6  février  1791,  curé  de 
Courbevoie  à  la  place  de  Pierre  Hébert,  qui  fut  guillo- 
tiné comme  insermenté  en  1794  ^.  Or,  faute  d'avoir  dis- 
tingué les  trois  homonymes,  on  en  était  venu  à  cons- 
truire une  histoire  très  compliquée  ;  Boursier,  curé 
assermenté  de  Courbevoie,  en  même  temps  vicaire 
épiscopal  à  Troyes,  puis  déprêtrisé,  finissait  par  émi- 
grer,  mû  par  un  tardif  repentir,  et  cependant  on  trou- 
vait sa  trace  dès  1796  à  Saint-Gervais,  où  il  faisait  sans 
doute  de  furtives  apparitions  tout  en  étant  fixé  à 
l'étranger.  11  y  avait  de  quoi  écrire  un  joli  roman 
d'aventures  pour  faire  suite  à  quelques  autres  aussi 
solidement  documentés. 

La  vérité  est  que  Jean-Pierre  Boursier,  le  Parisien, 
abdiqua  à  Courbevoie  le  5  frimaire  an  II  ;  il  fut  néan- 

I.  Arch.  Nat.,  Pl»  872. 
!  2.  Voir  plus  haut,  chap.  iv,  p.  12/i. 
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moins  arrêté  le  26  pluviôse  et  fut  détenu  jusqu'au 
19  vendémiaire  an  III  *.  En  sortant  de  prison,  il  se  pro- 
cura une  place  au  Bureau  de  la  liquidation  de  la  dette 
des  émigrés,  et  c'est  tout  ce  qu'il  a  de  commun  avec 
l'émigration.  11  fut  ensuite  employé  à  la  municipalité 
du  Vil"  arrondissement,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de 
dire  la  messe,  car  il  fait  une  déclaration  pour  exercer 
le  culte  à  Saint-Gervais,  et,  le  dimanche,  il  va  officier 
à  Courbevoie  -.  Quant  il  se  rétracta,  il  rejoignit  son 
confrère  Garnier  aux  Billettes,  et,  en  1797,  quand 
M.  Chevalier  se  rétractera  à  son  tour,  il  reviendra  à  la 
paroisse  de  Saint-Gervais  dont  il  sera  second  vicaire. 
En  1806,  il  acceptera  la  cure  deChenevières,  en  Seine- 
et-Oise,  et  y  restera  jusqu'au  28  juin  i834,  date  de  sa 
mort. 

Je  n'ai  rien  dit  des  administrateurs  laïques  auxquels 
M.  Chevalier  avait  remis  le  soin  du  gouvernement 
temporel  de  son  église.  J'ai  consacré  une  étude  spéciale 
à  cette  association  ^,  et  on  m'a  fait  remarquer,  non 
sans  quelque  malice,  qu'il  s'agissait  là  d'une  véritable 
association  cultuelle  *.  Cultuelle,  elle  l'était  indiscuta- 
blement, comme  le  furent  celles  dont  nous  connais- 
sons l'existence  à  Saint-Laurent,  à  Saint-Eustache,  à 
Saint-Merry,  à  Saint-ïhomas-d'Aquin,  à  Notre-Dame  ; 
plusieurs  de  ces  associations  ont  même  créé  aux  curés 
constitutionnels  qui  les  avaient  formées  de   sérieux 

1.  Arch.  Nat.,  F''  'ji']()- 

2.  Ibid.,  F^  7181. 

3.  Une  paroisse  parisienne  pendant  la  Révolution.  —  Saint-Gervais 
dans  le  Correspondant,  10  février  1908. 

4.  La  Cité  (bulletin  trimestriel  de  la  Société  historique  et  archéo- 
logique du  IV'  arrondissement  de  Paris.  Octobre  1908,  pp.  357-840). 
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embarras.  Par  exception,  celle  de  Saint-Gervais  était 
composée  d'excellents  chrétiens,  pleins  de  respect  pour 
l'autorité  du  curé  ;  le  curé,  de  son  côté,  était  un  habile 
homme,  à  qui  l'esprit  de  conciliation  ne  faisait  aucu- 
nement perdre  de  vue  ses  devoirs  et  ses  droits  ;  quand 
il  arrivait  à  l'un  de  ses  vicaires  de  manquer  de  mesure 
dans  ses  rapports  avec  les  administrateurs,  il  savait 
arrêter  le  conflit,  ou  mieux  encore  l'empêcher  de  naître. 

Dans  ses  relations  avec  le  Presbytère,  M.  Chevalier 
se  montra  plein  de  circonspection  ;  s'il  assista  à 
quelques-unes  des  réunions  pendant  la  première 
année,  ce  fut  de  loin  en  loin.  D'un  caractère  essentiel- 
lement pacifique,  il  redoutait  les  discussions  oiseuses. 
Il  était  néanmoins  sincèrement  rattaché  à  cette  époque 
au  parti  constitutionnel,  et  quand  venait,  au  mois  de 
juin,  la  fête  patronale  de  la  paroisse,  l'évêque  Royer 
était  invité  pour  célébrer  pontificalement  l'ofïice  de 
Saint-Gervais. 

Le  IX"  arrondissement  comptait  donc  trois  églises 
constitutionnelles  :  i5  prêtres  dépendant  de  M.  Bru- 
gière,  12  de  M.  Chevalier,  et  une  dizaine  peut-être  à 
Notre-Dame,  Il  nous  reste  à  parler  des  oratoires  des 
insermentés. 

Saint-Louis-en-l'Ile.  —  Un  des  premiers  curés  cons- 
titutio7încls  qui  se  rétractèrent  en  1795  fut  l'abbé 
Coroller,  de  Saint-Louis-en-l'Ile.  Il  avait  prêté  serment 
en  1791  un  peu  pour  sauver  sa  paroisse,  sérieusement 
menacée  de  suppression,  beaucoup  par  sympathie  pour 
Brugière,  son  collaborateur,  dont  l'influence  est  sen- 
sible dans  tout  le  cercle  ecclésiastique  qu'il  fréquentait. 
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La  moitié  du  clergé  avait  aussi  juré,  mais  comme  le 
premier  vicaire  Legros  et  le  second  vicaire  Delarue 
étaient  insermentés,  il  lui  fallut  pourvoir  à  leur  rem- 
placement. Aucun  des  prêtres  qui  avaient  juré  à  Saint- 
Louis  n'était  capable  d'occuper  ces  emplois;  d'ailleurs, 
Brugière,  en  devenant  curé  de  Saint-Paul,  en  avait 
entraîné  deux  à  sa  suite.  Il  en  est  un  cependant  qui  ne 
manquait  pas  de  capacité,  mais  il  était  dans  des  idées 
tellement  extraordinaires  qu'on  ne  pouvait  compter 
sur  lui  :  il  se  nommait  Cassius  et  avait  été  oratorien  ; 
en  juillet  1790,  il  avait  prêché  à  Saint-Germain-des- 
Prés  un  sermon  d'une  violence  qui  fit  scandale,  et  le 
curé  de  Saint-Roch,  qui  l'avait  invité  pour  l'Avent,  lui 
fit  savoir  qu'il  ne  comptait  plus  sur  lui  ^.  Plus  tard, 
Cassius  quitta  son  état,  se  maria  et  devint  médecin  à 
Aubusson  ;  en  1802,  il  demanda  l'absolution  au  car- 
dinal Caprara^. 

Pierre-Antoine  Audoy  était  un  pauvre  homme  sans 
grande  intelligence  ;  en  1796,  il  était  scribe  dans  une 
administration  civile  et  n'exerçait  aucune  fonction 
ecclésiastique  ;  mais  en  1797,  nous  le  retrouverons 
vicaire  à  Saint-Gervais  où  il  remplit  les  postes  les  plus 
modestes  ;  il  deviendra  vicaire  de  chœur  à  Notre-Dame. 

Le  second  vicaire  qu'avait  choisi  M.  Coroller  pour 
remplacer  M.  Delarue,  était  M.  Desanlis,  ancien  cha- 
noine de  la  Trinité  de  Châlons  3,  c'était  un  prêtre 
pieux,  instruit,   qui  remplissait   très  consciencieuse* 


1.  Révolutions  de  Paris,  n°  62,  p.  769. 

2.  Arch,  Nat.,  AF*'  1911. 

3.  Millard,  op.  cit.,  p.  3o3. 
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ment  ses  devoirs  ;  pendant  la  Terreur,  il  fut  arrêté  au 
chevet  d'un  malade,  alors  que  le  culte  était  déjà 
prohibé,  et  le  Tribunal  révolutionnaire  le  fit  guillo- 
tiner. 

Le  premier  vicaire  n'eut  pas  cette  fin  glorieuse  :  il  se 
nommait  Antoine  Lagrenée  et,  en  1790,  il  était  grand- 
prieur  de  l'abbaye  de  Saint- Victor  ;  à  ce  titre,  il  exer- 
çait la  juridiction  curiale  dans  l'abbaye.  Lagrenée  se 
mit  sur  les  rangs  quand  il  fut  procédé  à  l'élection  d'un 
curé  pour  la  paroisse  nouvellement  instituée  dans  son 
église  ;  il  se  croyait  tous  les  droits  pour  réunir  l'una- 
nimité des  suffrages,  et  ce  fut  l'abbé  Duchesne,  pre- 
mier vicaire  de  Saint-Martin-du-Cloître  qui  fut  élu. 
Sans  se  décourager,  le  P.  Lagrenée  fut  candidat  chaque 
fois  que  les  électeurs  parisiens  eurent  à  pourvoir  à  une 
cure,  et  chaque  fois  il  obtint  un  nombre  de  voix  déri- 
soire. 11  se  résigna  donc  à  n'être  que  premier  vicaire, 
mais,  sentant  combien  ces  fonctions  étaient  au-dessous 
du  mérite  qu'il  se  reconnaissait,  il  s'en  acquittait  avec 
aussi  peu  de  zèle  que  possible  ;  en  1798,  il  ne  fit 
aucune  difficulté  pour  apostasier.  Cependant,  en  1790,  il 
se  présenta  au  Presbytère  dans  l'espoir  de  recevoir  de 
l'emploi  ;  sa  situation  fut  examinée  dans  la  séance 
du  26  juillet,  et  voici  quelles  furent  les  conclusions 
le  concernant  :  «  La  démarche  (du  postulant)  auprès 
«  du  Comité  (de  la  section)  est  une  véritable  renoncia- 
«  tion  aux  fonctions  ecclésiastiques.  Le  Presbytère  ne 
((  se  permet  d'user  d'indulgence  qu'envers  les  prêtres 
((  qui,  par  leur  repentir  et  leurs  travaux  pour  l'Eglise, 
«  donnent  l'espérance  qu'ils  lui  seront  utiles  ;  mais  le 
((  Presbytère  n'ayant  pas  cette  consolation  à  son  égard. 
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«  ne  peut  l'autoriser  à  reprendre  ses  fonctions  '  ».  Le 
3/i  juillet,  Lagrenée  revint  à  la  charge,  demandant  seu- 
lement à  être  autorise  à  faire  le  service  de  chantre  et  de 
porter  au  chœur  l'habit  ecclésiastique.  Le  Presbytère 
fut  impitoyable  et  repoussa  sa  demande.  Ce  fut 
Mahieu,  curé  assermenté  de  Saint-Sulpicc,  qui  agréa 
ses  offres  de  service,  sans  doute  pour  faire  pièce  au 
Presbytère,  avec  lequel  il  était  en  délicatesse.  En  1797, 
il  arriva,  je  ne  sais  par  quelle  influence,  que  Lagrenée 
réussit  à  se  faire  accepter  comme  curé  à  Bry-sur-Marne, 
qu'on  appelait  alors  Petit-Bry,  et,  en  1799,  lors  de  sa 
visite  pastorale,  Royer  déclara  au  Presbytère  «  qu'il  avait 
«  la  douleur  de  voir  que  ce  pasteur  n'était  doué  d'au- 
<(  cune  des  qualités  nécessaires  pour  exercer  utilement 
<(  le  ministère  ;  de  plus,  il  est  dépourvu  de  titres, 
<(  n'ayant  été  ni  élu,  ni  institué  canoniquement  ».  —  En 
conséquence,  on  lui  retira  ses  pouvoirs  -.  Après  le 
Concordat,  Lagrenée,  ayant  végété  dans  des  places 
subalternes,  fut  heureux  d'être  recueilli  par  M.  Corol- 
1er,  toujours  curé  de  Saint-Louis-en-l'llc,  qui  l'employa 
jusqu'à  sa  mort  en  qualité  de  prêtre  sacristain,  dans 
l'église  où  il  avait  été  premier  vicaire,  après  avoir  été, 
comme  grand-prieur  de  Saint-Victor,  un  des  princi- 
paux personnages  du  diocèse  de  Paris. 

M.  Coroller  lui-même  avait  été  appelé  à  comparaître 
devant  le  Presbytère  pour  se  justifier  de  certaines 
accusations  infamantes  portées  contre  lui.  On  disait 
qu'appelé  comme  témoin  dans  le  procès  de  M.  Desan- 


1.  Registre  du  Presbytère,  séance  du  20  juillet  1796. 

2.  /6id.,  séance  du  28  juin  1799. 
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lis,  il  avait  fait  une  déposition  qui  avait  envoyé  son 
vicaire  à  la  mort,  mais  les  commissaires  reconnurent 
que  ces  accusations  n'avaient  aucun  fondement  1. 
M.  Coroller  fut  donc  autorisé  à  siéger  au  Presbytère, 
et  s'il  ne  le  fit  qvie  deux  fois  c'est  qu'il  se  rétracta 
promptement. 

MM.  Legros  et  Delarue,  expulsés  de  Saint-Louis, 
avaient  trouvé  le  moyen  de  se  soustraire  à  la  loi  de 
déportation.  Ils  furent  du  nombre  de  ces  prêtres 
intrépides  qui  bravaient  tous  les  jours  la  mort  pour 
continuer  leur  ministère.  Le  26  pluviôse  an  II  (i3  fé- 
vrier 1794).  leur  présence  est  signalée  dans  une  maison 
de  la  place  de  l'Indivisibilité,  ancienne  Place  Royale, 
puis  place  des  Vosges  ;  ordre  était  donné  de  les  arrêter, 
mais  ils  ne  se  laissèrent  pas  prendre.  Le  8  germinal 
an  III  (28  mars  1795),  M.  Legros  fait  une  déclaration 
à  la  section  de  la  Fraternité  (Ile  Saint-Louis),  et 
annonce  qu'il  exercera  dans  une  maison  nationale  ; 
nous  allons  voir  laquelle.  M.  Coroller  s'était  également 
présenté  à  la  section  et  l'enquête  de  l'an  IV  donne  de  cu- 
rieux détails  sur  les  termes  de  sa  déclaration.  11  certifie: 
1°  qu'il  n'a  pas  exercé  depuis  l'interdiction  du  culte  ; 
—  2°  n'avoir  exercé  qu'après  avoir  fait  les  déclarations 
prescrites  par  les  lois  ;  —  3°  avoir  fait  le  serment 
d'Egalité,  Liberté,  Fraternité  (sic),  en  vertu  de  la  loi 
du  i4  août  1792;  —  4°  ne  l'avoir  pas  rétracté;  — 
5"  avoir  fait  sa  soumission  devant  le  comité  de  la  sec- 
tion dès  le  26  vendémiaire  an  III  ;  —  6°  l'avoir  renou- 
velée à  la  Municipalité  le  8  germinal  ;  —  7°  avoir,  en 

I.  Ibid.,  séances  des  8  et  19-  juin  1796. 
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conformité  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  22  ni- 
vôse, prêté  le  serment  de  haine  à  la  royauté  ;  — 
8"  avoir  en  tout  temps  exécuté  promptement  les  lois, 
respecté  leurs  organes  et  promis  d'en  faire  autant  pour 
l'avenir. 

On  voit  à  combien  de  démarches  devaient  s'astreindre 
ceux  qui  tenaient  à  être  absolument  en  règle  avec  les 
lois  ;  on  s'explique  également  pourquoi  un  très  grand 
nombre  d'ecclésiastiques,  même  de  ceux  qui  n'avaient 
aucune  raison  de  se  cacher,  éludaient  toutes  ces  com- 
plications ;  quant  à  l'administration,  elle  le  sentait  si 
bien  qu'elle  ne  paraît  pas  avoir  jamais  tenu  bien  rigou- 
reusement à  l'observation  stricte  de  ses  règlements. 

L'église  de  Saint-Louis  ne  fut  restituée  qu'en  1800  ; 
depuis  le  mois  de  mars  1796  jusqu'au  8  mai  1798,  le 
service  paroissial  avait  lieu  dans  la  «  maison  natio- 
nale »  dont  parle  M.  Legros  ;  il  s'agit  de  l'hôtel  de 
Rosambo,  confisqué  après  l'émigration  ou  l'exécution 
de  l'un  des  membres  de  cette  noblesse  parlementaire 
qui  peuplait  presque  tous  les  somptueux  logis  de  l'île. 
Cet  hôtel  existe  encore  ;  il  porte  les  n"'  ir  et  1 3  de  la 
rue  Saint-Louis-en-l'Ile. 

M.  CoroUer  avait  sous  ses  oTdres  en  1796  sept  ecclé- 
siastiques. 

Oratoires  de  la  Cité.  —  Les  dix  paroisses  de  la  Cité 
avaient  été  supprimées  en  1 791,  et  Notre-Dame,  tout  en 
restant  cathédrale,  était  devenue  la  paroisse  unique  de 
l'île.  Nous  avons  dit  plus  haut  comment  cette  église  fut 
rendue  au  culte  des  constitutionnels,  rouverte  le 
i5   août   1795    et  administrée  par  M.   Clausse,   pré- 
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sident  du   Presbytère  ;   nous  n'y  reviendrons   pas  ^. 

Nous  connaissons  quatre  oratoires  des  insermentés 
fonctionnant  simultanément  autour  de   Notre-Dame. 

Le  plus  important  était  celui  de  M.  de  Ramoiid- 
Lalande,  qui,  pendant  la  Terreur,  avait  desservi  la  cha- 
pelle de  Madame  Bergeron  ;  il  était  établi  au  n"  36  de 
l'enclos  de  la  Cité,  nom  nouveau  et  laïque  du  Cloître- 
Notre-Dame.  L'abbé  Gaston  de  Sambucy  s'était  séparé 
de  M.  de  Ramond-Lalande  et  travaillait  avec  son  frère, 
Jean-Baptiste,  sur  la  paroisse  de  Saint-Sulpice.  Il  avait 
été  remplacé  par  l'abbé  Borderies,  ce  professeur  du  col- 
lège Sainte-Barbe,  que  nous  avons  vu  montant  la  garde 
aux  portes  de  Paris  et  donnant  des  émotions  à  ses  con- 
frères qu'il  reconnaissait  sous  leur  déguisement  civil  -. 
Quatre  autres  prêtres  s'étaient  associés  à  ces  deux 
Messieurs  pour  desservir  la  chapelle  ;  en  octobre  1796 
M.  de  Ramond-Lalande  transportera  son  oratoire  à  la 
Sainte-Chapelle  louée  à  l'administration  des  Domaines 
pour  le  prix  annuel  de  2.000  livres. 

Rue  du  Cloître,  n"  (i2,  habitait  M.  Lucas,  chanoine  de 
Notre-Dame,  qui,  plus  heureux  que  ses  confrères, 
MM.  Radix  et  d'Autichamp,  avait  pu  vivre  paisible  et 
à  l'abri  des  délateurs  dans  sa  maison  canoniale.  11  avait 
accueilli  chez  lui  un  ancien  chanoine  de  Chartres, 
M.  Jean-Paul  Mercier  et  deux  autres  prêtres  officiaient 
également  dans  sa  chapelle  :  ils  se  nommaient  Joseph- 
Romain  Joly  et  François-Alexis  Lebault  ;  ce  dernier 
avait  été  chanoine  de  Saint-Denis-du-Pas  et  «  grand 

1.  J'ai  parlé  de  l'église  métropolitaine  au  début  de  ce  chapitre. 

2.  Voir  plus  haut,  chap.  i,  p.  9. 

24 


370  ORATOIRES    DE    LA    CITÉ 

distributeur  »  du  Chapitre  métropolitain,  au  service 
duquel  il  rentrera  en  1802  comme  sacristain-prêtre. 

Au  n"  3  de  la  rue  Haute-des-Ursins,  un  troisième 
oratoire  était  installé  chez  M.  Jacques  Durville,  autre- 
fois curé  de  Saint-Barthélémy  dans  la  Cité,  assermenté 
et  rétracté  ;  il  avait  pour  coopérateur  M.  Marie-Jacques 
Vatat. 

Enfin,  M-  Girard,  l'ancien  curé  de  Saint-Landry, 
avait  aussi  converti  une  pièce  de  sa  maison  en  cha- 
pelle; il  y  disait  la  messe  en  public,  et  fut  mqme 
arrêté  en  1798,  pour  avoir  admis  à  une  cérémonie  dans 
un  oratoire  privé  un  nombre  d'assistants  supérieur  à 
celui  de  dix,  qu'autorisait  la  loi  de  vendémiaire  an  IV^. 

Outre  ces  douze  ou  treize  prêtres,  il  me  semble  pro- 
bable que  d'autres  vivaient  à  l'ombre  des  tours  de 
Notre-Dame  :  des  lettres  interceptées  par  la  police  2 
nous  apprennent  l'existence  d'anciens  chanoines,  ser- 
viteurs du  Chapitre  ou  secrétaires  de  l'archevêché,  mais 
je  n'ai  pas  pu  identifier  ceux  qui  se  désignent  dans 
ces  correspondances  par  des  initiales  ou  des  pseudo- 
nymes de  convention. 

L'enquête  de  1796  nous  fait  connaître  le  nom  et  la 
résidence  de  deux  membres  du  Chapitre  dispersés  : 
c'étaient  MM.  Decours  et  Mazéas;  le  premier  logeait 
rue  Garancière  et  l'autre  rue  Bordet  (actuellement  rue 
Descartes).  Comme  il  n'est  plus  question  d'eux  en 
1802,  quand  est  reconstitué  le  Chapitre,  il  est  présu- 


1.  Arch.  de  la  Préfecture  de  Police,  Commissariat  de  la  division 
de  la  Cité,  i"  carton.  Thermidor  an  VU. 

2.  Arch.  Nat.,  F'^  6G11,  n"  1C90. 
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mable   que  tous   deux  sont  morts  avant  la  fin  de  la 
Révolution  *. 


X^  Arrondissement.  —  Saint-Thomas-d'Aquin.  — 
Comme  les  autres  églises  constitutionnelles,  Saint- 
Thomas-d'Aquin  avait  vu  son  organisation  entièrement 
bouleversée  par  la  Terreur.  Le  curé,  l'ex-oratorien 
Jean-Paul  Latyl,  avait  été  arrêté  en  septembre  1798, 
non  comme  prêtre  mais  comme  fédéraliste  et  girondin. 
Le  20  brumaire,  il  était  détenu  à  Bicêtre  et,  dans  un 
mémoire  apologétique  du  3o  ventôse,  il  prétend  avoir 
été  le  premier  curé  de  Paris  qui  ait  abdiqué.  11  ajoute 
qu'il  n'avait  jamais  eu  de  goût  pour  le  ministère  et 
qu'il  n'a  accepté  la  cure  que  pour  être  plus  à  même 
de  servir  la  Révolution  2.  Il  ne  gagna  rien  à  ces  pali- 
nodies et  fut  guillotiné  le  5  thermidor  3. 

Il  avait  pour  premier  vicaire  Jean-Joseph  Laurent, 
auparavant  vicaire  à  Saint-Barthélémy,  qui  au  moins 
était  sorti  sans  déshonneur  delà  persécution. 

Aussitôt  après  la  loi  du  11  prairial,  il  s'était  formé 
sur  la  paroisse  une  association  de  catholiques  constitu- 
tionnels qui  fit  à  la  municipalité  les  démarches  néces- 
saires pour  obtenir  la  remise  de  l'église  et,  en  effet,  le 
i5  juillet,  J.-J.  Laurent  présidait  à  la  reprise  du  culte. 
Le  registre  des  administrateurs  aurait  dû  nous  rensei- 
gner sur  les  conditions   dans   lesquelles  elle  s'était 

1.  M.  Mazéas  vivait  encore  en  1798  ;  il  était  dans  une  profonde 
misère  et  des  amis  obtinrent  pour  lui  un  secours  de  600  fr. 
(Annales  de  la  Religion,  4'  cahier  du  tome  VIII,  pp.  17  et  18). 

2.  Arch.  Nat.,  F'  /1768. 

S.Victor  Pierre.  L'église  SainUThomas-d'Aquin pendant  la  Révo- 
lution, p.  2b-2(J. 
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opérée,  mais  il  existe  précisément  une  longue  lacune 
dans  les  procès-verbaux  :  après  la  séance  du  i3  juillet 

1795,  on  arrive  immédiatement  à  celle  du  25  octobre 

1796,  et  c'est  précisément  sur  cette  époque  que  nous 
aurions  aimé  à  être  renseignés  i. 

Les  délibérations  du  Presbytère  ne  nous  apprennent 
pas  non  plus  grand'chose  :  le  19  juin  1795,  il  est  dit 
qu'une  députation  de  Saint-Thomas-d'Aquin  est  venue 
demander  un  curé.  Est-ce  sur  la  désignation  du  Pres- 
bystère  que  M.  Laurent  fut  choisi  ?  Nous  l'ignorons. 
Le  28  décembre,  le  Presbytère  reçoit  les  plaintes  d'un 
prêtre  de  la  paroisse.  Desvignes,  ancien  prieur  des 
Augustins  de  Saint-Brieuc,  puis  vicaire  épiscopal  des 
Côtes-du-Nord  ;  celui-ci  dénonce  Laurent  comme  dis- 
posé à  se  rétracter  ;  mais  le  4  janvier,  on  apprend  que 
Laurent  et  Desvignes  se  sont  réconciliés.  Desvignes  ne 
tarda  pas  à  quitter  Saint-Thomas  pour  entrer  dans  le 
clergé  de  Saint-Merry  ;  or,  en  1797,  quand  M.  de  Vien- 
net,  curé  de  cette  paroisse,  voulut  notifier  au  Presbytère 
son  intention  de  ne  pas  participer  à  l'élection  d'un 
évêque,  et  cela  parce  qu'il  était  depuis  peu  rétracté, 
celui  de  ses  vicaires  qu'il  désigna  pour  s'acquitter  de 
cette  commission  fut  précisément  Desvignes. 

En  1796,  Laurent  avait  comme  autres  collaborateurs 
François-Joseph  Magniez  et  Bertrand  Ferrand  -.  L'abbé 
Ferrand,  qui  paraissait  revenu  à  de  meilleurs  senti- 
ments, était  loin  d'avoir  un  passé  irréprochable  :  il 
était  en  1791  vicaire  à  Montrouge  et  son  dévouement 
pour  la  constitution  civile  le  fit  nommer   d'emblée 

1.  Victor  Pierre,  op.  cit.,  p.  4o. 

2.  Arch.  Nat.,  F''  7181. 
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second  vicaire  à  Saint-Sulpice.  Il  y  fit  preuve  d'une  telle 
exaltation  que  le  curé  constitutionnel,  qui  était  encore 
M.  Poiret,  lui  avait  interdit  la  prédication.  Quand  vint 
la  Terreur,  Ferrand  abandonna  ses  fonctions  ;  le  16  fri- 
maire, il  abdiqua  à  la  section  du  Luxembourg  ;  il  est 
vrai  que,  le  lendemain,  il  rétracta  son  abdication*  ;  mais 
le  19  frimaire,  il  revint  à  son  premier  dessein,  déposa 
ses  lettres  et  renonça  à  la  prêtrise  2.  H  fut  pourtant 
mis  en  prison,  et,  le  26  prairial,  il  implore  sa  mise  en 
liberté  pour  une  raison  singulière  :  il  a  composé  une 
pièce  de  théâtre  patriotique,  une  «  sans-culottide  »  en 
trois  actes  et  a  besoin  de  sortir  de  prison  pour  en  diriger 
les  répétitions.  11  s'explique  ensuite  sur  les  motifs  de 
son  incarcération  :  quand  il  a  livré  ses  lettres,  il  a 
refusé  de  signer  une  formule  où  on  lui  faisait  dire 
qu'il  renonçait  à  son  «  métier  de  charlatan  ».  C'est, 
dit-il,  une  déclaration  qu'il  ne  fera  jamais  :  il  a  pu  être 
crédule,  mais  n'a  jamais  cherché  à  tromper  les  autres. 
—  Après  la  chute  de  Robespierre,  il  était  toujours  en 
prison  et  on  l'y  maintient,  mais  parce  qu'on  le  soup- 
çonne d'être  un  terroriste,  partisan  de  Robespierre.  On 
lui  reproche  d'avoir  pris  part  aux  fêtes  de  la  Raison, 
d'avoir  figuré  dans  le  cortège  :  on  l'a  vu  porter  la 
déesse  depuis  la  place  Saint-Sulpice  jusqu'à  la  rue  du 
Regard.  De  plus,  il  a  signé  la  pétition  demandant 
l'arrestation  des  Girondins;  et  enfin,  il  a  composé  pour 
la  fête  de  l' Etre-Suprême  une  pièce  de  vers  qui  est  à 
son  dossier  —  et  si  une  mauvaise  poésie  méritait  la  peine 
capitale,  il  y  avait  de  quoi  le  faire  guillotiner.  —  A  ces 

I.  Arch.  Nat.,  Fi9  889. 
a.  Ibid.,  F19  879. 
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accusations  nouvelles,  Ferrand  répond  qu'il  a  toujours 
été  patriote,  qu'il  abhorre  le  costume  ecclésiastique, 
qu'il  aime  le  mariage  «  proscrit  par  la  tyrannie  ro- 
maine ))  ;  si  on  le  met  en  liberté,  il  a  l'intention  de 
s'employer  comme  typographe  ou  comme  instituteur  ^. 
On  ne  le  jugea  pas  bien  dangereux  et  on  l'élargit  le 
23  frimaire  an  III  ;  peu  après,  il  est  vicaire  à  Saint- 
ïhomas-d'Aquin  :  il  faut  plaindre  M.  Laurent  d'avoir 
dû  recourir  à  de  tels  déséquilibrés  pour  compléter  son 
clergé,  mais  on  comprend  aussi  qu'un  prêtre  sérieux 
comme  l'était  M.  Laurent  penchât  graduellement  vers 
la  rétractation.  Ce  fut  chose  faite  au  printemps  1797, 
car,  le  7  mars,  nous  voyons  M.  de  Pancemont.  curé  de 
Saint-Sulpice,  invité  à  présider  la  fcte  patronale. 
M.  Laurent,  compromis  par  ses  relations  avec  le  chef 
des  insermentés  de  la  rive  gauche,  fut  bientôt  dénoncé 
comme  «  réfractaire  »  et  déporté  à  l'île  de  Ré. 

Le  Gros-Caillou.  —  Le  rapport  de  la  section  du 
Gros-Caillou  manque  dans  l'enquête  de  floréal  ;  on  sait 
que,  lorsque  le  Presbytère  convoqua  pour  l'assemblée 
du  3o  juin  le  curé  assermenté  Bernardin  Garât,  celui-ci 
écrivit  pour  décliner  cette  invitation  ;  il  voyait  à 
cette  réunion  un  double  obstacle  :  «  l'orage  dont  nous 
((  sommes  à  peine  sortis  et  la  division  qui  éloigne  de 
«  nous  nos  frères  les  prêtres  insermentés  ».  Au  bout 
de  quelques  semaines,  M.  Garât  se  rétractait  avec  son 
vicaire  Thélu.  On  ne  connaît  qu'un  seul  de  ses  autres 
collaborateurs  :   Christophe  Bouchony,  vicaire  inser- 

I.  Arch.  Nat.,  F'  /170/1. 
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mente  de  Saint-Antoine.  En  attendant  la  restitution  de 
l'église  qui  se  fit  attendre  jusqu'en  1797,  le  culte  paraît 
avoir  été  célébré  dans  la  maison  du  citoyen  Taboureux, 
897,  rue  de  l'Eglise  (actuellement  rue  Cler). 

Missions  Étrangères.  —  Le  rapport  de  police  relatif 
aux  fêtes  de  Noël  1 795  mentionne  deux  oratoires  ouverts 
ce  jour-là  sur  le  territoire  de  Saint-Thomas-d'Aquin  : 
l'un  est  situé  aux  Convalescents,  rue  du  Bac  ^  ;  il  fut 
fermé  en  floréal  an  IV,  car  il  n'en  est  pas  question 
dans  l'enquête  ;  l'autre  était  la  chapelle  des  Missions 
Étrangères  qui  resta  ouverte  pendant  presque  toute  la 
durée  de  la  Révolution. 

M.  Pihoret,  directeur  de  la  maison  depuis  le  départ 
pour  Rome  de  M.  Hody,  avait  su  conserver  son  sémi- 
naire à  l'abri  de  la  confiscation  et  on  ne  cessa  pas  d'y 
faire  dire  la  messe,  tout  au  moins  dans  la  crypte. 
Arrêté  à  la  suite  des  incidents  de  la  Fête-Dieu  de  1793, 
dont  il  a  été  question  plus  haut  2,  il  fut  mis  en  liberté 
le  9  septembre  1798,  mais  le  surlendemain,  il  fut  de 
nouveau  arrêté  ;  cette  fois  il  resta  quatorze  mois  en 
prison  et  ne  fut  élargi  que  le  9  nivôse  an  III  (29  dé- 
cembre 1794)-  Il  était  destiné  à  renouveler  connais- 
sance avec  les  prisons  de  la  République  en  1799. 
D'après  l'enquête  de  1796,  il  semble  qu'il  n'aurait  eu 
que  quatre  coopérateurs,  mais  dans  le  très  grand 
nombre  de  prêtres  qui  sont   marqués   comme  s'étant 


I.  La  maison  des  Convalescents  était  rue  du  Bac,  entre  la  rue  de 
Varennc  et  la  rue  de  Babylone.  tout  près  des  Missions  Etrangères. 
■2.  Voir  plus  haut,  chap.  i,  pp.  24.  «•        •  • 
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soumis  à  la  loi  de  vendémiaire,  il  est  plus  que  probable 
que  quelques-uns  au  moins  fréquentaient  sa  chapelle. 

Saint-Germàin-des-Prés.  —  Enfin,  le  X'  arrondisse- 
ment comprenait  l'abbaye  de  Saint-Germain-dcs-Prés. 
Nous  savons  déjà  que  le  culte  y  fut  rétabli  par  M.  Roussi- 
neau  dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  la  loi  de  ven- 
tôse; ce  fut  d'abord  dans  la  chapelledeSaint-Symphorien, 
annexe  de  l'église  principale,  dont  l'entrée  était  au 
n°  122  de  la  rue  du  Four.  En  1796,  l'enquête  nous 
apprend  que  le  culte  s'exerçait  dans  le  local  du  ci-devant 
tribunal  du  VI"  arrondissement,  c'est-à-dire  dans  l'une 
des  salles  du  monastère. 

M.  Roussineau  s'était  rétracté  en  fructidor  an  III; 
nous  avons  parlé  des  conférences  qui  se  tinrent  chez 
lui  à  partir  du  i4  avril  1795  ;  la  rupture  avec  le  Pres- 
bytère est  du  18  mai  et  dès  lors  l'oratoire  de  l'abbaye  ne 
reçoit  plus  que  des  insermentés  ou  des  rétractés. 
Quelques  anciens  religieux  bénédictins  s'étaient  asso- 
ciés à  M.  Roussineau:  je  citerai  D.  de  Nainville  et 
D.  Lièble  ;  celui-ci  était  vm  savant  fort  estimé,  qui  avait 
dû  à  sa  réputation  de  bénéficier  pendant  la  Révolution 
d'une  situation  exceptionnelle  :  nommé  conservateur 
de  la  Bibliothèque  et  touchant  des  émolumentsen cette 
qualité,  il  n'avait  cependant  pas  payé  son  immunité  au 
prix  de  son  honneur  sacerdotal  1.  Il  profita  de  la  liberté 
qui  lui  était  laissée  pour  sauver  une  partie  des  reliques 
et  engagea  M.  Roussineau  à  en  faire  autant  pour  celles 
qui  étaient  en  sa  possession  comme  ancien  chapelain 

3.  Arch,  Nat.,  pi»  86'i  et  iiai. 
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de  la  Sainte-Chapelle.  Grâce  à  leurs  communs  efforts 
fut  conservée  la  Croix  Palatine  qui  est  actuellement 
dans  le  Trésor  de  Notre-Dame  ^ . 

Nous  trouvons  dans  le  clergé  de  Saint-Germain-des- 
Prés  un  chanoine  de  Sens,  Pierre-Marie  Girollet,  qui 
avait  abdiqué  à  Saint-Denis  le  6  frimaire  an  II  ^  et  qui, 
après  le  Concordat,  sera  attaché  pendant  vingt  ans  à  la 
paroisse  de  Saint-Thomas-d'Aquin  3. 

Pour  récapituler  ce  qui  concerne  le  X'  arrondisse- 
ment, nous  voyons  qu'on  y  trouve  6  prêtres  assermen- 
tés à  Saint-Thomas,  3  rétractés  au  Gros-Caillou,  8  à 
Saint-Germain-des-Prés,  5  insermentés  aux  Missions 
étrangères.  Déplus,  19  prêtres  exercent  dans  des  ora- 
toires qui  ne  sont  pas  déterminés  assez  exactement 
pour  qu'on  puisse  dire  quelles  étaient  leurs  relations 
avec  l'autorité  ecclésiastique. 


A7"  Arrondissement.  —  Sahït-Sulpige.  —  Nous  arri- 
vons dans  les  quartiers  de  Paris  où  les  églises  sont 
plus  nombreuses  et  où  les  prêtres  déploient  une  plus 
grande  activité.  La  paroisse  de  Saint-Sulpice  était  un 

1.  Inventaire  des  reliques  de  la  Sainte  Chapelle,  publié  par 
L.  Douet  d'Arcq  dans  la  Revue  Archéologique  en  18^8.  —  Rapport 
présenté  à  S.  E.  le  cardinal  Richard,  sur  la  relique  dite  «  Croix 
d'Anseau  »  par  l'abbé  Le  Monnier,  1901. 

2.  Arch.  .\at.,  F'»  879. 

3.  Grand  ami  de  l'abbé  Badin,  curé  de  Pierrefitte  (Seine)  il 
demanda  en  mourant  à  être  enterré  auprès  de  lui  ;  son  tombeau 
est  au  pied  de  la  croix,  au  centre  du  cimetière.  M.  Badin  était 
un  ancien  constitutionnel  et  M.  Girollet  partageait  ses  idées,  ce 
qui  lui  valut  de  nombreux  ennuis  avec  l'administration  sous 
Mgr  de  Quelen. 
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champ  de  bataille  sur  lequel  se  trouvèrent  aux  prises 
les  constitutionnels  et  les  insermentés.  Nous  savons 
que  lorsqu'il  avait  été  question  de  rouvrir  l'église 
paroissiale,  M.  de  Pancemont,  curé  légitime,  avait  eu 
le  chagrin  de  voir  le  constitutionnel  mis  en  possession 
de  son  église. 

L'abbé  Mahieu  (Pierre-Nicolas)  a  été  souvent  con- 
fondu avec  les  homonymes  qu'il  avait  dans  le  clergé 
de  Paris  :  Jacques-Antoine,  qui  jura  à  Saint-Laurent  et 
-disparut  pendant  la  Révolution  ;  Pierre  et  Jean-Fran- 
çois qui  furent  l'un  curé,  l'autre  vicaire  constitution- 
nels de  Saint-Antoine  ^.  Celui  qui  nous  occupe  en  ce 
moment  était  né  en  1735  à  Villers-Cotterets,  mais  était 
venu  à  Paris  à  l'âge  de  quinze  ans  et  y  avait  fait  ses 
études  ecclésiastiques  ;  après  son  ordination,  il  avait 
appartenu  au  clergé  de  Saint-Leu,  et  en  1786,  il  avait 
été  pourvu  d'un  canonicat  à  Crépy-en- Valois,  coquine 
l'empêchait  pas  d'habiter  Paris  sur  la  paroisse  deSaint- 
Germain-lAuxerrois.  En  1791,  M.  Mahieu  prêta  un 
serment  auquel  il  n'était  pas  tenu  ^  ;  voisin  de  la  cha- 
pelle des  Oraloriens  de  la  rue  Saint-Honoré,  il  était  lié 
d'amitié  avec  le  P.  Poiret,  et,  quand  celui-ci  fut  élu 
curé  de  Saint-Sulpice,  il  accepta  d'être  son  premier 
vicaire.  Peu  après,  M.  Poiret  mourait  et  M.  Mahieu 
devenait  son  successeur  le  5  août  1793.  Autant 
M.  Poiret  avait  été  mesuré,  indulgent  et  faible,  autant 
M.  Mahieu  était  volontaire,  dur  et  intransigeant  :    les 

1.  Voir  ci-dessus  (p.  000)  ce  que  j'ai   dit  sur  les  quatre    abbés 
Mahieu. 

2.  C'est  à  tort  que  Delarc,  copiant Bossard,  lui  donne  la  qualité 
de  vicaire  à  la  paroisse. 
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oratoires  et  chapelles  qui  avaient  bénéficié  jusque  là 
d'une  assez  large  tolérance  furent  l'objet  de  mesures  in- 
quisitoriales.  C'est  seulement  avec  le  clergé  de  sa  pa- 
roisse que  M.  Mahieu  dut  filer  doux,  car  avec  de  tels 
subordonnés,  il  n'était  pas  du  tout  certain  d'être  le  plus 
fort  :  c'était  un  personnel  difficile  qu'il  avait  à  conduire, 
composé  en  grande  partie  d'anciens  religieux  ou  de 
prêtres  plus  ou  moins  tarés,  pour  qui  la  Révolution 
était  un  prétexte  commode  pour  donner  carrière  à  des 
instincts  dégradés.  En  1798,  ils  apostasièrent  presque 
tous  et  quatre  au  moins  se  marièrent. 

M.  Mahieu,  au  contraire,  était  un  homme  austère, 
tenant  pour  la  morale  rigide  et  qu'affligeaient  les 
désordres  dont  il  était  le  spectateur  impuissant.  Quand 
M.  Brugière  rédigea  sa  profession  de  foi  en  faveur  du 
célibat  ecclésiastique,  Mahieu,  qui  l'avait  signée,  fut 
arrêté  le  ii  juillet  1798  ;  nous  avons  vu  comment 
cette  affaire  se  termina  par  un  acquittement  général  K 
Elargi  le  i5  août,  le  curé  de  Saint-Sulpice  obtint  sa 
carte  de  civisme  le  36  ;  il  se  croyait  en  règle  avec  les 
lois  et  cependant,  le  9  décembre  1798,  il  était  remis  en 
prison  et  cette  fois  pour  n'en  plus  sortir  que 
le  24  août  1794  ^.  Il  n'avait  consenti  ni  à  remettre  ses 
lettres,  ni  à  déclarer  qu'il  renonçait  à  ses  fonctions,  et 
ce  fut  ce  qui  rendit  sa  situation  plus  forte  quand  il 
réclama  la  jouissance  de  l'église  rendue  au  culte.  Il 
reconstitua  un  clergé  d'une  douzaine  de  prêtres,  où  ne 
figurait  aucun  de  ses  anciens  confrères,  mais,  pour  la 


I.  L'Eglise  de  Paris,  t.  I,  pp.  aS  1-232. 
3.  Arch.  Nat.,  F'  ^77/1'^'-'. 
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plupart,  les  nouveaux  vicaires  ne  valaient  guère  mieux 
que  les  anciens.  On  y  trouva  ce  Lagrenée  que  le  Pres- 
bytère avait  jugé  indigne  même  de  porter  l'habit  ecclé- 
siastique ;  —  Jean  le  Gorju,  qui,  étant  desservant  du 
Pré  Saint-Gervais,  avait  abdiqué  à  Saint-Denis  *  ;  — 
Louis  Tessier,  ancien  curé  constitutionnel  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  ou  Montagne-Bon-Air,  en  style  du 
temps  ;  —  Jean  Hacker,  ordonné  par  (robel  ;  —  Louis  Lin- 
gois,  professeur  de  rhétorique  au  collège  du  Plessis, 
qui  avait  juré  à  Saint-Germain-l'Auxerrois,  qui  retour- 
nera bientôt  dans  cette  paroisse  et,  rétracté,  sera 
nommé  en  i8o5  vicaire  général  de  Metz.  Enfin,  parmi 
les  prêtres  attachés  à  Saint-Sulpice,  nous  voyons  Yves 
Audrein,  membre  de  la  Convention,  puis  du  Conseil 
des  Cinq-Cents  ;  ses  opinions  extrêmes  en  matière 
politique  faisaient  du  régicide  Audrein  un  protecteur 
influent  pour  l'église  constitutionnelle,  à  laquelle  il 
appartenait  comme  vicaire  épiscopal  du  Morbihan. 
Son  intervention  avait  contribué  à  l'acquittement  des 
quatre  curés  poursuivis  en  1798  et  il  est  probable 
qu'il  avait  été  pour  quelque  chose  dans  la  décision  qui 
avait  reconnu  Mahieu  comme  curé  de  Saint-Sulpice 
en  1795.  Bien  qu'il  habitât  fort  loin  du  quartier, 
d'abord  rue  Miromesnil,  puis  rue  Saint-Florentin,  c'est 
à  Saint-Sulpice  qu'il  avait  déclaré  avoir  l'intention 
d'exercer,  et,  en  1797,  quand  le  clergé  de  Saint-Sulpice 
prendra  position  dans  la  lutte  entre  les  «  Réunis  »  et 
le  Presbytère,  sa  signature  se  trouve  au  bas  de  la  pro- 
testation rédigée  par  M.  Mahieu. 

i.Arch.  Nat.,  F"  kllk^^. 
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En  face  de  l'église  assermentée,  nous  trouvons  M.  de 
Pancemont,  le  curé  légitime,  qui  n'entendait  pas  lais- 
ser prescrire  ses  droits.  Son  émigration  en  Suisse 
n'avait  pas  été  de  longue  durée  ;  pendant  la  Terreur, 
il  est  caché  à  Paris  et,  dans  les  moments  les  plus  cri- 
tiques, il  s'en  va  à  Croissy,  où  il  trouve  chez  des  amis 
une  retraite  assurée  ;  toujours  recherché  par  la  police, 
il  ne  fut  jamais  arrêté.  Dès  que  son  église  lui  avait  été 
prise  en  179 1,  il  avait  essayé  de  la  reconstituer  aux 
ïhéatins,  ainsi  que  nous  l'avons  raconté  *,  puis  le  ser- 
vice paroissial  avait  été  installé  dans  la  chapelle  de 
l'Instruction  Chrétienne,  rue  du  Pot-de-Fer  -  ;  quand 
cette  chapelle  se  trouva  insuffisante,  le  clergé  se  dédou- 
bla et  alla  ouvrir  la  chapelle  des  Orphelins,  rue  du 
Yieux-Colombier  3.  Plus  tard  encore,  le  clergé  de  Saint- 
Sulpice  essaima  dans  diverses  chapelles,  rue  de  Sèvres, 
à  l'Abbaye  aux  Bois,  rue  des  Vieilles-Tuileries  (aujour- 
d'hui rue  du  Cherche-Midi)  et  enfin  dans  la  belle 
église  des  Carmes  que  la  Mère  de  Soyecourt  venait  de 
racheter  pour  conserver  à  la  France  chrétienne  le 
sanctuaire  sanctifié  par  le  sang  des  martyrs. 

Lors  de  l'enquête  de  l'an  lY,  37  prêtres  déclarent  exer- 
cer dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  chapelles,  et,  parmi  les 


I.  L'Eglise  de  Paris,  t.  I,  pp.  aio  et  suiv. 

a.  La  rue  du  Pot-de-Fer  est  maintenant  la  rue  Bonaparte.  La 
maison  de  l'Institution  Chrétienne  était  à  gauche  en  montant  vers 
le  Luxembourg  ;  son  emplacement  réuni  au  Séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  était  devenu  le  jardin  planté  d'allées  de  tilleuls  qui  a 
servi  de  cour  de  récréation  jusqu'en  1907. 

3.  Cette  maison  a  été  affectée  sous. le  Premier  Empire  aux  Filles 
de  la  Charité.  Actuellement,  ce  qui  en  reste  est  occupé  par  les 
Pompiers. 
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35  autres  qui  n'ont  pas  indiqué  où  ils  disaient  la  messe, 
il  est  certain  que  plus  d'un  travaillait  sous  la  direction 
de  M.  de  Pancemont.  Je  cite  MM.  de  Pierre  qui  succé- 
dera en  1802  à  M.  de  Pancemont,  nommé  évêque  de 
Vannes,  Dessaubaz  qui  sera  archiprêtre  de  Notre-Dame, 
Devoisins,  destiné  à  gouverner  la  paroisse  de  Saint- 
Etienne-du-Mont,  Jean-Marie  Seguin,  qui  mourra  en 
1843  doyen  du  clergé  de  Saint -Sulpice,  et  sur  la 
demande  duquel  Chateaubriand,  dont  il  était  le  confes- 
seur, écrivit  sa  Vie  de  l'abbé  de  Rancé.  Les  deux  frères 
Gaston  et  Jean-Baptiste  de  Sambucy,  Le  premier  que 
nous  avons  vu  aider  M.  de  Raniond-Lalande  à  l'Oratoire 
de  Madame  Bergeron  et  le  second,  qui  sera  clerc  na- 
tional de  France  à  Rome.  Ce  dernier  quittera  Paris 
l'année  suivante  pour  s'établir  à  Versailles,  011  il  aura  à 
compléter  l'éducation  du  jeune  Hyacinthe  de  Quelen,  le 
futur  archevêque  de  Paris.  L'élève  reconnaissant  rap- 
pellera ce  souvenir  à  son  ancien  maître  lorsqu'on  1837 
il  lui  offrira  une  stalle  au  Chapitre  de  Notre-Dame. 
Secrétaire  et  maître  des  cérémonies,  M.  de  Sambucy  a 
laissé  le  souvenir  d'un  homme  laborieux,  savant, 
remplissant  ses  charges  avec  zèle  et  courtoisie. 

A  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  était  rattaché  l'ora- 
toire de  la  rue  d'Enfer  où,  pendant  la  Terreur,  quelques 
prêtres  courageux  osaient  encore  officier  en  public. 
Depuis  la  rétractation  du  clergé  de  Saint-Jacques, 
cette  chapelle  avait  perdu  de  son  importance  ;  elle  fut 
fermée  le  9  décembre  1795  ;  deux  prêtres  l'avaient  des- 
servie jusqu'à  la  fin  :  Abraham  Iludault  et  Jean-Benoit 
Patry,  ancien  prémontré,  assermenté,  qui  terminera 
sa  vie  sur  la  paroisse  de  Saint-Sulpice,  comme  aumô- 
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nier  de  la  communauté  des  Carmélites  de  la  rue  de 
Yaugirard. 

Saint- André-des-Arcs.  —  Dans  la  partie  du  XP  arron- 
dissement qui  se  rapprochait  de  Notre-Dame,  existait 
la  paroisse,  aujourd'hui  disparue,  de  Saint-André-des- 
Arcs. 

Le  curé  de  1790  avait  juré,  puis  était  devenu  évêque 
constitutionnel  d'Amiens  ;  rentré  à  Paris  après  la  Ter- 
reur, il  faisait  partie  du  groupe  des  évoques  «  réunis  »  : 
c'est  M.  Deshois  de  Rochefort.  Son  premier  vicaire  et 
successeur  Nicolas  Clausse  avait  traversé  honorable- 
ment la  persécution  jacobine  et  avait  été  l'un  des  pro- 
moteurs de  la  création  du  Presbytère.  C'est  en  qualité 
de  président  de  ce  Presbytère  qu'il  était  chargé  de 
desservir  Notre-Dame  ;  nous  verrons  qu'il  sera  candi- 
dat à  l'évêchéde  Paris  en  1798  et  qu'il  mourut  dix  ans 
plus  tard  dans  le  poste  effacé  de  chapelain  de  l'hospice 
de  la  Maternité. 

Quant  à  l'église  paroissiale,  elle  avait  été  fermée  en 
1798,  et  en  1796,  elle  avait  été  louée  par  un  vicaire 
insermenté  de  la  paroisse,  Marlier.  Nous  avons  vu  que 
le  8  ventôse  an  III  un  arrêté  arbitraire  ordonna  la  fer- 
meture de  cet  oratoire,  bien  que  l'abbé  Marlier  en  fût 
régulièrement  locataire  ;  mais  le  groupe  chrétien  qui 
s'y  rassemblait  ne  fut  pas  dissous  pour  cela.  Le  20  ven- 
tôse, un  rapport  de  police  annonçait  que  les  prêtres  de 
Saint-André  s'étaient  transportés  dans  un  autre  local, 
5,  rue  du  Battoir  1.  Le  28  ventôse,  un  autre   rapport 

I.  Cette  rue  a  disparu,  mais  l'emplacement  indiqué  correspond 
à  celui  de  l'Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  rue  Danton. 
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nous  apprend  qu'on  disait  la  messe  rue  du  Battoir  et 
«  qu'il  y  avait  une  grande  quantité  de  fanatiques  qui 
((  étaient  en  queue  pour  attendre  leur  tour  i.  » 

Huit  à  dix  prêtres  s'étaient  joints  à  M.  Marlier  : 
Pierre  Suleau,  ancien  chartreux,  Jacques  Lhermitte. 
récemment  ordonné,  qui,  après  la  mort  de  Marlier,  se 
présenta  avec  les  pouvoirs  du  frère  et  héritier  de  l'abbé, 
un  capitaine  d'artillerie,  et  demanda  à  être  remis  en 
possession  de  l'église  en  vertu  du  bail  régulièrement 
signé  :  on  le  mit  en  prison. 

De  tous  les  collaborateurs  de  M.  Marlier,  celui  dont 
l'histoire  est  la  plus  extraordinaire  est  Prudent  Gas- 
nier  :  né  à  Orbec,  dans  le  diocèse  de  Lisieux,  en  1766, 
il  était  administrateur  du  collège  de  Lisieux  sur  la 
Montagne  Sainte -Geneviève,  et  il  jura  à  Saint-Paul. 
L'abbé  Fauchet,  dont  il  partageait  toutes  les  idées, 
était  son  cousin,  et  quand  il  fut  élu  évêque  du  Calva- 
dos, le  prit  avec  lui  comme  vicaire  épiscopal.  On  sait 
que  Fauchet  se  prononça  avec  toute  l'énergie  dont  il 
était  capable  contre  le  mariage  des  prêtres,  et  pourtant 
pendant  la  Terreur,  cinq  de  ses  vicaires  épiscopaux  se 
marièrent.  Gasnier  était  du  nombre,  mais  au  bout  d'un 
an,  il  perdit  sa  femme  et  son  enfant  et,  renonçant, 
a-t-il  dit,  à  une  succession  considérable,  il  s'enfuit  à 
Paris  pour  y  pleurer  sa  faute  et  essayer  de  la  réparer.  Son 
repentir  parut  sincère  à  M.  de  Malaret,  vicaire  général, 
qui,  après  l'avoir  réconcilié,  comme  il  en  avait  reçu  le 
pouvoir,  l'autorisa  à  exercer  à  Saint-André-des-Arcs. 
En  1802,  le  17  avril,  Gasnier  se  présenta  au  cardinal 

I.  Arch.  Nat.,  F"  III,  Seine,  18. 
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Gaprara  pour  lui  faire  un  nouvel  aveu  de  ses  faiblesses 
et  lui  demander  de  participer  au  pardon  que  le  Sou- 
verain Pontife  accordait  aux  ecclésiastiques  qui  avaient 
oublié  leurs  devoirs  et  trahi  leurs  engagements*.  Il  fut 
ensuite  vicaire  à  Notre-Dame  ;  la  dernière  fois  qu'il  est 
fait  mention  de  lui  c'est  le  20  juin  i8o4  ;  il  fut  l'un 
(les  douze  prêtres  qui  accompagnèrent  à  l'échafaud 
(]adoudal  et  ses  onze  complices  et  tout  porte  à  croire 
(|ue  pour  avoir  accompli  cette  douloureuse  fonction  de 
son  état,  il  fut  exilé  loin  de  Paris  comme  le  furent  plu- 
sieurs de  ses  confrères. 

Sai\t-Côme.  —  La  petite  église  de  Saint-Côme  était 
fermée  depuis  1791.  Aucun  des  cinq  prêtres  qui  y 
étaient  attachés  n'avait  prêté  serment  ;  le  curé  et  le 
second  vicaire  étaient  exilés;  le  premier  vicaire  Bégui- 
not  et  le  prêtre  trésorier  Michot  avaient  continué  leur 
ministère.  Ce  dernier  avait  été  incarcéré  à  Saint-Firmin 
ot  s'était  échappé  au  moment  du  massacre  ;  arrêté  une 
seconde  fois  le  9  juin  1793,  une  troisième  fois  le  i3  ven- 
démiaire an  II,  et  toujours  remis  en  liberté,  il  avait 
quitté  Paris  pour  s'établir  à  Saint-Denis  et  se  consacrer 
à  la  direction  des  Annonciades  qui,  sous  l'habit  sécu- 
lier, continuaient  à  mener  la  vie  de  communauté. 

Ce  fut  dans  l'ancienne  maison  presbytérale  de  Saint- 
(^«niie  que  fut  ouvert  un  oratoire  ;  les  deux  amis 
avaient  quatre  collaborateurs  :  le  mathurin  Duval,  le 
dominicain  Pétroz  et  surtout  Charles-Auguste  Buée, 
ancien    supérieur  du   Séminaire  Saint-Marcel,   qu'on 

8.  Arch.  Nat.,  AF"  1897. 
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trouve  exerçant  à  la  fois  à  Saint-Marcel,  à  Saint-Chau- 
mont  et  à  Saint-Côme.  Charles-Auguste  Buée  mourut 
avant  la  fin  de  la  Révolution  ;  il  avait  deux  frères 
prêtres  qui  émigrèrent  *  et  qui  devinrent  tous  deux 
chanoines  de  Notre-Dame. 

Le  XP  arrondissement  se  trouvait  avoir  beaucoup 
plus  de  prêtres  insermentés  que  de  prêtres  constitution- 
nels, puisque  aux  il\  assermentés  attachés  à  l'église 
paroissiale  s'opposent  ^b  insermentés  ou  rétractés,  sans 
compter  ceux  qui  n'avaient  pas  fait  de  déclaration  pour 
l'exercice  du  culte,  ou  qui  en  ont  fait  une  trop  incom- 
plète pour  que  nous  puissions  les  compter  à  l'actif  de 
l'un  ou  l'autre  des  partis. 


XI I"  Arrondissement.  —  Saint -Nicolas -du- Chak- 
DON?iET.  —  Le  XIP  arrondissement  possédait  trois 
églises  paroissiales  rendues  au  culte  en  vertu  de  la 
loi  de  prairial  ;  les  anciennes  paroisses  de  Saint- 
Nicolas- du- Chardonnet  et  Saint- Benoit  avaient  été 
ouvertes  comme  oratoires  par  des  insermentés  et 
enfin  dans  plusieurs  chapelles,  le  culte  public  était 
rétabli  :  chapelle  de  la  Congrégation,  rue  Etienne  ; 
Saint-Esprit,  rue  des  Postes  ;  Eudistes,  même  rue  ; 
Visitation,  rue  Saint-Jacques,  enfin  un  service  reli- 
gieux était  organisé  à  la  Salpétrière.  L'enquête  do 
floréal  relève  le  nom  de  io5  prêtres  habitant  l'arron- 
dissement ;  80  exercent,  dont  une  trentaine  de  consti- 
tutionnels 2  . 

1.  Arch.  NaL,  0^  757. 

2.  Ami  de  la  Religion,  t.  Vil,  p.  108. 
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Le  cure  de  Saint-Mcolas,  M.  Gros,  et  deux  de  ses 
prêtres  avaient  péri  dans  les  massacres  de  septembre  ; 
les  autres  vicaires  avaient  aussi  refusé  le  serment  et  il 
ne  s'était  trouvé  pour  jurer  à  Saint-Nicolas  que  des 
religieux  ou  des  prêtres  habitués  incapables  de  prendre 
la  direction  de  la  paroisse  sous  le  nouveau  régime.  Il 
fallut  donc  composer  un  clergé  en  prenant  des  prêtres 
dans  les  paroisses  supprimées  :  le  curé  élu  en  179 1  était 
l'ancien  premier  vicaire  de  Sainte-Madeleine-dans-la- 
Cité;  il  se  nommait  Charles-Alexandre  Brongnard. 
Nous  avons  vu  ^  qu'en  brumaire  an  II,  il  refusa  de 
fermer  son  église  et  qu'il  fut  aussitôt  mis  en  prison  ; 
renvoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  il  fut 
condamné  à  mort  et  sut  mourir  en  prêtre. 

Le  premier  vicaire  de  M.  Brongnard  était  aussi  venu 
de  la  Madeleine,  il  se  nommait  Denis  Thibault  et  se 
rétracta  avant  la  Terreur  ;  en  1790,  il  était  desservant 
de  la  paroisse  de  Clamart. 

Le  second  vicaire,  Gilles  Martin  avait  été  chapelain 
de  r Hôtel-Dieu  ;  il  s'était  également  rétracté  de  bonne 
heure  et  Pierre-Cyprien  Le  Monnier  l'avait  imité 
en  1795.  II  n'y  eut,  à  vrai  dire,  qu'un  seul  membre  de 
la  communauté  assermentée  de  Saint-Nicolas  qui  ait 
fini  mal  :  Jean-Pierre  Larigot,  originaire  de  Coutances, 
avait  quitté  Paris  en  1791  *pour  devenir  vicaire  épisco- 
pal  du  Calvados,  où  Fauchet  emmenait  tous  les  Nor- 
mands qui  étaient  disposés  à  le  suivre.  Larigot  ne  resta 
d'ailleurs  pas  longtemps  à  Bayeux  ;  il  quitta  Fauchet 
pour  s'attacher  à  l'évêque  constitutionnel  de  l'Ariège, 

I.  Voir  plus  haut,  chap.  11,  pp.  90. 
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qui  le  nomma  curé  de  Dax.  En  frimaire  an  II,  il  se 
déprétrisa  et  revint  chercher  fortune  à  Paris.  «  Il 
«  espère,  dit  une  requête  qui  est  à  son  dossier,  y  trou- 
«  ver  une  place,  ne  serait-ce  que  de  garçon  de  bureau, 
((  mais  on  lui  objecte  qu'il  est  célibataire  ;  il  apprend 
«  le  métier  d'imprimeur,  sans  renoncer  à  l'espoir 
<(  d'épousor  une  citoyenne  riche  de  vertus  qu'il  adore  *  ». 
(^e  roman  eut  le  dénouement  qu'on  peut  prévoir  car, 
en  i8o3,  Larigot  s'adresse  au  cardinal  Caprara  pour 
faire  régulariser  sa  situation  ;  son  mariage  lui  avait 
permis  d'obtenir  la  place  convoitée  :  il  était  garçon  de 
bureau  au  Palais  du  Tribunat  -. 

A  la  réouverture  des  églises,  se  constitua  à  Saint- 
Nicolas  un  clergé  composé  de  ce  qu'il  y  avait  eu  de 
meilleur  dans  les  deux  groupes  qui  s'y  étaient  succédé. 
Anne-Antoine  Iluré,  ancien  premier  vicaire,  en  fut  le 
chef;  Jean-Anloine  Bonnet,  un  insermenté,  Gilles  Mar- 
tin et  CyprienLeMonnier,  rétractés,  formèrent  le  noyau 
principal  autour  duquel  5  autres  prêtres  vinrent  se 
réunir  ;  Claude  Rousselet,  abbé  général  des  Génové- 
fains,  qui  sera  chanoine  de  Notre-Dame,  Marc-Antoine 
de  Plaimpoint,  autrefois  curé  de  Villeneuve-le-Roi. 
qui  avait  abdiqué  avec  tout  le  clergé  assermenté  du 
district  de  Corbeil  3,  mais  qui  avait  réparé  ses  fautes  et 
qui,  après  le  Concordat,  s^ra  le  premier  curé  de  la 
paroisse  nouvelle  de  Sainte-Elisabeth  et  y  mourra  à 
Page  de  8o  ans.  —  Jérôme  Grinne  et  son  frère  Guil- 
laume, ancien  principal  du  collège  de  Vannes,  revenus 

1.  Arch.  Nat.,  F"  /17G5. 

2.  Ibid.,  AF"'  191 1. 

3.  Ibid.,  F19  870  et  890.     ' 
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tous  deux  d'émigration,  et  qui  fourniront  un  long 
ministère  à  la  paroisse  de  Saint-Louis-en-l'Ile  ;  enfin 
Gilles  Cirrie/,,  fils  d'un  mercier  de  la  rue  Saint-Victor  ; 
il  avait  été  clerc  des  registres  à  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois  et  avait  refusé  le  serment;  obligé  de  quitter  cette 
église  en  1791,  il  se  mit  à  dire  la  messe  dans  la  cha- 
pelle intérieure  du  Palais  du  Louvre,  dont  l'aumônier 
était  son  ami.  Il  s'occupait  activement  des  paroissiens 
restés  fidèles  et  en  particulier  des  religieuses  qui  avaient 
besoin  d'être  soutenues  dans  les  épreuves  que  ces 
temps  troublés  leur  apportaient.  Il  exerçait  son  minis- 
tère d'autant  plus  paisiblement  qu'on  ne  le  recherchait 
pas  :  il  passait  pour  avoir  été  tué  le  10  août  aux  Tuile- 
ries. Cependant,  un  jour  qu'il  passait  dans  la  rue  Saint- 
Antoine,  il  fut  reconnu  par  un  inspecteur  de  la  police 
qui  le  fit  conduire  en  prison  ;  c'était  le  22  messidor 
an  II  (9  juillet  1794)  •  on  était  au  plus  fort  de  la  Ter- 
reur. M.  Cirriez  fut  interrogé  pendant  cinq  jours; 
fouillé,  il  avait  été  trouvé  porteur  d'une  carte  de  sûreté 
et  de  cinq  billets  de  garde  au  nom  de  Duché  ;  c'était  le 
nom  qu'il  avait  pris.  Quand  on  lui  demanda  sa  profes- 
sion, il  répondit  que  depuis  le  mois  de  novembre  1791, 
il  était  ((  homme  de  loi  »  et  étudiant  en  chirurgie.  — 
Quelles  étaient  ses  ressources  ?  —  Le  produit  des  con- 
sultations qu'il  donnait  et  aussi  les  économies  qu'il 
avait  faites  pendant  qu'il  était  à  Saint  -  Germain- 
l'Auxerrois.  —  Que  faisait-il  le  10  août  aux  Tuileries?  — 
Rien,  vu  que  ce  jour-là  il  était  à  Chantilly,  et  il  en 
fournit  la  preuve.  Au  cours  d'une  perquisition  faite  à 
son  domicile,  on  trouva,  parmi  des  papiers  sans  impor- 
tance, un  imprimé  commençant  par  ces  mots  ;  «   La 
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«  voix  de  l'Eglise  s'est  faite  entendre  par  la  bouche  du 
«  Souverain  Pontife...  »  et  aussi  un  calendrier  de  l'an- 
cien style,  ((  style  esclave  »  comme  on  disait  alors,  et 
ayant  pour  allégorie  «  le  signe  du  fanatisme  «,  c'est-à- 
dire  une  croix.  Heureusement,  le  9  thermidor  arriva  à 
temps  pour  suspendre  cette  procédure  qui  aurait  eu 
pour  suite  inévitable  une  condamnation  à  mort,  mais 
M.  Cirriez  resta  à  Port -Libre  jusqu'au  18  frimaire, 
(8 décembre  1794)  ^  Pendant  quelques  mois,  M.  Cirriez, 
qui  se  faisait  appeler  Duché,  fut  malade  des  suites  de 
sa  détention  et  habita  chez  son  père,  rue  des  «  Fossés- 
Victor  »  ;  c'est  pendant  cette  période  qu'il  travailla  à 
Saint-Nicolas  ;  mais  dès  qu'il  eut  repris  ses  forces,  il 
recommença  un  ministère  régulier,  d'abord  à  Saint- 
Benoît,  puis  à  Notre-Dame-de-Lorette.  En  1824.  il  fut 
nommé  chanoine  honoraire  et  mourut  le  18  dé- 
cembre 1828,  à  l'âge  de  74  ans. 

Avec  des  hommes  de  ce  beau  tempérament  d'apôtre, 
le  bien  se  faisait  et  les  âmes,  momentanément  trou- 
blées, se  reprenaient  à  vivre  dans  la  confiance  en 
Dieu. 

Vingt-cinq  prêtres  environ  résidaient  dans  la  section 
du  Jardin  des  Plantes,  qui  avaient  fait  la  soumission 
nécessaire  mais  le  rapport  ne  marque  pas  en  quel 
endroit  ils  avaient  dit  vouloir  exercer.  On  sait  seulement 
que  Duchesne,  ancien  curé  de  Saint-Victor,  disait  la 
messeà  la  chapelle  de  la  Congrégation,  ruea  Etienne  »  et 
que  le  prieur  des  Bernardins,  François  Morel,  habitait 
toujours   le  couvent  et  y  disait  sa   messe,  ce  qui   ne 

1 .  Arcli   Nat.,  F'  4O/18. 
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l'empêchait  pas  d'être  en  même  temps  «  commissaire 
civil  »  de  la  section.  Six  prêtres  seulement  n'exerçaient 
pas  ;  le  rapport  parle  d'eux  avec  éloge,  parce  qu'ils 
étaient  défroqués. 

Saint-Benoit.  —  Deux  petites  paroisses  existaient 
sur  les  pentes  septentrionales  de  la  Montagne  Sainte- 
Geneviève  :  Saint-Hilaire  et  Saint-Benoît.  Les  deux  curés 
avaient  refusé  le  serment  et  n'avaient  pas  émigré. 
Eli  1795,  Saint-Hilaire  était  à  peu  près  en  ruines  ;  le 
curé  de  Saint-Benoît,  M.  Broca,  accablé  d'infirmités, 
allait  mourir  au  mois  d'août  1796.  Ce  fut  le  curé  de 
Saint-Hilaire,  M.  Thorel,  qui  prit  la  direction  de  l'ora- 
toire ouvert  à  Saint-Benoît.  H  y  employait  sept  ecclé- 
siastiques. 

Le  premier  vicaire,  Jacques  Liénard,  était  un  asser- 
menté de  Saint-Benoît,  entré  en  1791  dans  le  clergé  de 
Saint-Etienne-du-Mont,  quand  sa  paroisse  avait  été 
supprimée.  Nicolas  Duval  venait  du  clergé  insermenté 
de  Saint-Nicolas  ;  Henri  Lepître  était  génovéfain  ;  il 
passera  par  la  suite  dans  le  diocèse  d'Orléans  et  sera 
nommé  chanoine  honoraire  de  Paris  par  Mgr  de  Que- 
len  pour  avoir  consenti  à  partager  avec  le  diocèse  de 
Paris  les  reliques  de  sainte  Geneviève  retrouvées  dans 
un  ancien  prieuré  génovéfain  du  Gâtinais. 

Saint -Jacques -DU -Haut- Pas.  —  Le  curé  jureur 
Antheaume  avait  faibli  pendant  la  persécution  et  avait 
abdiqué  ses  fonctions.  Il  se  rétracta  en  1796,  mais  ne 
fut  pas  jugé  digne  de  reprendre  la  direction  de  sa 
paroisse.  En  1802,  il  fut  un  moment  nommé  curé  de 
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Saint-Médaid,  mais  ne  fut  pas  installé,  sans  doute  à 
cause  de  sa  mauvaise  tenue  pendant  la  Terreur.  On  mit 
à  sa  place  Vincent  Duval,  qui  avait  été  curé  de  Saint- 
Germain  et  Saint-Jacques  à  Corbeil.  N'ayant  pas  prêté 
serment,  il  aurait  dû  être  remplacé  immédiatement, 
et  cependant  il  resta  en  fonctions  jusqu'au  i"  sep- 
tembre 1793  ;  puis,  pour  échapper  à  la  loi  de  déporta- 
tion, il  vint  à  Paris  où  il  prêta  le  serment  de  Liberté- 
Egalité,  le  18  septembre,  et  fut  cependant  interné  au 
collège  de  Montaigu,  qui  servait  de  lieu  de  réclusion 
pour  les  sexagénaires  que  la  loi  exemptait  de  la  dépor- 
tation. En  en  sortant,  le  27  frimaire  an  III,  il  fit  à  la 
section  de  l'Observatoire  une  déclaration  de  soumis- 
sion aux  lois,  ce  qui  lui  permit  d'exercer  paisiblement 
son  ministère  pendant  quelques  années  ;  plus  tard,  on 
se  souviendra  qu'il  n'avait  pas  juré  en  1791,  et  il  sera 
remis  en  prison  pendant  plus  d'une  année  ^.  Mais, 
en  1795,  on  ne  lui  fit  aucune  difficulté  et  il  put  prendre 
à  Saint-Jacques  la  succession  deM.  Antheaume.  Quatre 
prêtres  étaient  sous  ses  ordres  :  un  chanoine  de  Saint- 
Marcel,  François  Guienvic,  un  ancien  curé  de  Seine-et- 
Oise,  Jacques  Potier,  deux  cordeliers,  Nicolas  Pilver- 
dier  et  Claude-Agrève  Lacombe  du  Crouzet,  le  dernier 
gardien  du  couvent  de  Paris.  Enfermé  aux  Carmes  en 
1792,  le  P.  Lacombe  fut  délivré  avant  les  massacres, 
grâce  à  l'influence  de  son  confrère,  le  P.  Bourgade  qui 
était  très  lancé  dans  le  mouvement  révolutionnaire.  La- 
combe exerça  le  ministère  jusqu'en  1801  ;  à  cette  époque 
il  prit  parti  parmi  les  adversaires  du  Concordat  et  sou- 

I.  Arch.  Nat.,  F'  ^1719,  5585,  7879. 
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tint  discrètement  ses  erreurs  jusqu'à  la  Restauration  ;  à 
cette  époque,  n'ayant  plus  à  redouter  les  sévérités  de  la 
censure,  il  se  mit  à  publier  des  brochures  contre  le 
Pape  et  les  évêques  en  collaboration  avec  un  abbé 
Labouderie,  qui  faisait  du  royalisme  intransigeant, 
sans  que  personne  songeât  à  lui  rappeler  qu'il  avait  été 
ordonné  par  un  évèque  constitutionnel.  Le  P.  Lacombe 
fut  aussi  commissaire  de  Terre-Sainte  à  Paris  avec  des 
pouvoirs  dont  la  légitimité  a  été  contestée  ;  il  restaura 
l'ordre  du  Saint-Sépulcre,  ce  qui  lui  permettait  de 
battre  monnaie  en  exploitante  crédulité  et  la  vanité 
de  ses  contemporains.  Pour  toutes  ces  causes,  il  vécut 
en  état  de  conflit  permanent  avec  l'archevêché  de 
Paris  ^. 

Le  nouveau  curé  de  Saint-Jacques,  malgré  son  grand 
âge,  était  un  pasteur  aussi  actif  que  zélé,  et  un  excel- 
lent administrateur.  11  n'avait  pas  créé  d'association 
laïque  pour  s'occuper  des  détails  matériels  et  dirigeait 
tout  lui-même  ;  il  laissait  ses  vicaires  se  livrer  à  leurs 
travaux  spirituels  et  gardait  pour  lui  le  souci  des 
finances  et  des  questions  d'ordre  temporel.  C'est  une 
conception  des  devoirs  du  curé  qui  s'inspire  de  l'esprit 
monarchique  et  qui,  le  plus  souvent,  a  donné  les  meil- 
leurs résultats  ^. 

Oratoire  du  Saint-Esprit.  — Oratoire  desEudistes. 
—  Dans  la  rue  des  Postes,  aujourd'hui  rue  Lhomond, 
se  trouvaient  côte  à  côte  deux  chapelles,  celle  du  Sémi- 

1.  Ami  de  la  Religion,  t.  LXXXII,  pp,  i5o-i5'i. 

2.  Abbé  Grente,  Une  paroisse  de  Paris  sous  l'ancien  Régime.  — 
Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  pp.  an  et  suiv. 
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iiairc  du  Saint-Esprit  et  celles  des  Eudistes.  La  pre- 
mière existe  encore,  la  seconde,  englobée  dans  les 
bâtiments  de  l'école  Sainte-Geneviève  a  perdu  sa  desti- 
nation primitive.  Pendant  presque  toute  la  Révolution, 
les  deux  chapelles  ont  servi  de  refuge  aux  prêtres  inser- 
mentés. Le  Séminaire  du  Saint-Esprit  était  loué  par 
M.  Angar,  huissier  à  Paris,  dont  le  fils,  vicaire  à  Saint- 
Sauveur,  avait  été  massacré  en  septembre;  on  peut 
supposer  que  ce  vertueux  chrétien  se  prêtait  à  tout  ce 
qui  pouvait  servir  la  cause  de  l'Eglise.  Pendant  que  le 
rez-de-chaussée  était  occupé  par  une  fabrique  de 
papiers  peints,  les  étages  logeaient  des  prêtres  et  des 
religieuses.  MM.  Duflos,  Guérin  et  Bertout,  prêtres  du 
Saint-Esprit,  usaient  de  la  chapelle  et  y  recevaient  un 
bon  nombre  de  confrères  ^  L'enquête  de  floréal  nous 
indique  i8  prêtres  exerçant  dans  l'un  ou  l'autre  ora- 
toire. 11  y  avait  un  certain  flottement  dans  ce  per- 
sonnel :  des  prêtres  fatigués  ou  inquiétés  par  la  police 
y  venaient  chercher  un  repos  momentané  ;  d'autres, 
après  leur  rétractation,  s'y  recueillaient  avant  de 
reprendre  un  service  actif  ;  il  est  bien  probable  aussi 
que  ceux  qui  rentraient  du  schisme  ayant  gravement 
manqué  aux  devoirs  de  leur  état,  devaient  y  faire  une 
retraite  aussi  prolongéeque  les  circonstances  le  permet- 
taient, et  ce  n'est  qu'après  cette  épreuve  pénitentielle 
.que  les  chefs  du  diocèse  étaient  en  mesure  de  juger  s'il 
convenait  de  les  relever  des  censures,  irrégularités  et 
excommunications  qu'ils  auraient  encourues. 


1.  R.  P.  Le  Floch,  Claude  Poullart-Desplaces,  fondateur  du  Sémi- 
naire et  de  la  Congrégation  du  Saint-Esprit,  1.  VI,  ch.  xxiv. 
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Il  nous  reste  maintenant  à  parler  des  églises  qui 
en  1795  étaient  encore  en  la  possession  des  ci-devant 
constitutionnels. 

Saint-Marcel.  —  Les  églises  de  Saint-Hippolyte  et 
Saint-Martin-du-Cloître  avaient  été  fermées  en  1791  et 
remplacées  par  une  seule  paroisse  établie  dans  la  collé- 
giale de  Saint-Marcel  ;  le  curé  Jacquot  était,  d'après 
Bossard,  u  Grand-jureur,  ci-devant  instituteur,  puis 
curé,  ne  sachant  pas  un  mot  de  théologie  ^.  »  Pendant 
la  Terreur,  Jacquot  s'était  prêté  à  tout  ce  que  les  révo- 
lutionnaires lui  avaient  demandé  ;  en  1795,  le  Presby- 
tère l'invita  cependant  à  la  réunion  du  3o  juin  ;  il  n'y 
avait  pas  assisté  et  peu  après  on  avait  appris  qu'il  était 
rétracté.  C'est  tout  ce  qu'on  sait  sur  son  compte. 

Quand  l'église  fut  rouverte  comme  oratoire,  ce  fut 
l'ancien  premier  \icaire,  Elie  Puisié,  membre  du  Pres- 
bytère, qui  paraît  en  avoir  la  direction  avec  trois  prêtres 
de  son  bord.  Mais  l'enquête  de  l'an  IV  fait  de  plus 
figurer  parmi  les  prêtres  de  Saint-Marcel  Charles- 
Auguste  Buée,  celui  qui  exerçait  en  même  temps  à 
Saint-André.  Ce  serait  la  première  et  la  seule  fois  qu'on 
constaterait  la  cohabitation  de  constitutionnels  et 
d'insermentés.  Je  sais  bien  que  M.  Buée  était  l'ancien 
supérieur  du  séminaire  de  Saint-Marcel  ;  il  avait  des 
amis  parmi  les  habitants  de  la  paroisse,  et  ne  les  aban- 
donnait pas  ;  mais  de  là  à  exercer  simultanément  avec 
les  constitutionnels,  il  y  a  loin  ;  il  est  possible  qu'il  y 
ait  eu  dans  ce  quartier,  riche  en  établissements  ecclé- 

I.  Abbé  Bossard,  Histoire  du  serment,  p.  i5J. 
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siastiqucs,  une  autre  chapelle,  voisine  de  Saint-Marcel, 
où  M.  Buée  réunissait  ses  partisans,  et  que  les  rédac- 
teurs de  l'enquête,  peu  au  courant  des  nuances  doctri- 
nales, aient  réuni  sous  la  même  rubrique  .  deux 
groupements  essentiellement  distincts.  En  tout  cas, 
cette  situation  ne  devait  pas  se  prolonger  et.  en  1798, 
le  clergé  de  Saint-Marcel  n'est  plus  le  même  :  M.  Puisié 
n'a  plus  alors  d'autre  fonction  que  celle  d'aumônier 
d'une  pension  de  la  rue  de  la  Clef,  l'institution  Savouré, 
et  Saint- Marcel  est  desservi  par  MM.  Berthier,  Varin 
et  Buée,  Berthier  qui  sera  le  curé  concordataire  de 
Saint-Médard  en  i8oa,  Varin,  jésuite,  ou,  comme  on 
disait  alors.  Père  de  la  Foi,  qui  avait  exercé  à  la  Salpé- 
trièrc,  à  Bicêtre  et  qui  sera  un  jour  le  directeur  de  la 
Bienheureuse  Mère  Barat,  le  fondateur  avec  elle  des 
Dames  du  Sacré-Cœur. 

Saint-Médard.  —  Cette  église  avait  été  rouverte  avant 
même  que  la  loi  de  prairial  eût  autorisé  la  restitution 
des  anciennes  paroisses.  Les  «  Réunis  »  et  le  Presby- 
tère s'étaient  réconciliés  en  cette  circonstance  et,  après 
avoir  rempli  les  fonctions  curiales  pendant  quelques 
semaines,  Royer  avait  cédé  la  place  à  un  membre  du 
Presbytère,  Augustin  Bailliet.  Il  ne  restait  rien  du 
clergé  que  Saint-Médard  devait  à  la  Constitution  civile  : 
Philémon  Dubois,  le  curé  génovéfain,  était  épicier 
«  rue  Victor  1  ».  Les  vicaires  Gorré,  Lequertier,  Go- 
quart,  Derenusson  habitaient  aux  environs  de  la 
paroisse,   mais  complètement  déprétrisés  ;  Colasse  2, 

1.  Arch.  Nat.,  F^  4C82  et  4683. 

2.  Ibid.,  AF'"  1916. 
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le  second  vicaire  et  Jacquard,  l'ex-capucin,  étaient 
mariés  *  de  même  que  Derenusson  -  et  Coquart  •^. 
Chaix  d'Est  Ange  avait  suivi  Fauchet  à  Bayeux,  était 
devenu  curé  de  Saint-Etienne  de  Caen  et  s'était  marié'*. 
Chemin  s'était  enrôlé  dans  la  police  et  mettait  au  ser- 
vice des  ennemis  de  l'Eglise  son  expérience  des  choses 
ecclésiastiques  5.  En  vérité  le  diacre  Paris  n'avait  pré- 
servé ses  fervents  admirateurs  des  humiliantes  défail- 
lances. 

Le  clergé  recruté  par  A.  Bailliet  était  plus  honorable. 
On  y  voyait  un  dernier  témoin  des  beaux  entliou- 
siasmesde  1 79 1 ,  François  BouUet,  quelques  repentis  que 
le  Presbytère  n'avait  acceptés  qu'après  de  minutieuses 
enquêtes,  Hervieu^,  Petit  "^j  Mallesmain*^.  Enfin  le  curé 
s'était  assuré  du  concours  de  son  ami  Michel  Le  Roy. 

Ces  six  prêtres  représentaient  alors  tout  le  clergé  de 
Saint-Médard  ;  ce  n'est  qu'en  1797  que  de  nouveaux 
noms  s'ajouteront  aux  premiers. 

A  la  paroisse  se  rattachait  l'hôpital  de  la  Salpélrière, 
véritable  ville  où  avant  la  Révolution  vingt  prêtres 
trouvaient  à  exercer  leur  zèle.  Les  constitutionnels 
avaient  tenu  à  assurer  le  service  religieux  de  cet  éta- 
blissement et  trois  d'entre  eux  y   remplissaient  leurs 


I.  Arch.  Nat.,  AF"  190g. 
•j.  Ibid.,  AF''  1910. 
i.  Ibid.  F"  87G. 

.'i.  Abbé  Charrier,  Claude  Fauchet,   évêque  constitutionnel  du  Cal- 
vados, t.  II,  p.  593  et  pass. 
5.  Arch.  Nat.,F'  i6/i5. 
(■).  Registre  du  Presbytère,  séances  des  27  avril  et  28  novembre. 

7.  Ibid.,  séance  du  17  juin. 

8.  Ibid.,  séances  des  8,  lo,  12,  i5  et  24  juin. 
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fonctions.  Jean-Marie  Duplan  de  Suère  était  le  chef, 
tout  en  occupant  la  cure  de  Gentilly  à  la  tète  de  laquelle 
il  s'était  placé  après  l'apostasie  du  curé  constitutionnel 
Recoderc.  I']n  même  temps,  il  travaillait  à  Saint- 
Marcel.  Bien  que  la  Révolution  l'eût  fort  lésé  dans  ses 
intérêts,  il  professe  pour  elle  une  admiration  sans 
limites  :  u  Quelle  gloire  pour  la  Nation,  écrit-il,  de 
«  s'être  donné  des  Comités  de  Sûreté  Générale  et  de 
«  Salut  Public  !  Elle  fait  par  eux  respecter  la  probité 
«  longtemps  opprimée  sous  le  joug  du  despotisme  !  Je 
«  dirai  même  que  je  suis  flatté  du  dénuement  où  je  me 
«  trouve  pour  avoir  occasion  de  vous  le  témoigner. 
((  J'habite  depuis  trente  ans  la  Maison  Blanche  ;  je 
((  fais  abandon  de  mon  traitement  de  i  .200  livres,  mais 
«  j'aurais  besoin  pour  toucher  mes  revenus  personnels 
«  d'un  certificat  de  résidence  que  la  section  me  refuse 
«  parce  que  je  suis  un  ex-noble^  !  »  Je  ne  fais  aucune 
difQculté  pour  reconnaître  que  cet  ecclésiastique-gen- 
tilhomme était  un  prêtre  zélé,  qui,  malgré  son  âge, 
avait  trouvé  le  moyen  d'exercer  en  trois  endroits  un 
lourd  ministère,  mais  il  faut  convenir  que,  pour  obtenir 
un  certificat  de  résidence,  il  se  croyait  tenu  à  bien  des 
platitudes.  En  1800,  il  fera  agréer  par  le  Presbytère 
son  successeur  à  la  cure  de  Gentilly,  et  les  rétractés  le 
remplaceront,  sans  l'agrément  du  Presbytère,  dans 
l'aumônerie  de  l'hôpital. 

Saint-Etie]vne-du-Momt.  —  Ne  pouvant  rentrer  dans 
sa  cure  de  Saint-Séverin,  M.  Leblanc  de  Beaulieu  avait 

I.  Arch.  Nat.,  F'  869/,. 


SAOT-ÉTIENNE-DU-MONT  SqQ 

profité  de  l'état  d'abandon  où  se  trouvait  l'église  de 
Saint-Etienne-du-Mont  pour  s'y  transporter  avec  tout 
son  clergé,  La  société  laïque  présidée  par  M.  Agier  le 
choisit  comme  chef  du  culte  et  le  20  juillet  1795,  le 
Presbytère  approuva  cette  élection,  mais  M.  Leblanc  de 
Beaulieu,  ou,  comme  on  disait,  le  citoyen  Leblanc- 
Beaulieu,  continua  à  signer  :  «  curé  de  Saint-Séverin  à 
Saint-Etienne-du-Mont  ». 

Les  douze  prêtres  qui  composent  son  clergé  forme- 
ront une  des  paroisses  constitutionnelles  les  plus  soli- 
dement organisées,  parce  qu'ils  ont  à  leur  tête  un 
homme  supérieur.  Paul  Baillet,  le  premier  vicaire,  était 
aussi  plein  de  talents  :  sa  prudence  lui  fit  refuser  en 
1799  l'évêché  d'Orléans  que  lui  oftrait  le  Presbytère, 
et  quand  son  curé  deviendra  métropolitain  de  Rouen 
en  1800,  il  prendra  la  direction  de  la  paroisse.  En  1802, 
il  rentrera  comme  curé  à  Saint-Séverin  ;  mais  c'était 
un  caractère  tout  d'une  pièce  ;  attaché  avec  opiniâtreté 
au  jansénisme,  il  restera  le  dernier  de  ses  représen- 
tants dans  le  corps  des  curés  de  Paris,  et  quand  l'arche- 
vêque sera  le  cardinal  de  Talleyrand,  il  se  laissera 
briser,  mais  ne  cédera  pas. 

Jean-Louis  Borde,  ancien  vicaire  de  Saint-Séverin, 
avait  partagé  les  périls  de  M.  Leblanc  de  Beaulieu  pen- 
dant la  Terreur*.  —  Gabriel-Siméon  Girard,  génovéfain, 
—  Jean-François  Va rlet,  autrefois  P.  Marcel,  capucin, — 
Louis  Clouet,  —  l'ex-carme  Dutrieux  étaient  tous  des 
prêtres  pieux,  remplissant  en  conscience  les  obliga- 
tions de  leur  charge,  et,  dans  les  grandes  circonstances, 

I.  Arch.  ÎS'at.,  F'  460/I. 
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ils  étaient  assistés  par  trois  membres  du  Presbytère, 
Pingre,  Minard  et  Sanson,  vénérables  par  leur  âge  et 
leurs  vertus,  sévères  pour  eux-mêmes  et  non  moins 
pour  les  autres  ;  et  tant  de  mérites  se  trouvaient  rendus 
inefficaces  par  une  déplorable  disposition  qui  troublait 
leur  entendement  et  stérilisait  leur  volonté  :  leur  dé- 
vouement était  inutile,  leur  abnégation  vaine,  leurs 
vertus  annihilées  quant  à  leurs  effets  sanctificateurs, 
parce  que,  dans  une  inexplicable  aberration,  ils  se  révol- 
taient contre  l'enseignement  de  l'Eglise  et  tenaient  avec 
un  déplorable  entêtement  pour  les  subtiles  erreurs  du 
jansénisme.  C'était  la  note  caractéristique  du  clergé  de 
Saint-Etienne-du-Mont. 

Si  leurs  traditions  de  morale  étroite  ajoutaient 
quelque  chose  à  la  dignité  extérieure  de  leur  vie  et 
au  respect  qu'ils  avaient  pour  les  redoutables  fonctions 
de  leur  état,  leur  attachement  aux  doctrines  condam- 
nées n'en  paralysait  pas  moins  l'efficacité  de  leur  mi- 
nistère :  les  fidèles  qu'ils  rebutaient  s'éloignaient  d'eux. 
En  1802.  quand  ils  quittèrent  Saint-Etienne,  ils  avaient 
vidé  l'église  ;  le  peuple  chrétien  avait  pris  le  chemin 
des  autres  paroisses,  et  dans  l'année  qui  suivit,  le 
nombre  des  baptêmes  administrés  à  Saint-Jacques 
diminua  d'un  tiers,  pendant  que  s'élargissait  à  Saint- 
Etienne  le  cercle  d'action  du  clergé  qui  leur  avait  été 
substitué. 

Saint-Etienne-du-Mont  n'en  resta  pas  moins  une 
église  où,  sous  une  autorité  respectée,  travaillèrent 
des  prêtres  personnellement  irréprochables  et  si  leur 
défaut  d'orthodoxie  rendit  souvent  leurs  fatigues 
inutiles,    au   moins  on  doit  reconnaître   que  jamais 
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ils  ne  donnèrent  de  ces  scandales  qui  ont  fait  le  déshon- 
neur de  la  plupart  des  églises  constitutionnelles. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  les  ((  lieux  do  culte  » 
ayant  une  existence  officielle  étaienten  1796  au  nombre 
d'environ  5o,  dont  iG  ou  17  desservis  parles  ex-consti- 
tutionnels. Le  clergé  reconnaissant  l'archevêque  légi- 
time en  a  pins  du  double,  et  je  n'ai  pas  tenu  compte 
des  oratoires  privés  dont  l'existence  n'est  pas  connue 
des  auteurs  de  l'enquête.  Il  est  vrai  que  les  inser- 
mentés n'ont  que  trois  des  églises  paroissiales,  pondant 
que  les  constitutionnels  en  ont  onze  et  qu'un  curé, 
hésitant  encx>re  sur  la  conduite  à  tenir,  n'obéit  ni 
à  l'archevêque,  ni  aux  vicaires  généraux,  ni  aux 
«  Réunis  )),  ni  au  Presbytère. 

Quant  au  nombre  des  prêtres  assermentés,  inser- 
mentés ou  rétractés,  il  est  difficile  de  le  donner  avec 
quelque  précision  :  il  y  a  dans  les  listes  une  quaran- 
taine de  noms  qui  me  sont  absolument  inconnus  et 
rien  ne  me  permet  de  conclure  en  ce  qui  les  concerne. 
11  ya  plus  de  200  prêtres  qui  se  sont  dits  :  «  n'exerçant 
pas  »,  mais  nous  savons  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
là  et  il  me  semble  impossible  que  parmi  ceux  qui  ont 
dit  «  ne  pas  exercer  »  en  public,  il  ne  s'en  trouve  pas 
au  moins  une  cinquantaine  qui  communiquaient  avec 
les  vicaires  généraux  ;  enfin,  il  y  a  les  insermentés 
qui  se  sont  soustraits  aux  recherches  des  enquêteurs 
et  je  les  crois  très  nombreux.  Je  ne  puis  cependant 
en  faire  état.  Il  n'est  pas  prudent,  en  efl'et,  de  con- 
clure trop  vite  et  de  rien  affirmer  avant  de  possé- 
der tous  les  éléments  d'une  question.  Nous  ne  sommes 
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pas  en  mesure  de  donner  autre  chose  que  des 
approximations,  et  je  me  garderai  bien  d'imiter  les 
historiens  qui,  lorsqu'ils  sont  en  face  d'un  doute, 
interprètent  ce  doute  dans  le  sens  de  leurs  préfé- 
rences intimes.  Ils  arrivent  sans  peine  à  des  déduc- 
tions qui  corroborent  leurs  manières  de  voir,  ils 
édifient  un  public  complaisant  en  lui  disant  que  tout 
s'est  toujours  passé  le  mieux  du  monde  ;  ces  histo- 
riens ne  défendent  pas  les  «  traditions  »,  ils  les  créent 
de  toute  pièce.  Ceci  est  fort  bien,  mais  que  vienne  un 
jour  un  esprit  chagrin  qui  s'avise  de  réviser  leurs 
calculs  ou  de  contrôler  leurs  preuves,  et  on  voit  tout 
l'édifice  de  leurs  conjectures  se  lézarder,  se  disloquer 
et  s'écrouler  lourdement  ;  les  plus  brillantes  de  leurs 
démonstrations  deviennent  suspectes  ;  ils  ont  fait 
reculer  la  science  au  lieu  de  la  faire  progresser  ;  ils 
ont  perdu  la  confiance  des  hommes  impartiaux  ;  ils 
ont  fourni  des  armes  à  leurs  adversaires  ;  leurs  procédés 
tendancieux  ont  discrédité  leurs  écrits  et  anéanti  ce 
qu'ils  avaient  d'autorité. 

Nous  n'avons  pas  à  construire  des  thèses,  mais  à 
rechercher  la  vérité.  Entre  les  innombrables  faits  que 
nous  avons  à  étudier,  il  nous  faut  voir  combien  sont 
prouvés,  et  combien  ne  reposent  que  sur  des  affirma- 
tions gratuites  ;  ils  faut  arriver  à  dire  :  ceci  est  exact  ; 
ceci  est  probable  ;  ceci  est  douteux  ;  ceci  n'est  pas  vrai 
et  les  conclusions  sortiront  d'elles-mêmes  de  ce  tra- 
vail d'analyse  critique.  En  ce  qui  nous  concerne,  je 
préfère  dans  mes  conjectures  rester  en  dessous  de  la 
vérité  plutôt  que  d'avancer  ce  que  je  ne  saurais  prou- 
ver ;  d'autres  viendront  qui  travailleront  à  leur  tour  et 
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feront  tomber  la  pleine  lumière  là  où  j'avoue  ne  pas 
avoir  vu  tout  à  fait  clair. 

Il  me  semble  donc,  d'après  ce  que  j'ai  pu  savoir, 
qu'en  ce  qui  concerne  le  clergé  constitutionnel,  il  y  a 
eu,  entre  1791  et  1796,  un  recul  sensible  :  de  600,  ils 
sont  tombés  à  moins  de  i5o;  quant  à  ceux  qui  n'ont 
jamais  transigé  avec  les  erreurs  doctrinales,  ou  qui, 
l'ayant  fait,  ont  reconnu  qu'ils  s'étaient  trompés,  on  en 
compte  à  cette  époque  260  que  nous  connaissons,  et  il 
me  paraît  douteux  qu'ils  ne  soient  pas  3oo. 

Tel  est  le  résultat  auquel  nous  sommes  arrivés  sans 
abandonner  la  méthode  rigoureuse  que  nous  nous 
sommes  imposée.  Il  nous  reste  à  étudier  dans  une 
troisième  partie  les  destinées  finales  du  clergé  cons- 
titutionnel et  le  rétablissement  à  peu  près  complet 
de  l'unité  et  de  la  paix  dans  les  rangs  du  clergé  de 
Paris. 
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Barnave,  conventionnel,  92. 

BvRRAs,  membre  du  Directoire, 
227,  250-262. 

Barret,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Roch,  massacré  en  sep- 
tembre, 3o/i. 

Barrlel  (Augustin),  8  n. 

Basire,  conventionnel,  53,  56, 
119. 

Bassal,  conventionnel,  lazariste 
apostat,  35. 

Bataille  (P.  Zenon),  capucin, 
chef  de  l'oratoire  de  Saint- 
Louis-de-la-Chaussée-d'Antin  , 
3oi-3o2,  317,  338. 

Baldin  (des  Ardennes),  conven- 
tionnel, 167. 

Baudin,  vicaire  épiscopal  de  Go- 
bel,  apostat,  36,  59  n.,  262. 

Balduin,  grand-maître  du  col- 
lège du  Cardinal  Lemoine,  in- 
sermenté, 26. 

BAUssET(de),  évèqued'Alais,  281. 

Beaufils,  prêtre  constitutionnel 
d'Orléans,  guillotiné,  i53  n. 

Béchet,  sulpicien,  vicaire  géné- 
ral de  Paris,  i/i,  3o. 

BÉGUiNOT,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Côme,  385. 

Bellescize  (Regnault  de),  évê- 
que  de  Saint-Brieuc,  189. 

Belloy  (de),  évêque  de  Marseille, 
puis  archevêque  de  Paris,  269. 

Belmas,   évêque  constitutionnel 


de  l'Aude,  puis  évêquo  concor- 
dataire de  Cambrai,  292  n., 
3i5. 

BÉNIÈRE,  curé  constitutionnel 
de  Chaillot,  guillotiné,  90, 
121-122,  12/1,  3o'i. 

Benoit,  frères,  prêtres  inser- 
mentés de  Saint-Paul,  massa- 
crés en  septembre,  355. 

Béqlet,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Sulpice,  279. 

Bergeron  (Angélique),  ii5,  i3(i- 
i38,  i5/i  n.,  369. 

Bernard,  prêtre  constitutionnel 
de  Sainte-Marguerite,  apostat, 
marié,  guillotiné,  35-36,  8('), 
i52  n. 

Bernet,  ordonné  en  1796,  mort 
archevêque  d'Aix  et  cardinal, 
270-272. 

Bertier.  prêtre  insermenté  de 
Saint-Marcel,  puis  curé  de 
Saint-Médard,  896. 

Bertolt,  prêtre  insermenté  du 
Saint-Esprit,  39'i. 

Bertrand,  concierge  de  la  prison 
du  Luxembourg,  officier  mu- 
nicipal. 262. 

Bertrand,  paroissien  de  Notre- 
Dame,  298  n. 

Besson,  curé  constitutionnel  de 
Saint-Leu,  rétracté,  89  n.,  206, 
3ii  n. 

BiGAN,  terroriste,  officier  muni- 
cipal, :!6i. 

Blad,  conventionnel,  219. 

Bl\ndin,  agent  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, 18. 

B01SCERV01SE  (Veuve),  arrêtée, 
90. 

BoisNANTiER  (d'Anjou  de),  prêtre 
insermenté  de  Saint-Roch,  3o6. 

BoissiEU,  conventionnel,    167  n. 

BoissY  d'Anglas,  conventionnel, 
172-173,  236. 

Bonaparte  (général),  226,  252. 
255. 

BoNiER  (P.    Raphaël),    capucin. 
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curé  de  Saint-I^ouisd'Antin, 
3oi. 

Bonnet  (J.  A.),  prêtre  inser- 
menté de  Saint-Nicolas-du- 
Ghardonnet,  338. 

BoRDEUiES,  prêtre  insermenté  de 
Sainte-Barbe,  mort  évèque  de 
Versailles,  <),  3G9. 

Bordes,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Séverin  et  de  Saint- 
Etienne-du-Mont,  90-91,    099. 

Bosse,  prêteur  sur  gages,  259. 

Bossu,  curé  insermenté  de  Saint- 
Paul,  355,  358. 

Boi  CHONY,  prêtre  insermenté  du 
Gros-Caillou,  Sy/t. 

BoLL.vY.  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Sauveur,  apostat, 
marié,  8C. 

BoLLLESGER,  capuciu,  prêtre  as- 
sermenté à  Notre-Dame,  292. 

BoLLLET,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Médard,  397. 

Boulogne  (de),  prêtre  insermenté 
de  Sainte-Marguerite,  rédac- 
teur des  Annales  catholiques, 
61  n.,  1 12  n. 

BoLQLiER,  conventionnel,  53. 

Bourbotte,  conventionnel,    222. 

BoLRCiER,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Nicolas-des-Champs,  vi- 
caire épiscopal  de  l'Aube,  30 1. 

BoLRciER,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Nicolas-des-Ghamps,  dé- 
porté, 3Gi. 

BouRDEAUx,  curé  constitutionnel 
de  Vaugirard,  apostat,  guillo- 
tiné, 63,  82  n.,  110,  12/1. 

Bourdon  (I^onard),  convention- 
nel, 53,  57,  59,  77-78,  334. 

BouRG.vDE,  cordelier,  392. 

Boursier,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint  Nicolas-des-Champs, 
curé  de  Courbevoie,  abdique, 
rétracté,  du  clergé  de  Saint- 
Gervais,  3(3i-3G2. 

BouTROUE,  conventionnel,  53. 

BovAND,  franciscain,  prêtre  cons- 


titutionnel de  Saint-Paul,  ré- 
tracté, 355. 

Bramant,  missionnaire,  2^1. 

Breteuil  (de),  évèque  de  Mon- 
tauban,  mort  en  prison,   189. 

Bricogne,  curé  constitutionnel 
de  Port-Marly,  guillotiné,  iio. 

Brienne  (cardinal  de),  archevê- 
que de  Sens,  assermenté,  290 n. 

Broca,  curé  insermenté  de  Saint- 
Benoit,  391. 

Brongnard,  curé  constitutionnel 
de  Saint-Xicolas-du-Chardon- 
net,  90,  12/1-125,  387. 

Broquet,  chapelain  de  Notre- 
Dame,  guillotiné,   127-128. 

Brugière,  curé  constitutionnel 
de  Saint-Paul,  membre  du 
Presbytère,  3^,  88,  90.  i5/i  n., 
199,  2o3,  2o5,  2GC-267,  295, 
353-358,  303,  30',,  379. 

Buée  (Ch.  Aug.),  supérieur  du 
Séminaire  de  Saint-Marcel, 
insermenté,  385,  380,  395-39O. 

BuLTÉ,  second  vicaire  insermenté 
de  Saint- Jean-en-G rêve,  dépor- 
té, 3.'i5. 

Cadoudal  (Georges),  385. 

Cadï,  prêtre  constitutionnel  or- 
donné en  1797,  290. 

Caffin,  chapelain  de  Saint- Yves, 
2i'i-2'i5  n. 

Cagny  (de),  premier  vicaire  in- 
sermenté de  Saint-Barthélémy, 
déporté,  loi,  327,  329. 

Caillot,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Sauveur,  rétracté, 
travaille  à  l'oratoire  de  la  rue 
de  Cléry,  3 17-3 18,  338. 

Calais,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas, 
apostat,  279. 

Cambacérès,  membre  du  Conseil 
des  Anciens,  236,  25o  n. 

Cambon,  conventionnel,  46,  157 
n.,  i58,  lOo,  1O2,  237. 

C.VNT  (peut-être   le    même   que 
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Ciinv).  prêtre  constitvitionnel, 
33ii/ 

Cape.vi  .  prêtre  insermenté  de 
Saint-Paul,  massacré  en  sep- 
tembre, !C)ô. 

Caphara.  (cardinal-légat),  87  n., 
88,  3/i7,  3(i',,  388. 

Car5ot,  conventionnel,  membre 
(In  Directoire,    '.'to-^ôi. 

Carbieu,  conventionnel,  i'i5, 
I  ,j  I . 

Cassag>(e,  prêtre  constitutionnel 
de  Sainl-Nicolas-des-Champs, 
guillotiné.   333. 

CaïSils,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Louis-en-l'Ilc,  apos- 
tat, marié.  3<j.'i. 

Castellane  (de),  évéque  de 
Mende,  massacré  en  septem- 
bre, 189. 

Cazenelve,  évèque  des  Basses- 
Alpes,    conventionnel,    117  n. 

Chabot,  capucin,  vicaire  épis- 
copal  de  Grégoire  à  Blois,  con- 
ventionnel, apostat,  marié, 
guillotiné,  35,  .")i',  73,  78,  119. 

Chaix  d'Mst-Ange.  chapelain  de 
la  Salpétrière,  vicaire  épisco- 
pal  de  Fauchet  à  Baveux, 
apostat,  marié.  397. 

Champoucin  (de),  évèqtie  de 
Tout.  lolj. 

Chaplis^  prêtre  apostat  et  marié, 
théophilanthrope,  3(5. 

(^HARFOULOT,  ancien  curé  de 
Sainl-Philippe-du-Uoule,  296. 

Charlieu,  conventionnel,  55. 

Chaslfs,  curé  de  Chartres,  apos- 
tat, marié,  conventionnel,  35, 
j5a  n. 

Chassai.n,  acheteur  de  la  cha- 
pelle do  la  Conception,  joo. 

(^ii\ssAM',  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-iiermain-l'Auxerrois, 
apostat,  marié,  35,  3(1,  8(). 

CHAtnEi,,  prêtre  constitutionnel 
de  .Saint-François,  3/i4. 

Chalmette,     procureur    de    la 


Commune  de  Paris,  /12.  53,  (5o, 
O2,  05,  (')(").  08,  O9,  72,  70-77, 
79-80,  95-9G,  98,  m,  119, 
i/i'i-i'i5,  i85,  208. 

Chemiiv,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Médard,  puis  agent 
de  police,  335,  397. 

Chémeu  (M.  J,),  conventionnel, 

67,    08,     71,     I^/|,    161,    lOO,    230- 

221. 

Cherldim,  musicien,  O7  n. 

Chevalier,  curé  constitutionnel 
de  Saint-Gervais,  /l'i,  90,  102  n., 
i83,  3'i7,  359  303. 

CniRiEz,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  27, 
i3i,  389-390. 

Clausse,  curé  constitutionnel 
de  Saint-André-des-Arcs,  des- 
servant de  Notre-Dame,  pré- 
sident du  Presbytère,  90,  io3, 
199,  201  n.,  2o3-2o5,  285,  28O, 
289-291.  293-29'!,  323,  339-3^0. 
308,  383. 

Clavtère,  ministre,  guillotiné, 
92. 

Clément,  évêquc  constitutionnel 
de  Seine-et  Oise,  27'!,  27O, 
290  n. 

Clermost-Tonnerre  (de),  évèque 
de  Ciialon-sur-Saône,  232. 

Clootz,  conventionnel,  53,  59, 
m,  i/i5. 

Clohivière  (le   P.   de),   i32-i33. 

Clolet,  prêtre  constitutionnel 
deSaint-Etienne-du-Mont,399. 

Glouet  (Marthe),  maîtresse  d'é- 
cole, 100. 

Coffishal,  juge  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, guillotiné,  l'iG. 

CoiSNOS,  prêtre  constitutionnel, 
apostat,  marié,  officier  muni- 
cipal, 2O2. 

GoLASSE,  second  vicaire  constitu- 
tionnel de  Saint-Médard,  apos- 
tat, marié,  39G. 

Collot-d'Heriîois,  convention- 
nel, mort  à  Cayenne,  71  n. 
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CoLOMBVRT,  curé  constilutioDnel 
do  Saint-XicoIas-des-Champs, 
apostat,  89  n.,  2i3,  33i-335. 

CoQLART,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Médard,  apostat,  ma- 
rié, 397. 

CoRDVY  (Charlotte).  118,  263. 

CoRLEZ,  frère  de  la  Charité,  tra- 
vaille à  Saint-Chaumont,  33g. 

CoROi-LER,  curé  constitutionnel 
de  Sainl-Louis-en  l'Ile,  rétrac 
té,  80  n.,  125,  306,  358,  363- 
3('.8.  ' 

CoRPET,  curé  constitutionnel 
de  Saint-Germain-l'Auverrois, 
abdique,  réconcilié.  8'i-85  n., 
89  n..  3i8-322. 

CoTELLE  (Madame),  religieuse  à 
la  Villctte,  329. 

CoTTUET,  prêtre  insermenté, 
plus  tard  chanoine  de  Motre- 
Dame  et  évèque  de  Beauvais, 

2(18. 

CoiDRETTE  (marquise  de  la),  au 
château  d'Ivry,  2G. 

CoLiiL  E  r  Di;  BoissET,  prêtre  cons- 
titutionnel de  Saint-Merry,  ré- 
tracté, plus  tard  curé  de  Saint- 
Philippe-du-Uoule,  S.'u. 

CoLPK,  curé  de  Serraaizc,  con- 
ventionnel, apostat,  03. 

Coi;kna:sd  (de),  professeur  au 
collège  de  France,  jure  et  se 
marie,  258. 

CoLRïEL,  minime,  prêtre  cons- 
titutionnel de  ï^aint-Paul, 
apostat,  marié,  355. 

CoLRTECLissE,  capuciu,  travaille 
à  la  rue  Montorgueil,  3i2. 

CuAssoLs,  conventionnel,  i23. 

CnosNE,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint  Germain-l'Auxerrois, 
apostat,  marié,  3G,  8ii. 

(>i.">'\,  dominicain,  prêtre  consti- 
tutionnel do  Sainl-lloch,  apos- 
tat, marié,  109. 


Daflon,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Jean-en-Grève,  340. 

D.AiRE  (Firmin),  prêtre  consti- 
tutionnel do  Saint-Augustin, 
abdique,  directeur  des  Annales 
de  la  Religion,  3i5. 

D.vMPiERRE  (de),  vicaire  général 
de  Paris,  puis  évêque  de 
Clermont,  3o,  272,  336. 

Da.>'tos,  conventionnel,  guillo- 
tiné. 5,  7  n.,  78,  9.'t-<)0,  118-119, 
1^8,  157. 

Darttigoeïte,      conventionnel, 

02. 

Daubrat,  brasseur,  127. 

David,  peintre,  conventionnel, 
53,  lU. 

Decolrs,  chanoine  do  Notre- 
Dame,  370. 

Deglos  (Mcolas-Romain).  feuil- 
lant, ordonné  par  Gobel,  apos- 
tat, marié,  338  n. 

Deglos  (L.-A.),  feuillant,  tra- 
vaille à  Saint-Chaiimont,  338. 

Delam.vrre,  prêtre  constitution- 
nel de  Saint-lloch,  guillotiné. 


-'•9' 


ioG-108. 


Delarue,  second  vicaire  inser- 
menté de  Saint-Louis-en-l'lle, 
30'i,  3O7. 

Demort,  augustin  de  la  Place 
des  Victoires,  apostat,  328. 

Denis  (Etienne),  prieur  des 
Feuillants  de  la  rue  d'Enfer, 
chef  de  l'oratoire  des  Billettes, 
340. 

Dems  (Thomas),  prêtre  inser- 
menté de  Saint-Jean-en-Grève, 
3'i0. 

De>olx,  vicaire  épiscopal  de 
Gol)el,  apostat,  '12. 

Dehenusson,  capucin,  prêtre 
constitutionnel  de  Saint-Mé- 
dard,  apostat,  marié,  39G-397. 

Derohe,  dominicain,  prêtre 
constitutionnel  de  Saint  Phi- 
lippe-du-Uoulc,  rétracté,  297. 

Desandrolins,    prêtre    constitu- 
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tionnel  de  Saint-Eustache. 
rétracte,  employé  à  Saint- 
Louis-d'Antin,  y  meurt  en 
i79(),  3o2. 

Desaslis,  second  vicaire  consti- 
tutionnel de  Saint-Louis-en 
l'Ile,  guillotiné,  iih,    'àd'x-Zd'] . 

Desbois  de  Uochefort,  évèquc 
constitutionnel  de  la  Somme, 
l'un  des  «  Réunis  »,  47,  188, 
191,  207,  383. 

Deskielx,  membre  du  club  des 
Jacobins,  5/i. 

Desforges,  curé  constitutionnel 
de  Saint-Sauveur,  abdique, 
rétracté,  89  n.,  325-32C. 

Desmauest  (Angélique),  reli- 
gieuse dominicaine,  guilloti- 
née, i33. 

Desmolli\s  (Camille),  conven- 
tionnel, guillotiné,  119. 

Desor(;l:es,  poète,  i/i/i. 

Dessalbaz,  prêtre  insermenté 
de  Saint-Sulpice,  382. 

l)EsvlG^Es,  augustin,  vicaire 
épiscopal  de  Jacob  à  Saint- 
Brieuc,  prêtre  constitutionnel 
à  Saint-ïhomas-d'Aquin  et  à 
Saint-Mcrry,  rétracté,  372. 

Devoisiks,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Sulpice,  29,  38i. 

DoBBÉ,  prêtre  constitutionnel  de 
Saint-Lcu,  5o. 

DoRÉMLs,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Roch,  i3i. 

DonviLLiERS,  paroissien  de  Saint- 
François,  3W. 

Doublet,  genovéfain,  arrêté, 
273-27:'!. 

DLBois(Guillau  me),  vicaire  cons- 
titutionnel de   Saint-Lcu,  ,")o. 

Dubois  (J.-J.),  lazariste,  direc- 
teur de  l'oratoire  des  Mini- 
mes, plus  tard  curé  de  Sainte- 
Marguerite,  352-353. 

Dcbois  (Philémon),  curé  consti- 
tutionnel de  Saint-Médard, 
apostat,   89  n.,   263,  2C/1,  SgO. 


Dlbos  (Madame),  recueille  l'abbé 
Frasey,  i3o. 

Dlbroca,  barnabite  de  Passy, 
apostat,  marié,  théophilan- 
tlirope,  3o. 

Dlblissox,  membre  du  club  des 
Jacobins,  5/i. 

Duché,  voir  Cirriez. 

Duchesse,  curé  constitutionnel 
de  Saint-Victor,  abdique,  ré- 
tracté, 89  n.,  20C,  305,  390. 

DucLAUx,  sulpicien,  23,  i54  n., 
280. 

DuFLOS,  prêtre  insermenté  du 
Saint-Esprit,  39 'i. 

Dufraisse,  évêque  constitution- 
nel du  Cher,  193,  2o'i. 

Duhem,  liabitantde  Saint-Mandé, 
3i5. 

DuLAU,  archevêque  d'Arles,  mas- 
sacré en  septembre,  189. 

Dumas,  président  du  tribunal 
révolutionnaire,  l'iG. 

Dumost,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Roch,  apostat,  109. 

Dumost  (André),  conventionnel, 
62,  219. 

Dumouchel.  évèque  constitution- 
nel du  Gard,  ajiostat,  marié, 
80. 

Dumouriez  (général),  36,  98. 

DuNOUY,  membre  de  la  Com- 
mune de  Paris,  95. 

DuPLAN  de  Suère,  curé  constitu- 
tionnel de  Gentilly,  398. 

DuPLESsis,  voir  P.gsard. 

Dupont  de  Compiègne,  prêtre 
insermenté  de  Saint-Paul,  di- 
recteur de  l'oratoire  des  Filles 
de  la  Croix,  353,  357. 

DuQUEssoY,  conventionnel,  222. 

Durand,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas, 
io3. 

Durand  de  Maillane,  conven- 
tionnel, 1OO-1O7. 

Durville,    curé  assermenté    de 
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Saint  -  Barthélémy,  rétracte, 
370. 

Dlrot,  conventionnel,  guillo- 
tiné, 232. 

Dlss.vrt,  capucin,  prêtre  consti- 
tutionnel de  la  Madeleine,  299. 

DussAULx,  peintre,  352. 

DuTRiELx,  carme,  prêtre  consti- 
tutionnel de  Saint-Etienne- 
du-Mont,  399. 

DuvAL,  mathurin,  travaille  à 
Saint-Côme,  385. 

Dlval  (Nicolas),  prêtre  inser- 
menté de  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet,  391. 

Dlval  (Vincent),  ancien  curé  de 
Corbeil,  curé  insermenté  de 
Sai n t  -  Jacques  -  du  -  liau  t  -  Pas, 
392-393. 

Écluse  (de  1'),  ancien  curé  de 
Saint  -  Nicolas  -  des  -  Champs, 
829-330. 

Edgeworth  de  Firmont,  confes- 
seur de  Louis  XVI,  lo. 

Égasse  (André),  ancien  religieux 
de  Picpus,  prêtre  constitution- 
nel à  Sainte-Marguerite,  35o. 

Égasse  (A. -P.),  vicaire  épiscopal 
de  Gobel,  35o  n. 

Égasse  (P.-J.-J.),  secrétaire  du 
comité  de  Sûreté  générale, 
35o  n. 

Éloy,  acheteur  de  la  chapelle  de 
la  rue  d'Enfer,  io3. 

Émert,  supérieur  de  Saint-Sul- 
pice,  1,  10-33,  3o,  112,  i5/i  n., 
23o,  281 . 

Engramelle,  augustin,  188. 

EspiNASSE,  voir  Syncholle. 

EssEx,  voir  Edgeworth. 

ExpiLLY,  évêque  constitutionnel 
du  Finistère,  guillotiné,  117  n. 

Fabre  D'ÉGLA>Ti>iE,  Convention- 
nel, guillotiné,  5  n.,  G  n.,  55, 

I 19,  222. 


Fabus,  acheteur  do  la  chapella 
des  Minimes,  3'}>.. 

Farcot,  membre  du  directoire 
de  la  Seine,  28t. 

Fauchet,  évêque  constitutionnel 
du  Calvados,  guillotiné,  20, 8/(, 
.'i/j  n.,  1 17  n.,  3o5,  38/i,  887,  897. 

Falchier,  prêtre  constitutionnel 
de  Notre-Dame,  29  j. 

Falre  (Charles),  ancien  clerc  de 
la  chapelle  du  roi,  apostat,  36. 

Faverolles.  prêtre  constitution- 
nel de  Saint-Sulpicc,  guillo- 
tiné, 35-80. 

Féselon  (de),  prêtre  insermenté, 
guillotiné,  28,  127-180. 

Fernbach,  dominicain,  vicaire, 
puis  curé  de  Saint-Philippe- 
du-Roule,  i54  n.,  29'4-298,  3oo, 
35'.. 

Ferrand  (Bertrand),  second  vi- 
caire constitutionnel  de  Saint- 
Sulpice,  apostat,  réconcilié, 
prêtre  constitutionnel  à  Saint- 
Thomas-d'Aquin,  872-37^. 

FiTz-SiMONS,  capucin,  prêtre 
constitutionnel  de  Saint-Roch, 
abdique,  109. 

Flelrioï,  membre  de  la  Com- 
mune de  Paris,  i/iO. 

Folché,  conventionnel,  puis  duc 
d'Otrante,  52,  i'i5. 

FoUQUIER-TiNVILLE,   l8,   130,    l/iC, 

i5o,  i5i,  219,  290  n. 

FouRCROY,  conventionnel,  58. 

FouRKiER,  curé  insermenté  de 
Saint-Maur-les-Fossés,    i5'(   n. 

FoLRNiER,  dit  I'Américain,  sep- 
tembriseur, G  n. 

Frasey,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Paul,    259-2G0,    352-353. 

Frelle  (Madame),  religieuse,  iC. 

Garât,  curé  constitutionnel  du 
Gro^-Caillou,  rétracté,  89  n., 
206,  874. 

Gardel,  maître  de  ballets  de 
l'Opéra,  69. 
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(î.vR?(iEK(de  Saintes),  convention- 
nel, 219. 

GvRNiER  (J.-J.),  professeur  au 
collège  de  France,  insermenté, 
aô^-aôH,  2(')3. 

Garmek  (Marc-Antoine),  prêtre 
constitutionnel  de  Saint-Ger- 
vais,  rétracté,  Sôç),  30 1 -31)2. 

Garre.vu,  conventionnel,  aaij. 

G.vsMER  (Prndent),  vicaire  épis- 
copal  de  Fauchct  à  lîayeux, 
marié,  veuf,  repentant,  em- 
ployé à  Saint-André-des-Arcs, 
38/1-385. 

Galchk,  capucin,  prêtre  consti- 
tutionnel de  Saint-François, 
3V.. 

Galdin,  clianoine  do  Sainte- 
Croix,  arrêté,  27. 

Gay-Vehxox,  évêq\ie  constitu- 
tionnel de  la  Haute- Vienne, 
apostat,  conventionnel,  35,  53, 
63-G'i. 

Gein,  augustin,  prêtre  constitu- 
tionnel de  Saint-Gervais,  36o. 

GÉ^■lssIEL",  conventionnel,  197, 
222, 

GiBERT,  ordonné  en  1795.  tra- 
vaille aux  l'IUes-Dieu,  327. 

Gi»GUÉNÉ,  journaliste,  179. 

Girard,  vicaire  épiseopal  de  (io- 
bel.  rétracté,  59  n.,  ao3,  206, 
208,  370,  291,  370. 

Girard  (L.-S.),  génovéfain,  prê- 
tre constitutionnel  de  Saint- 
Séverin.  puis  de  Saint-Etienne- 
du-Mont,  399. 

GiRAULT,  aumônier  des  Francis- 
caines, massacré  en  septembre, 
332. 

GiROLLET,  chanoine  de  Sens, 
abdique,  réconcilié,  employé 
à  Sain  t-Germain-des-Prés,  puis 
à  Saint-Thomas-d'Aquin,  377. 

GoBEL,  évêque  de  Lydda,  puis 
évèque  constitutionnel  de  Pa- 
ris, guillotiné,  33,  35-36,  42, 
57-33,6(5-07,  75,  Sa-,  84  n.,  ICI, 


110-112,    125,    181,    2G2,    291, 

3i/|,  325,  334,  338  n.,  359. 
GosARD,    minime   de  Marseine. 

guillotiné,  i53  n. 
GoRRÉ,  prêtre  constitutionnel  de 

Saint-Médard,  apostat,  39G. 
GossEc,  musicien,  67-69,  i44. 
Goujon,  conventionnel,  222. 
Gouttes,  évêque  constitutionnel 

de  Saône-et-Loire,  guillotiné, 

Goyox  (Geneviève),  guillotinée, 
i33. 

Grandjeax,  dominicain,  apostat, 
88  n. 

Graset  (Joseph),  premier  vicaire 
constitutionnel  de  Saint-Paul, 
apostat,  36,  355. 

Gratiex,  évêque  constitutionnel 
de  Seine-Inlerieure,  l'un  des 
«  Réunis  »,  187,  191. 

Gravet  (Nicolas),  premier  vi- 
caire insermenté  de  Saint- 
Nicolas-des-Cliamps,  déporté, 
335. 

Gravier,  premier  vicaire  consti- 
tutionnel de  Saint-Roch,  apos- 
tat, guillotiné,  48,  io5-io8,  3o5. 

Grayo,  voir  Kéravexaxt. 

Grégoire,  évêque  constitution- 
nel de  Loir-et-Cher,  l'un  des 
<(  Réunis  »,  33,  53,  64-65,  78 
n.,  100,  ii3,  i5i  n.,  162-167. 
172,  177,  181,  187,  189-193, 
196.  197,  208,  276,  282,  284, 
288,  3i5,  334. 

Grenier,  sulpicîen,  i4. 

Grétrt,  musicien,  67  n. 

Greuzard,  premier  vicaire  inser- 
menté de  Saint-Jean-en-Grève, 
déporté,  345,  348. 

Grinne  (Guillaume),  émigré  ren- 
tré, travaille  à  Saint-Nicolas- 
du-Chardonnet,  388. 

Grinne  (Jérôme),  émigré  rentré, 
travaille  à  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet,  388. 

Gros,  curé  insermenté  de  Saint- 
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Nicolas-du-Chardonnct,  mas- 
sacré en  septembre,  i33,  887. 

Grouvel,  commissaire  de  police, 
33G. 

Glérin,  prêtre  insermenté  du 
Saint-Esprit,  894 

GuiENVic,  chanoine  de  Saint- 
Marcel,  prêtre  insermenté  à 
Saint-Jacques-du-  Haut-Pas. 
392. 

GuiLLEMiNET,  prêtre  insermenté 
de  Saint-lloch,  massacré  en 
septembre,  3oi. 

Glillon  (>.-S.).  dit  Pastel,  plus 
tard  évêque  du  Maroc,  8-9. 

GuiTO.N  DE  MoRVEAL,  Convention- 
nel, 53. 

GiYARD,  prêtre  insermenté,  ma- 
rié, 87  n.,  3/»7. 


Hacker,  ordonné  par  Gobel, 
prêtre  constitutionnel  de  Sain  t- 
Sulpice,  38o. 

Hasqlez,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Sauveur,  5o. 

Hasrion,  récollet,  rétracté,  tra- 
vaille à  Saint-Chaumont,  389 

HÉBERT  (Pierre),  curé  insermenté 
deCourbevoie,  guillotiné.  12/i, 
3(h. 

HÉBERT,  rédacteur  du  Phrc  Du- 
chesne,  b-2,  77,  97,  m,  119, 
1^8,  i85,  208. 

Helvetils (Madame).  .'19. 

IIenriot,  commandant  de  la 
Garde  Nationale,  guillotiné, 
1/4O. 

HÉR\lDI^,  évêque  constitution- 
nel de  l'Indre,  ^7. 

HÉRAULT  de  Séchelles,  convcn- 
tionnel,  119. 

Hekvier,  augustin,  constitution- 
nel, 'li  n. 

Hervieu,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Médard,  397. 

HoDY,  supérieur  des  Missions- 
Étrangères,  émigré,  23-2'),  875. 


HouDÉ,  paroissien  de  Notre- 
Dame,  282. 

HuART,  prêtre  constitutionnel  de 
Notre-Dame-de-Lorette,  guil- 
lotiné, 120-126. 

Hlballt-Malmaison,  ordonné  en 
1796,  travaille  aux  Filles-Dieu, 
327,  328. 

HuDAULT,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Sulpice,  882. 

HuET,  chapelain  de  Vincennes, 
23-26. 

HtOT,  curé  constitutionnel  de 
Saint-Etienne-du-Mont,  89   n. 

Hl'glet,  évêque  constitutionnel 
de  la  Creuse,  conventionnel, 
apostat,  fusillé  comme  terro- 
riste en  1796,  35. 

HiNOT,  ordonné  en  179!),  tra- 
vaille aux  Filles-Dieu,  827-828. 

HuKE  (Anne-Antoine),  curé  in- 
sermenté de  Saint-Mcolas-du- 
Ghardonnet,  888. 

Hlré  (Uené-Guy),  prêtre  consti- 
tutionnel deSaint-Gervais,  809. 

IcHON,    prêtre   apostat,    conven- 
tionnel, 35. 
IsNARD,  conventionnel,  i5i,  1O7. 

J.ACQUART,  capucin,  prêtre  cons- 
titutionnel de  Saint-Médard, 
apostat,  marié,  897. 

Jacquot,  curé  constitutionnel  de 
Saint-Marcel,  rétracté,  89  n., 
893. 

J  ARE?«TE,  évêque  d'Orléans,  asser- 
menté, apostat.  02. 

jAY(de  Sainte-Foy),  pasteur  pro- 
testant, conventionnel,  53. 

JoLT  (Romain),  prêtre  inser- 
menté, 369. 

Jourdain,  chanoine  du  Saint-Sé- 
pulcre, prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois, 
820-821. 

JuGLAR,  membre  du  Presbytère, 
2ol^. 
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J  LIGNÉ,  archevêque  de  Paris,  émi- 
gré,   10,     3o,      102    n.,    201,    200, 

207,  272,  317. 
Julien  (de    Toulouse),    pasteur 

protestant,       conventionnel, 

apostat,  03. 
JuviGKY,  i)rètre  assermenté,  puis 

desservant  de  Saint-Eustache, 

3ii. 


Kkr.vve>\>t  (Grayo  de),  prêtre 
insermenté  de  Saint-Sulpice. 
29'   ^79. 

Kersaint,  conventionnel,  guil- 
lotiné, ()2. 

Kilmaim: (général),  222. 

Lv  Baume  (des  Achauds  de), 
évèque  de  Cavaillon,  189. 

Labouderie,  prêtre  constitution- 
nel du  Cantal,  SgS. 

Labrosse,  capucin,  iirètre  consti- 
tutionnel de  Saint-Paul,  apos- 
tat, marié,  355,  358. 

Lachy,  prêtre  rétracté  de  Saint- 
Nicolas-des-Champs,  i3i,  335- 
337. 

Lacombe  du  Crouzet,  cordelier, 
prêtre  insermenté  de  Saint- 
Jacques-du-Haut-Pas,  392-393. 

Lacoste,  conventionnel,  235. 

Lacroix,  récollet,  premier  vi- 
caire insermenté  de  Saint-Ni- 
colas-des-Cliamps,  337. 

La  Fare  (de),  évêque  de  Nancy, 
puis  archevêque  de  Sens,  228. 

Lafayette  (général),  6  n. 

Lagrenée,  grand-prieurde  Saint- 
Victor,  premier  vicaire  consti- 
tutionnel de  Saint-Louis-en- 
rile.  apostat,  puis  curé  de  Pe- 
tit-Bry,  et  enfin  sacristain  de 
Saint-Louis-en-1'lle,  3C5-366, 
38o. 

Lahaye,  conventionnel,  235. 

Laigneloï,  conventionnel,  52. 

Lakanal,      doctrinaire,     vicaire 


épiscopal  de  Font-à-Pamiers, 
conventionnel,  apostat,  35. 

Lalande,  évêque  constitutionnel 
de  la  Meurthe,  convention- 
nel, abdique,  63-G/i. 

Laleu  (de),  premier  vicaire  in- 
sermenté de  Saint-Eustache, 
i3i,  i5/i  n.,  309,  3n-3i/i. 

Laloy,  conventionnel,  G2. 

Lamballe  (Princesse  de),  8. 

Lambert  (de  la  Côte-d'Or),  con- 
ventionnel, 1C7. 

Lambert  (Amable),  vicaire  épis- 
copal de  Gobel,   abdique,  58. 

Lamolrette,  évêque  constitu- 
tionnel de  Rhône-et-Loire, 
guillotiné,  20. 

Lasjuinais,  conventionnel,  i3G, 
i5i,  1G7,  208,  209,  221,  227, 
236. 

Lanneau  (de),  théatin,  vicaire 
épiscopal  de  Gouttes  à  Autun, 
apostat,  marié,  35,  47. 

Lanthenas,   conventionnel,  235. 

Laplanche,  prêtre  apostat,  con- 
ventionnel, 35,  62,  i52  n. 

Lapp abeille,  prêtre  constitution- 
nel de   Saint-Laurent,    32 '|. 

La  Réveillère-Lépeaux,  mem- 
bre  du    Directoire,    221,    2  5o- 

25l. 

Larigot,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Nicolas-du-Chardon- 
net,  vicaire  épiscopal  de  Fan - 
chet  à  Bayeux,  apostat,  marié, 
387-388. 

Larivière,  membre  du  Conseil 
des  Cinq-Cents,  23G. 

Larose,  minime,  prêtre  consti- 
tutionnel de  Saint-Paul,  apos- 
tat, marié,  355. 

Lartigue,  curé  insermenté  de 
Fontenay-aux-Roses,  guilloti- 
né, 12/i. 

Lasalcette,  prêtre  apostat,  con- 
ventionnel, 35. 

La  Tour  (François  Souquct  de), 
doctrinaire  insermenté,  20. 
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L\  Tour  (Pierre  de),  augustin, 
travaille  à  Saint- Louis -d'Antin, 
3o2. 

Lattl,  oratorlen,  curé  consti- 
tutionnel do  Saint-Thomas- 
d'Aquin,  apostat,  guillotiné, 
89  n.,  1 10,  371. 

LvbnENT  (J.-J.),  prêtre  consti- 
tutionnel, puis  desservant  de 
Saint-Thomas-d'Aquin,  rétrac- 
té, 371-37'!. 

LWOISIER,   /if). 

Leb\llt,  chanoine  de  Saint-De- 
nis-du-Pas,  insermenté,  SGg- 
370. 

Le  Ber,  curé  insermenté  de  la 
Madeleine,  massacré  en  sep- 
tembre,   2(Jf). 

Leblanc,  chanoine  de  Notre- 
Dame,  270. 

Le  Blanc  de  Bealliel,  génové- 
fain,  curé  de  Saint-Séverin, 
puis  de  Saint- Etienne- du - 
Mont,  membre  du  Presbytère, 
puis  évêque  constitutionnel 
de  Seine-Inférieure,  évêque 
concordataire  de  Soissons  et 
archevêque  nommé  d'Arles, 
[\a  n.,  90-91,  199,  2o3,  2o5,  2C3, 
398-399. 

Leblond,  officier  municipal,  261. 

Lebo>'  (André),  conventionnel, 
guillotiné,  i.'iô,  102  n. 

Leclerc  dl  Bradin',  chanoine 
de  Saint- Etienne- des -Grés, 
travaille  à  Saint- Louis-d'Antin, 
3oi-3o2. 

Lecourtier,  paroissien  de  Saint- 
Eustache,  309  n. 

Le  Coz,  évêque  constitutionnel 
d'Ille-et-Vilaine,  puis  arche- 
vêque concordataire  de  Besan- 
çon,   193,    2<)/|. 

Leda>ois,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Roch,  massacré  en  sep- 
tembre, 3oV 

Ledolx,   capucin,  prêtre  consti- 


tutionnel de  Saint-Roch,  guil- 
lotiné, 108. 

Lefebvre,  officier  municipal,. 
2G1. 

Lefessier.  évêque  constitution- 
nel de  l'Orne,  197. 

Lefèvre-Laroche,  ancien  béné- 
dictin, curé  constitutionnel 
d'Auteuil,  abdique,  réconcilié^ 

Leforestier,  chapelain  inser- 
menté de  l'Hôtcl-Dieu,  guillo- 
tiné, i53  n. 

Le  Gallic,  ancien  supérieur  de- 
Saint-Sulpice,  i/i,  lO. 

Le  Gorjc,  desservant  constitu- 
tionnel des  Prés-Sain t-Gervais, 
puis  employé  à  Saint-Sulpice, 
38o. 

Legra>d.  curé  constitutionnel 
de  Saint-Roch,  abdique,  47- 
/|8,  89  n.,  105-107,  3o5. 

Legros,  premier  vicaire  inser- 
menté de  Saint-Louis-en-1'Ile,. 
36'i,  3G7-368. 

Le  Jour,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Etienne -du  -  Mont,, 
rétracté,  travaille  à  Notre- 
Dame-de-Bonne-Nouvelle,  32C- 
327. 

Le  Logeais,  premier  vicaire  cons- 
titutionnel de  Saint-Laurent, 
323-32'i. 

Lemaire.  curé  constitutionnel 
de  Sainte-Marguerite,  89  n., 
i54  n.,  3/19-001. 

Le  Monmer  (Picrre-Cyp.),  prê- 
tre constitutionnel  de  Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet,  rétrac- 
té, 387-388.  ^ 

Le>ga>ey,  prêtre  constitution- 
nel de  Chaillot,  rétracté,  3o2- 
3o'i. 

Lenoir,  conservateur  du  Musée 
des  Augustins,  210. 

Lepitre  (H.),  génovéfain,  tra- 
vaille à  Saint-Benoît,  391. 

LeQuertier,  prêtre  constitution- 
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nel  de  Saint-Môdard.  abdique, 
3()6. 

Le  QtiMO,  conventionnel,  35. 

Le  Uoy  (Michel),  membre  du 
Presbytère,  200,  20/1,  897. 

Lesukik,  musicien,  67  n. 

Letoiunei  u,  membre  du  Direc- 
toire.    200-25  I. 

LEVASSEin,  conventionnel,  78. 

Levr  vuD,  prêtre  constitutionnel, 
abdi<iue,  292. 

Lhekmitte,  prêtre  insermenté 
de  Saint-Andrc-des-Arcs,   38/|. 

Lhlili.ier,  y)rêtre  insermenté  de 
Saint-.Vndré-des-Arcs,  io3. 

LiÈHLE,  bénédictin  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés,  37O. 

Lien  vu»,  premier  vicaire  consti- 
tutionnel de  Saint- Benoît, 
rétracté,  391. 

Li>det  (Thomas),  évèque  consti- 
tutionnel de  l'Eure,  apostat, 
marié,  35,  53,  G3.  86. 

LiNET,  premier  vicaire  constitu- 
tionnel de  Saint-François,  puis 
exerce  à  S;nnt-Merry,  SIS. 

LiNGOis,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Ciermain  l'Auxerrois, 
puis  de  Saint-Sulpice,  38o. 

Lorry  (du  C.oui't  de),  évèque 
d'Angers.  201  n. 

Lostande  (de),  prêtre  insermen- 
té de  Saiiit-Sulpice,  279. 

LoTHRiNfiER.  vicaire  épiscopal  de 
Gobel,  rétracté,  20,  59  n., 
112,  129. 

Louis  XVI,  3,  [\,  Ti5,  a'it,  29», 
299,  3/|3. 

LouvET,  conventionnel,  loi. 

Lucas,  chanoine  de  Notre-Dame, 
3G9. 

Lt>ch,  capucin,  travaille  rue 
Montorgueil,  3i2. 

Mabille,  cordelicr,  prêtre  cons- 
titutionnel de  Saint-Paul,  puis 
vicaire  épiscopal  de  Primat  à 
Cambrai,  35^. 


Magnelin.  prêtre  insermenté  de 
Saint-Hippolyte,  puis  chef  du 
culte  à  Chaillot  et  curé  de 
Xeuilly,  3o3-3o/i. 

Marmer,  paroissien  de  Notre- 
Dame,  293  n. 

Magniez,  prêtre  constit\itionnel 
deSaint-Thomas-d'Aquin,  372. 

Magmn,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Roch,  27,  29,  i3i-i32. 

Mahay,  directeur  d'une  maison 
de  santé,  33 1. 

Mahieu  (François),  premier  vi- 
caire constitutionnel  de  Saint- 
Antoine,  3'i9  n.,  378. 

Mahieu  (Jacques-Antoine),  prê- 
tre constitutionnel  de  Saint- 
Laurent,  apostat,  3/19  n..  'i'j'^. 

Mahieu  (Nicolas),  curé  constitu- 
tionnel de  Saint-Sulpice,  aS- 
2/1,  89  n.,  2i/i,  3/45,  3ii()  11-,  35i, 
36G,  378-380. 

Mahieu  (Pierre),  curé  consti- 
tutionnel de  Saint-Antoine, 
abdique,  85  n.,  89  n.,  3/19,  878. 

Maillard,  actrice,  70. 

Maillard,  prêtre  constitutionnel 
de  Sainte-Marguerite,  35o. 

Maillé  -  la  -  Tour  -  Landry  (de), 
évèque  de  Saint-Papoul,  281, 
267-272,  298,  3o8,  827. 

Malaret  (de),  vicaire-général  de 
Paris,  3o-3i,  87  n.,  171,  3/17, 
38/,. 

Malbeste,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Roch,  27,  i3o-i3i. 

Mallesmaix,  prêtre  constitution- 
nel de  Saint-Médard,  897. 

Malitourtw:,  bénédictin,  inser- 
menté, 27. 

Man'UEL.  Procureur  de  la  Com- 
mune de  Paris,  /|5  n.,  92. 

Marat,  17,  /19,  97,  118,  i5o. 

Marcepoil,  vicaire-général  de 
Saint-Papotil,  2C8  n. 

Marchand,  prêtre  constitution- 
nel de  Notre-Dame,  292. 

Marduel,    curé    insermenté  de 
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Saint-Roch,  loG,  i83,  213,280, 
3()o,  3o'i-3o8,  3(5/|. 

MvuGARiTA,  prêtre  constitution- 
nel de  Saint- Nicolas  -  des - 
(]lianips,  puis  curé  de  Saint- 
Laurent,  3a3.   32/1,  339. 

Marie-Antoinette,    ifj,   91,  3oi. 

Makié,  prêtre  constitutionnel  de 
Saint-Laurent,  apostat,  marié, 
328-329. 

Marlier.  prêtre  insermenté  de 
Saint-André-des-Arcs,  26:;,  383, 
38/,. 

Marteaux,  prêtre  constitution- 
nel de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois,  320. 

Martin  (Gilles),  chapelain  de 
l'Hùtel-Dieu,  second  vicaire 
constitutionnel  de  Saint-Nico- 
las-du-Chardonnet,  rétracté, 
387,  388. 

Martin  (Henri)  et  Martin  (Mi- 
chel), voir  Malbi;ste. 

Martinakt  de  Pkénelf,  curé  de 
\angirard.  émigré,  171. 

Mary,  ijrêtrc  insermenté  de 
Saint  Roch,  3o8. 

Massiel,  évèque  constitutionnel 
de  rOise,  apostat,  marié,  35, 
i.'ia  n. 

Mathiei.,  conventionnel,  53. 

Mavry,  abbé,  puis  cardinal,  i32. 

Mazéas,  chanoine  de  Notre- 
Dame,  370,  371  n. 

Mégret  de  Cérilly,  trésorierdes 
guerres,  guillotiné,  259. 

Mégret  d'Étillï,  frère  du  pré- 
cédent,  guillotiné,  259. 

Mehll,  musicien,  C7-C8. 

Melon  (.Mademoiselle),  reli- 
gieuse, 327. 

Mercier  (J.-P.),  chanoine  de 
Chartres,  exerce  dans  la  Cité, 
309. 

Mercier  (Louis),  carme,  inser- 
menté, 27. 

Merlin  (do  Douai),  convention- 
nel, 221. 


Mesmes  (le  Président  de),  258. 

Michot,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Côme,  385. 

Mille,  vicaire  épiscopal  de  Go- 
bel,  59    II.,    100-102,  291,  359. 

MiNARD,  doctrinaire,  ancien  curé 
de  Bercy,  membre  du  Presby- 
tère,   2o'|.   .'100. 

Minée,  évèque  constitutionnel 
de  la  Loire-Inférieure,  apostat, 
marié,  35. 

MiRABEAL,  /19. 

MoMORo,  imprimeur,  membre 
du  club  des  Jacobins,  70  n.,  77, 
III. 

MoNSAiNT,  premier  vicaire  inser- 
menté de  Saint-Roch,  massa- 
cré en  septembre,  3o/i. 

MoNESTiER,  prêtre  apostat,  con- 
ventionnel, 35.  02,  i52  n. 

Montagne,  sulpicien,   i/i,  20-21, 

23,   23l,  280. 

MoNTAULT  desIsles,  évêque Cons- 
titutionnel de  la  Vienne,  puis 
évêque  concordataire  d'An- 
gers, 30. 

MoNTENis,  sulpicien,  i^,  iG. 

Morel  (François),  bernardin, 
390. 

Morel  (Jean),  prêtre  constitn 
tionnel,  puis  rétracté  de  Saint- 
Leu,  3i  1-3 12. 

MoRziÈRE,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Jean-en-Grève,  270,  3i5- 
340.  3W. 

MoLFFLE,  second  vicaire  consti- 
tutionnel, puis  rétracté  de 
Saint-Merry,  massacré  en  sep- 
tembre, 339. 

MoY  (de),  curé  constitutionnel 
de  Saint-Laurejit,  apostat, 
marié,  80,  89  n.,  322. 

Ml  LOT,  chanoine  de  Saint- Victor, 
apostat,  marié',  3ô. 

MtLOT  de  la  .Ménardière,  guil- 
lotiné comme  complice  des 
Carmélites  de  Compiègne, 
5i3  n. 
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>'\(;oT,  siilpicien,  12  n. 

>fAi>viLLF.  (de),  bénédictin  de 
Saint-Gcrmain-des-Prés,     37G. 

.Noël  (Kiistache),  curé  constitu- 
tionnel de  Putcaux,  apostat, 
33o. 

\oMi>ÈRE.  maître  de  pension  à 
Fontainohleau,  817. 

\oN\>T  (Dom),  supérieur  des 
(chartreux,  guillotiné,  129 

O'Gi  iMVAN,  capucin,  prêtre  cons- 
titutionnel de  Saint-Roch,  /|8. 

Olaivmer,  prêtre  constitution- 
nel de  Saint-Paul,  apostat, 
marié,  35'i. 

Oldon,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Uoch,  apostat,  marie, 
109. 

Pacue,  maire  de  Paris,  l)(j,  gâ, 
i/jG. 

Pacanel,  prêtre  apostat,  conven- 
tionnel, 35. 

Palltart,  génovéfain,  inser- 
menté, chef  de  l'Oratoire  de 
Saint-Cliaumont,  337-338. 

Pancemont  (de),  curé  insermen- 
té de  Saint-Sulpice,  i83,  3i3- 
■>.itt,  2,JC,  37/1,  378,  38i,  382. 

Pams,  septembriseur,  o  n. 

Paiiest,  curé  insermenté  de 
Saint-Nicolas-des-Champs,  i54 
n.,  21 3,  3:39-337. 

Paris,  capucin,  prêtre  constitu- 
tionnel, puis  rétracté  de  .Saint- 
Pliilippe-du-lloule,  297. 

Pastel,  voir  Glii,lo>. 

Patry,  prémontré,  assermenté, 
puis  rétracté,  382. 

Pelle,  prêtre  insermenté  de 
Sain t-J ean-cn-Grève,    375-276. 

Peueira.  membre  du  club  des 
Jacobins,  5/i,'59,  111. 

PÉRiER,  évêque  constitutionnel 
du  Puy-de-Dôme,  168  n. 

PÉRIER  d'Artinville  (Charlcs- 
Alcxandre),  chanoine  de  Ver- 


tus, prêtre  constitutionnel  de 
Saint-Gervais.  3(3o. 

PÉuiER  d'Artixville  (Claiidc),^ 
prêtre  constitutionnel  de  Saint- 
Laurent,  a  renoncé  à  ses  fonc- 
tions, 328. 

Pkrignon,  prêtre  constitutionneF 
de  Saint-Uoch,  guillotiné,  /18- 
/19,  108-109. 

Perlet,  journaliste,  227. 

PÉTiON,  maire  de  Paris,  5  n. 

Petit,  prêtre  constitutionnel  de 
Saint-Médard,  397. 

Petroz,  dominicain,  prêtre  inser- 
menté de  Saint-Côme,  385. 

PiiiLiiiERT  DE  Bruillart,  prêtre 
insermenté,  puis  curé  à  Paris 
et  évêque  de  Grenoble,  29. 

Piiilippe-Kgalité,  92. 

PicARo  (Joseph),  religieux  de 
Picpus,  prêtre  constitutionnel 
de  Sainte-Marguerite,  3/19. 

Picavez,  curé  constitutionnel  de 
la  Madeleine,  abdique,  89  n., 

290- 

Pierre  (de),  prêtre  insermenté 
de  Saint-Sulpice,  382. 

PiG>'ARn-l)iPLEssis,  prêtre  cons- 
titutionnel de  Saint-Gervais, 
apostat,  marié,  3(5,  102  n. 

Pihoret,  procureur  des  Mis- 
sions-Étrangères, 23,  2lt,   375. 

Pilyeroier,  cordelier,  prêtre 
constitutionnel  rétracté,  à 
Saint-  Jacques  -  du  -  Haut  -  Pas, 
392. 

PiNGRÉ,  génovéfain,  membre  du 
Presbytère.  20/i,  i^oo. 

Plaimpoi>t  (de),  curé  de  Ville- 
neuve-le -Roy,  abdique,  ré- 
tracté, travaille  à  Saint-Mco- 
las-du-(]iiar(lonnet,  388. 

PoiizE(dc  la),  second  vicaire  cons- 
titutionnel de  Saint-Paul, 35'|. 

P01RET,  oratorien,  curé  consti- 
tutionnel de  Saint-Sulpice,  23, 
2/1,  3 18,  373,  378. 

PoLLET,    prêtre   constitutionnel 
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do  Saint-Gervais,  apostat,  ma- 
rié, 27/1-275. 

PoMMERVTE  (dc).  A'icaire  inser- 
menté de  Saint-Paul,  massacré 
en  septenil>rc,  355. 

PoNTARi),  évèquc  constitution- 
nel de  la  Dordogne,  apostat, 
marié.  35. 

PoRTALiER,  curé  constitutionnel 
de  la  Madeleine.  2(j()-3oo. 

Port  ALLIÉ,  augustin, vicaire  épis- 
copal  de  Fauchet  à  Bayeux, 
apostat,  2f)f)  n. 

Potier  (Jean),  prêtre  rétracté 
de  Sain t-Jacques-du-Haut- Pas, 

PoLiLLEz,  premier  ficaire  cons- 
titutionnel de  Saint-Gervais, 
359. 

PoLLLARD,  prêtre  constitution- 
nel de  Saint-Roch,  puis  vi- 
caire épiscopal  de  Lefessier  à 
Séez.puis  curé  d'Aubervilliers 
et  évêque  de  Saônc-et-Loire 
en  1801,  3o5. 

PoiPART,  curé  constitutionnel 
de  Saint-Eustaclie,  8y  n.,  3oc), 
3ii. 

Prieur  (de  la  Marne),  conven- 
tionnel, 222. 

Primvt,  évêque  constitutionnel 
du  Nord,  puis  du  Rhône,  l'un 
des  «  Réunis  »,  puis  arche- 
vêque concordataire  de  Tou- 
louse, if)i,  2f)i  n..  35/1. 

Priqleler,  neveu  et  vicaire  épis- 
copal de  Gobel,  Gi  n. 

Proly,  membre  du  Comité  cen- 
tral des  sociétés  populaires,  â.'i, 

Prudhomme,  journaliste.  70  n. 

Prlnelle,  conventionnel,  53. 

Plisié,  premier  vicaire  constitu- 
tionnel de  Saint-Marcel,  mem- 
bre du  Presbytère,  ao.'i,  28*), 
395-3g0. 


Qlelen  (de),  archevêque  de  Pa- 
ris, 9  n.,  87  n.,  P;-  n.,  382, 
391. 

Qlimo.x,  prêtre  insermenté,  tra- 
vaille aux  Filles-Dieu,  3i8. 

Rabarox.  récollet,  rétracté,  tra- 
vaille à  Saint-Chaumont,  339. 

Rabart,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Roch,  apostat,  marié, 
109. 

R.ib\lt-Sai>'t-Etie>ne,  conven- 
tionnel, guillotiné,  92. 

Radix,  chanoine  de  Notre-Dame, 
guillotiné,  12G,  309. 

Ramoxd-Lalaxde  (de),  inser- 
menté qui  exerce  chez  Ma- 
dame Bergeron.  plus  tard  curé 
de  Saint-Thomas-d'Aquin  et 
évêque  de  Rodez,  i37-i38,  i54 
n.,  369,  382. 

Ravaclt,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Roch,   abdique,    109. 

Ravoisé,  génovéfain,  curé  cons- 
titutioiuiel  de  Nantcrre,  apos- 
tat, marié,  338. 

Raymo:«d-G\ltiiier,  prêtre  de 
Marseille  ordonné  en  1795, 
2G9. 

Recoderc,  curé  constitutionnel 
de  Gentilly,  apostat,  098. 

Rexouaru,  chanoine  de  ^"in- 
cennes,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Germain  l'Auxerrois, 

32  I. 

Rev^bell,  membre  du  Directoire, 

221,   25o-25l. 

Ringard,  curé  insermenté  de 
Saint  -  Germain  -  l'Auxerrois, 
émigré,  3x8-3 19. 

Rivière,  augustin,  chef  de  l'ora- 
toire de  la  rue  de  Cléry,  3i5- 
017,  338. 

Robespierre,  19,  â/i,  77,  92-9/1, 
96-98,  III,  ii5-i2o,  139.  l'|l- 
i5o,  i53,  i6o,  218,  235-23G, 
2.'ii,  297,  3i3,  33i,  373. 

Rochefolcalld-Bayers  (de    la). 
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frères,  évèqnes  de  Saintes  et 
de  Beaiivais,  massacrés  en  sep- 
tembre, 189. 

|{oL.v>D,  ministre,  5  n.,  <)2. 

K()L\>D  (Madame),  G  n.,  ()■>.. 

UoMMi:,  conventionnel,  ô.'i.  55, 
rt-ia. 

U<»nEvf,  chanoine  d'Angon- 
lème,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-François,  .'î/i/i. 

Uoi  (JANE,  prêtre  insermenté, 
gnillotiné,  23,  138. 

lloLSSELET,  abbé  )Ténéral  des 
Génovéfains,  travaille  à  Saint- 
Nicolas-dii-Cliardonnet,  388. 

UoLssEviLLE,  commissaire  de  po- 
lice,   123. 

Uoissi?iE.\u,  curéconstitiitionnel 
de  .Saint-(!ermain-des-Prés,  ré- 
tracté, 90,  183,  2o5,  206,  358, 
.■!7(i-377. 

Itoi  viÈRE,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Paul,  retracté,  357- 
3.58. 

Roux,  commissaire  des  salpêtres, 
■*8i. 

lloLX,  évêque  constitutionnel 
des  Bouches-du-Rliône,  guillo- 
tiné, 117  n. 

UoL'x,  prêtre  constitutionnel  de 
Saint-Sulpice,  apostat,  suicidé 
en  prison,  35-.'ÎG,  33-'i. 

lloYER,  curé  insermenté  de  Saint- 
,lean-en-Grève,  massacré  en 
septembre,  3^5. 

lloYER,  évêque  constitutionnel 
de  l'Ain,  puis  de  Paris,  l'un 
des  ((  Réunis  »,  117  n.,  107, 
187,  Kji,  207,  ao8,  282,  28/1- 
291,  320,  321,  303,  3(5(5,  396. 

RiHL.  conventionnel,  suicidé  en 
prison,  222. 


SvHiGLET  D'Esi'\(iN.vc,  conseil- 
Fer-clerc  au  Parlement,  guil- 
lotiné, 88  n. 

Sa^usicy- Saint  -  Kstève  (Gaston 


de),     prêtre     insermenté,    28, 

i37-i38,  3G(),  382. 
Samblcy-Saim'-Estève (.J.-B.  de). 

prêtre    insermenté,    iG,    3G9, 

382. 
Sandhicolrt  (de).  évêqued'Agde, 

guillotiné,  189. 
Sa>son,  membre  du  Presbytère, 

20.'|,    'jOO. 

Sarrette.  chef  de  musique,  67. 
G8. 

Salri:ne,  évêque  constitutionnel 
des  Landes,  l'un  des  «  Réu- 
nis »,  puis  évêque  concorda- 
taire de  Strasbourg,  1J7  n., 
167,  187,  191,  207,  282,  291. 

Saij\ig>"y  (Billardon  de),  vicaire 
épiscopal  de  Pacareau  à  Bor- 
deaux, puis  prêtre  constitu- 
tionnel de  Notre-Dame,  291- 
292. 

Sa\ouré,  chef  d'institution  à  Pa- 
ris, 39G. 

SÉGUi>  (J.-M.),  prêtre  inser- 
menté de    Saint-Sulpice,  382. 

Séjolr^ée,  curé  constitutionnel 
de  Saint-Phi  lippe -du -Roule, 
abdique,  89  n.,  29G. 

Sergem',  septembriseur,  5  n. 

Servois,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Augustin,  puis  vi- 
caire-général de  Cambrai,  3i5. 

Suîille,  évêque  constitutionnel 
de  l'Aube,  abdique,  3Gi. 

S1BIRE,  curé  constitutionnel  de 
Saint-François,  89  n.,  3o5, 
3/|2-3'i5,  35 1. 

SicAUD,  instituteur  des  sourds- 
muets,  rédacteur  des  Annales 
catholiques,  i5'i  n.,  181,  237  n. 

Steyès,  conventionnel,    C3,    25o. 

Si.MOAD,  prêtre  apostat,  conven- 
tionnel, 35. 

SoLHRANY,  conventionnel,  con- 
damné à  mort,  233. 

SoYEcoiRT  (Mère  Camille  de), 
carmélite,  i33,  38 1. 

Strocjanoi'  (Comte),  222  n. 
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Slleal',  cliarireux,  travaille  à 
Saint-André-des-Arcs,  38/|. 

Sy-Ncholi.e  d'Espisasse,  vicaire 
général  de  Paris,  3o,  371-273. 

Tabolrelx.  paroissien  du  Gros- 
Caillou,  S7J. 

Tailhvudaï,  prêtre  constitution- 
nel de  Saint-Eustactie,  ■>.b. 

Talleyra>d-Périgord  (Maurice 
de),  évè(iuc  d'Autun,  jure  et 
renonce  à   ses  fonctions,  3 18. 

TALLETRA>D-PÉniGORD  (Alexau- 
dre-Angélique  de),  archevêque 
de  Reims,  émigré,  puis  arche- 
vêque   de  Paris  et    cardinal, 

3'.)'.>- 

Teissier,  curé  constitutionnel  de 
Saint-Germain-en-Laye,  puis 
prêtre  constitutionnel  de  Saint- 
-Sulpice,  38o. 

Telmon,  oratorien,  vicaire  épis- 
copal  de  Gobel,  abdique.  59  n. 

Théli,  premier  vicaire  consti- 
tutionnel, puis  rétracté  du 
Gros-Caillou,  374. 

Théot,  prêtre  constitutionnel  de 
Saint-Roch,  abdique,  ioç|. 

ïhibaldeau,  conventionnel,  221. 

Thihallt,  évêque  constitution- 
nel du  Cantal,  apostat,  marié, 
35.  [\G. 

TiniJALLT,  premier  vicaire  cons- 
titutionnel de  Saint-Nicolas- 
du-Chardonnet,  rétracté,  des- 
servant de  Clamart,  387. 

Thommeret,  curé  constitution- 
nel de  Soisy-le-Sec,  guillo- 
tiné,  I  10,   12^. 

ÏHOREL,     curé     insermenté    de 

Saint-llilaire,  391. 
TnuRiOT,  conventionnel,  ôa,  07, 

TiLLET    (du),   eveque  d'Orange, 

i8i). 
ToiRNAiRE   (Gilbert),  oratorien. 

vicaire     épiscopal    de    (iobel, 

abdique,  5<j  n. 


ToLRNAiRE  (Jacques),  premier 
vicairedeSaint-Ambroise,  puis 
curé  constitutionnel  de  Saint- 
Laurent,  abdique,  32  2. 

ToLssAi>T,  franciscain,  prêtre 
constitutionnel  de  Sainte-Mar- 
guerite, 3/19. 

Trianon.  curé  constitutionnel  de 
Saint-Jacques-le-Majeur,  V'i, 
90,  lo-'i  n.,  3^2. 

TuRREAt,  conventionnel,  226. 

Valater,  curédeSaint-Germain- 
l'Auxerrois    (i8ri-i8i6),    i32. 

Yaldrlche,    conventionnel,    53. 

Varin,  Père  de  la  Foi,  396. 

Varlet  (Annibal),  curé  consti- 
tutionnel de  Saint-Ambroise, 
abdique,  89  n.,  3'i8. 

Varlet  (J.-F.),  capucin,  prêtre 
constitutionnel  de  Saint- 
Éticnne-du-Mont,  399. 

Vaschaldes,  curé  constitution- 
nel d'Aiiteuil,  rétracté,  '19. 

Vatat,  prêtre  insermenté,  tra- 
vaille dans  la  Cité,  370. 

ViE>>ET  (de),  curé  constitution- 
nel de  Saint-Merry,  90,  '.Vi()-3!i  1 , 
372. 

ViLLAR,  eveque  constitutionnel 
de  la  Mayenne,   abdique,  53. 

ViLLETARD,  conventionncl,  219, 
2  35. 

ViLLET^E  (Madame  de),    i3,  18. 

ViTAi.is,  troisième  vicaire  de 
Saint-Merry,  massacré  en  sep- 
tembre, 339. 

VoLFiLs,  évêque  constitutionnel 
de  la  Côte-d'Or,  2o'i. 

Wandelaincolrt,  évêque  cons- 
titutionnel de  la  Haute-Marne, 
l'un  des  «  Réunis  »,  191,  291  n. 

Weiss,  curé  constitutionnel  de 
Kirchberg,  Ci  n. 

Ymer,  suissede Notre-Dame,  281. 
Ysabeal",  oratorien,  prêtre  apos- 
tat, conventionnel,  35.  227. 
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